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DEUX CHAMBRES 

DE BUONAPARTE, 

DEPUIS LE 5 JUIN JUSQU'AU 7 JUILLET l8 1 5 ; 

CONTENANT LE DÉTAIL EXACT DE LEURS SÉANCES , 

AVEC 

DES OBSERVATIONS SUR LES MESURES PROPOSEES ET LES OPINIONS 
ÉMISES PENDANT LA DUREE DE LA SESSION. 

DEUXIÈME ÉDITION, 

Revue et augmentée du Projet de Constitution de la 
Chambre des Représent ans , et précédée de la Liste 
des Pairs et des Députés. a « J 

PAR f: t. d^ - — - 



« Les imprécations qu'on faisait contre cette Assemblée 
« usurpatrice f la liberté que prirent les bourgeois dans 
« leurs familles de boire à 1 santé du Roi , confirmaient 
« chacun dans l'opinion qu'on était à la Teille de voir 
a cette révolution surprenante. » 

( Vie de Monk, p. i36. ) 
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PRÉFACE 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 



Jua parodie du Champ de Mai, imaginée par l'usur- 
pateur pour tromper à la fois et la France et l'Europe,, 
sur un prétendu vœu national qui devait consacrer sa 
puissance, ne trompa ni l'Europe ni la France, ni Buo- 
naparte lui-même : absurde dans son principe , elle fut 
sans résultat, parce que l'objet en fut manqué. Marie- 
Louise et le roi de Rome devaient y être couronnés, 
et leur absence, trahissant les vœux du tyran et de se* 
partisans , rendit cette cérémonie aussi nulle dans son 
but qu'inutilement coûteuse par ses- préparatifs et sa 
célébration. Ce ne 4ut qu'une farce politique dont 
Buonaparte sentit le premier le ridicule et l'insuffisance. 
S'il avait pensé, en la commandant, qu'elle pourrait 
donner à son autorité usurpée et si fortement contes- 
tée, une apparence de légitimité, il fut cruellement 
désabusé , et son désappointement perça , malgré lui, à 
travers tout le bruit et l'éclat dont il s'efforça de l'ac- 
eooipagner. L'histoire ne manquera pas de caractériser 
cette dernière scène de nos révolutions; car il feut es- 
pérer qu'elle sera la dernière pour la France, comme 
elle l'a été pour Buonaparte lui-même. Elle remar- 
quera que vingt-un aus auparavant Roberspierre était 
venu dans ce même Champ-de-Mars célébrer une 
fête dont il était le héros, et que, trois ou quatre se- 
maines après, il fut renversé du trône sanglant qu'it 
s'était fait élever. Elle remarquera que Buonaparte^ 
trois semaines après son dernier triomphe , fut abattu 
par la force des armes qui Pavait porté si haut, comme 
Roberspierre l'avait été par les massacres juridiques 
qui avaient commencé et soutenu sa puissance*. 
Mais il resterai l'écrivain une autre tâche à remplir ^ 



V 

ce sera de tracer le tableau de ces deux Chambres sur 
lesquelles le tyran guerrier prétendit s'appuyer , et que 
sa chute a écrasées à leur tour ; ce sera de peindre les 
efforts violens qu'elles firent pour se soutenir elles- 
mêmes, en cherchant à se placer sur de nouveaux 
fondeniens, puisque celui sur lequel elle reposaient 
venait de s'affaisser. Instituées et convoquées par un 
usurpateur, elles ont voulu, quand cet usurpateur n'é- 
lait plus, se maintenir à leur tour par l'usurpation. 
Elles ont voulu substituer à leur titre illégitime un titre 
plus illégal encore. Nommées au sein de la discorde et 
de la guerre civile par une minorité factieuse ou faible, 
ells ont prétendu donner des lois à la majorité du peu- 
ple qui les désavouait et les réprouvait. La constitution 
qui les avait créées, ne leur avait attribué qu'une partie 
de la puissance législative; l'autre partie étant détruite, 
elles ont essayé de s'emparer de toute l'autorité. De 
simples législateurs qu'ils étaient , ces soi-disant Repré- 
sent an s ont voulu être pouvoir constituant. Députés 
par une petite fraction du peuple pour travailler de 
concert avec la puissance executive à la formation de 
la loi , ils se sont dits chargés par le peuple entier de la 
mission de le cpnstituer de nouveau. Ils avaient juré 
la veille de maintenir la constitution qui les avait appe- 
lés, et le lendemain , violant cette même constitution , 
ils ont travaillé à un nouveau code social. En un mot, 
ils n'étaient que les fauteurs et les soutiens d'un tyran , 
ils ont voulu être tyrans eux-mêmes. 

Comment en effet ces deux Chambres avaient-elles 
été formées ? De quels hommes Boonaparte avait-il 
composé sa Chambre des Pairs? Ceux des généraux 
qui avaient trahi le Roi, qui s'étaient armés contre la 
France et son Gouvernement légitime, qui avaient 
poussé l'armée à la révolte, et qui avaient levé l'éten- 
dard de la guerre civile; ces parjures, ces traîtres fi- 
guraient en première ligne dans cette Chambre. On y 
voyait ensuite ceux de l'ancien sénat que Louis XVIÏ1 



n'avait pu décemment créer Pairs de France , à cause 
de leur vote coupable; enfin, des hommes faibles ou 
ambitieux , ou partisans de Buonaparte , n'avaient pas 
craint d'être infidèles au Roi, ni de trahir leur serment 
en acceptant, dans cette nouvelle Chambre, une place 
qui était incompatible avec celle que. Louis XV III leur , 
avait accordée sous son gouvernement. Tous ces hooH 
mes méritaient la confiance de l'usurpateur; mais la 
nation pouvait elle compter sur leur zèle, sur leur in- 
tégrité pour la défense de ses droits? Non sans doute, 
et les événemens l'ont trop prouvé. 

La Chambre dite des Représentans , illégalement 
instituée par le droit , le fut encore pj us il légalement par 
le fait. D'abord les Députés furent choisis avant que le 
vœu de la Nation fût connu sur l'acte additionnel, en 
vertu duquel les collèges électoraux devaient être con- 
voqués: car c'était une absurdité d'assembler des élec- 
teurs avant de savoir si le peuple approuvait le mode 
d'élection proposé. Agir en vertu d'une constitution 
qui n'était encore qu'un projet, c'était agir par la vio- 
lence : la convocation des assemblées électorales était 
donc un acte nul dans son principe. Leur réunion était 
illégale. Leurs opérations étaient frappées du vice ra- 
dical de l'illégitimité. Mais, en supposant autant de ré-* 
gularilé dans leur convocation, qu'il y avait d'abus 
d'autorité , les choix des assemblées furent-ils plus ré- 
gulier plus libres, plus légitimes? Vingt-neuf dépar- 
temens n'eurent point d'élection. Près d'un quart de la 
France ne fut donc point représenté, puisqu'il n'eut 
point de Députés. Dans d'autres départemens, le nom- 
bres requis des électeurs ne fut point réuni. Là où il 
devait se trouver deux cents, trois cents électeurs, 
ou du moins la moitié, plus un de ce nombre, il ne 
s'en est trouvé que vingt, trente , et même treize; et ce 
très-petit nombre d'électeurs a fait des choix, et les 
Députés qu'il a envoyés ont osé se dire Représentans 
de leur départemens ! Dans ceux où les électeurs ont 



été plus nombreux , il n'est pas démontré que les élec- 
tions aient été plus légales. Les commissaires nommés 
par la Chambre pour la vérification des pouvoirs des 
Députés, n'auront pas été sans doute bien scrupuleux 
sur les formes , sur les moyens et sur le nombre d'élec- 
teurs qui ont présidé aux élections. Ils auront usé envers 
leurs collègues de la même indulgence dont ils avaient 
eu besoin pour eux-mêmes. Les réticences, la mau- 
vaise foi, ont souvent approuvé les choix que l'intri- 
gue, la cabale et la séduction sont venus à bout de 
faire dans plus d'une assemblée. Il est donc vrai de dire , 
parce que c'est une chose évidente , que la France n'é- 
tait ni légalement , ni réellement représentée. 

Un grand nombre de personnages qu'on a vu figu- 
rer dans cette Chambre, prouve encore l'esprit de 
faction qui a présidé dans plus d'un endroit aux opéra- 
tions des collèges électoraux. Quand on a vu un Bar- 
rère, un Félix Lepelletier, et tant d'autres convention- 
nels, connus par leurs principes anarchiques et leur 
domination sanglante , siéger sur les bancs de la Cham- 
bre, on a été bien convaincu que la tyrannie de Buona- 
parle avait cherché et obtenu des soutiens dans la fac- 
tion des Jacobins; et ces hommes que la majorité des 
Français a en horreur, parce que leur règne fut celui 
du crime et du sang , ces hommes n'ont pu se dire Rer 
présentans, sans qu'on ait pu ctoire qu'ils n'étaient en 
effet que les Heprésentans des factieux et des tyrans 
qui désolèrent si long-temps la France. 

Je veux penser que la majorité de la Chambre n'é- 
tait pas composée de ces hommes; je veux penser qu'il y 
en avait baaucoup d'honnêtes et de probes} mais ne sait- 
on pas qu'il suffit d'une minorité audacieuse et entrepre- 
nante pour comprimer, pour entraîner dans ses fu- 
reurs une majorité faible ou peureuse; et c'est là le 
grand inconvénient, te danger le plus imminent d'une 
assemblée délibérante , composée de cinq ou sixcenta 
personnes. La corruption et la terreur agissent plu& 



efficacement sur le grand nombre que sur le plus pe- 
tit. Toutes nos assemblées «e Pont que trop malheureu- 
sement prouvé. Celte dernière Chambre en fournira 
d'autres preuves. Dans le court espace d'un mois, elle 
a renouvelé. les scènes indécentes, scandaleuses ou ri- 
dicules de la Constituante, de la Législative et de la 
Convention ; elle aurait certainement reproduit les fu- 
reurs de cette dernière, si une force irrésistible n'eût 
abrégé son existence. Elle renfermait tous les élémens 
de la discorde; elle brûlait de tous les feux de la haine et 
de la vengeance. La résistance qu'auraient essayé d'op- 
poser quelques Députés courageux, n'aurait servi qu'à 
allumer, qu'à étendre l'incendie, et peut-être les pro- 
jets sanguinaires d'un Leguevel auraient trouvé des 
approbateurs dans ceux-inêmes qui^ les combattirent 
avec tant de fermeté. Les circonstances dans les- 
quelles la Chambre tendait invinciblement à se pla- 
cer, auraient, pour sa propre sûreté, nécessité l'adop- 
tion de ces mesures violentes. Les Représentans du 
peuple se seraient déchirés > décimés comme les dé- 
putés à la Convention, et la nation aurait été une se- 
conde fois dévorée, tyrannisée par une poignée de fu- 
rieux. Le retour du régime de la terreur était inévita- 
ble. Barrère, dès la première séance, eut une voix 
pour la présidence. Avec le temps il aurait occupé le 
fauteuil , et l'on se rappelle sans doute que c'est sons. 
lui que le plus grand des crimes fut ordonné par la 
Convention. Barrère interrogea Louis XVI conmio 
président : quelque autre grand attentat aurait marqué 
sa nouvelle dignité. 

Le tableau fidèle que nous allons présenter des 
séances des deux Chambres , si intéressant pour nos 
neveux, est encore plus digne de l'attention des con- 
temporains qui ont échappé aux malheurs qui les me- 
naçaient de toutes parts. 

En publiant cette Histoire des deux Chambres, qui 
n'en est % à proprement parler , que le journal , nous 
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avons cru pouvoir joindre nos remarques, nos obser- 
vations et nos critiques , tant sur les opinions qui ont 
été émises et sur les mesures qu'on a proposées , que 
sur les personnages eux-mêmes, lorsque cela nous a 
paru nécessaire ou utile. Mais la critique des person- 
nes n'a eu lieu que pour mettre en opposition leur 
conduite ou leurs opinions passées avec leur conduite 
et leurs opinions présentes, ou pour rappeler des 
laits qui devaient nous donner la mesure de leurs pro- 
jets et nous inspirer de justes craintes de leur nou- 
velle autorité. En lisant cet ouvrage , on verra que 
nous aurions pu multiplier nos observations , ajouter 
d'autres réflexions , et donner enfin une étendue beau* 
coup plus longue à notre livre ; mais nous avons cru 
qu'il fallait , ayant tout , laisser parler et agir les ac- 
teurs que nous mettions en scène, et que c'était la 
meilleure manière de les peindre. D'ailleurs, nous ne 
devions pas toujours présenter nos réflexions ; noua 
avons voulu que le lecteur fît aussi les siennes, et nous 
lui avons laissé pour cela un libre champ. On verra 
que, dans les séances Tes plus longues et les plus inté- 
ressantes , nous avons été plus sobres de remarques 
que partout ailleurs. Nous nous trouvons aujourd'ui 
dans des circonstances où la manifestation des opinions 
est enfin sans danger pour ceux qui ont toujours gémi 
de nos troubles révolutionnaires. Nous avons hau- 
tement fait connaître la noire. Sans prétendre obli- 
ger personne à penser comme nous, nous n'en sommes 
pas moins convaincus que la liberté compatible avec 
la monarchie , et la sécurité dont tous les citoyens 
doivent jouir, ne seront assurées que lorsque les opi- 
nions qui nous ont si long -temps divisés se rappro- 
cheront davantage de celle que nous avons toujours 
professée. 
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Liste des Membres de la Chambre des Pairs , 
nommés par décret impérial du 2 juin i8*5. 



Le prince archichancelier (Cambacé- 

res), président. 
Le prince Joseph. 
Le prince Louis. 
Le prince Lucien. 
Le prince Jérôme. 
Le cardinal Fcsch. 
Le prince Eugène. 
Le duc de Parme. 
Le duc de Plaisance. 
Le lieuteD. -général comte Àitdreosay. 
Le maréchal ducd'Albuféra. 
X.e comte d'Aubusson. 
Le duc de Bassano. 
Le comte de Beau veau. 
Le lieutenant-général comte Bertrand. 
Le comte de Beaufremont. 
Le lieutenant-général baron Brayer. 
Le comte Barrai, archevêque de Tours. 
Le lieulenant-général comte Belîiard. 
Le maréchal comte Brune. 
Le comte Bigot. 
Le comte Boissy. 
Le cardinal Cambacérès* 
Le comte Cafarelli , conseiller-d'état. 
Le comte Caza-Bianca; 
Le comte CancTaux* 
Le comte Carnot. 
Le duc de Cadore. 
Le comte Chaptal. 
Le comte Clary. 

Le lieutenaut-cénéral comte Clauzel. 
Le comte Colchen. 
Le comte Coruudet. 
Le comte de Croï. 
Le contre-amiral baron Cosmao. 
Le maréchal duc de Conégliano. 
Le lieuten.-général comte Cambrone. 
Le comte Clément de Riz. 
Le maréchal duc de Dalmatie. 
Le maréchal duc de pantzick. 
Le baron Davilliers. 
Le ducDecrès. z . 
Le comte d'Arjnxon. 
Le comte d'Alsace. 
Le comte d'Aboville. 
Le comte DtjeaiL. 



Le comte Ûedelay-d'Agier. 

Le lieutenant-général comte Drouot. 

Le lieutenant-général comte Dubesme. 

Le lieutenant-général comte Durosnel. 

Le maréchal prince d'Essling. 

Le maréchal prince d'Eckraùhl. 

Le- lieutenant-général comte Dulauloy* 

Le lieutenant-général comte d'Erlan. 

Le lieuten.-général comte Excelmans. 

Le vice-amiral comte Emériau. 

ï«e comte Fallot de Beaumont, arche- 
vêque de Bourges. 

Le comte Fabre ( de l'Aude). 

Le lieutenant-général comte Friant. 

Le lieutenant-général comte Flahaut. 

Le comte Forbin-Janson. 

Le duc de Gaëte. 

Le comte Gassendi. 

Le lieutenaut-général comte Gazan. 

Le lieutenant-général comte Gérard. 

Le comte Gilbert-de-Voisins. 

Le lieutenant-général comte Girard. 

Le maréchal comte Grouchy. 

Le maréchal comte Jour dan. 

Le comte Lacépède. 

Le mar.-de-camp comte Labédoyère. 

Le lieutenant-général comte Laborde. 

Le comte Alexandre Larochefoucault. 

Le lieutenant-général comte Latour- 
Maubourg. 

Le comte Lameth ( Alexandre ). 

Le lieuten.-général baron Lallemant* 

Le lieuten.-général comte Laferrière-» 
Lévêque. 

Le comte La Valette. 

JLe lieutenant-général comteLecourbe. 

Le lieutenant-général comte Lefevre- 
Ûesnouettes. 

Le comte Lejeas. 

Le lieuteu.-géncral comte Lemarrois. 

Le lieutenant-général com te de Lobau. 

Le maréchal prince de la Moskowa, 

Le comte Montalivet. 

Le comte Marmier. 

Le comte Montesquieu , grand cham- 
bellan. 

Le lieutenant-général comte Molitor. 



XI) 

Le comte Monge. 

Le lieutenant-général comte Morand» 

Le comte Mole. 

Le comte Mollien. 

Le comte Nicolaï. 

Le duc d'Otrante. 

Le doc de Padoue. 

Le lieutenant-général comte Pajol. 

Le comte Primat, archey.de Toulouse. 

lie comte de Praslin. 

Le comte Pontécoulant» 

Le comte Perrégaux. 

Le baron Quinette. 

Le comte Rampon. 

Le lieutenant- général comte Rapp. 

Le lieutenant-général comte Reille. 



Le comte Rosderer-, 

Le duc de Rovigo. 

Le comte Roger-Ducot. 

Le comte de Ségur. 

Le comte de Sieyeg. 

Le comte de Sussy. 

Le maréchal duc de Trévise. 

Le comte Thibaudeau. 

Le lieutenant-général baron Travotw 

Le comte Turenne. 

Le lieuten. -général comte de Valence. 

Le lieuten.-général comte de Valmy, 

Le lieuten.-général comte Vandamme. 

Le duc de Vicence. 

Le lieuten.-génpal comte Verdières. 
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Liste, par ordre alphabétique de départemens, des. 
Membres de la Chambre des Représentons , dont 
les pouvoirs ont été vérifiés* 



Ain. 
Bochard. 
Sauway. 
Girod. 
l>idier. 
Mollet. 
Laguette-Mornay. 

Aisne 
Labbey de Pompierres. 
Arpin, père. 
Lecarlier. 
Not. 
T4erat. 
Devisme. 
Duplaquet. 
Lévèque de Pouilly. 
Le général Sébastiani. 

Allier* 
Desbrets (le comte ) . 
Doprat. 
Surelle. 
Girois. 

Camus de Richemont. 
Claustier. 

Alpes {Basses-) 
Planche. 



Manuel. 
Cotte. 
Mevolhon. 
Reguis. 

Alpes {Hautes-) 
Ardoin. 
Bartllon. 
Faure. 
Provençal- Lombré. 

Ardèche. 
Perrier. 

Delolme (le chevalier). 
Suchet (le chevalier). 
Gamon ( le chevalier ). 
Peyrot (de Vernoux). 

Ardennes. 
Herbin-Dessault. 
Forest. 

Lefèvre-Gineau. 
Waltellier. 
Regnard. 
Clairon. 
Pbilippoteaux. 
Arriége. 
Vidal. 
GaudonvUle» 



Dupré. 

Aube. 
Dachatel-Berthelîn. 
Payn. 
Chaston. 
Andryane. 

Sirugues-Maret. 
Ferrand. 
Legouest. 
Bertrand. 

Aude» 
Viguiers. 
Mairie. 
Debosque. 
Jouffard. 
Rivals-Gjncla. 
Pouget (lej^aron}. 

Ayeyron. 
Vezin. 
Vernnes. 
Solignac. 
Monseignat. 
Flangergues. 

Bouches-du-Rhône* 
Bouland- 
Anthome. 



y 



• »• 



)£îméon. 

S omis. . 

Graâet ( Franç.-Omer). 

Fabry-Chaïlaiu 

Rassie. 

Salavy. 

ïîtostaiid. 

Calvados, 
Hubert. 
Fia us t. 
De Tilly. 
Dalbignac. 
jVTovel. 
Afselin. 

Isabel des Parcs. 
Le Nouvel. ' 

Boucher-Deslongpara* 
Le Mennet, fils. 
Cantal» 
Salvage. 
Guitard. 
Vigier. 
Fahy. 

Dubois (Félix). 
Charente. 
D ubois- Labernadè. 
Callendreau. 
Laroche. 
Piet. 

Mémîneau. 
Robert. 
Canimade. 

Charente-înférieure. 
Regnault deSaint-Jean- 

6?Angély. 
Gallocheau. . 
Desmousseaux. 
ISschasseriaux. 
Delafenêtre. 
Majou. 
Garnier. 
Desgraves. 
Clémot. 
Dur et* 

Cher. 
Baucheton. 
Do la Methairîe. 
Régnaulr. 

Thévenard ( Guérin ). 
Baudouin. 

Corrèze. , . 
Bédocb. 
Lacombe. 
Rivel. 



Dupont. 
Penières. 

Côte-dfÙr. 
Le général Veaux. 
Edouard. 
Jacotot 
Vaillant. 
Chautrier. 
Si mono t. 
Thouzet. 

Cotes-du-Nord. 
Legorrec. 
Beslay. 
Rupérou. 
Armez. 
Hello. 
Tasseli 
Carré. 
Bienvenue. 
Faisant. , 

Creuze. 
Leyraud. 
Baillet. 
Debourges. 
Laumond. 
Joullietpn. 
Delà niche. 

Dordogne. 
Malleville. 

Barbary de Langlade. 
Grand. 
Selves. 
Mayriard. 

Verneilh de Puîraseau. 
Prévot-Leygoflie. 

Doubs. 
Clément. 
Clerc. 
Tanchart. 
Bryon. 
Louvot. 
Demesmay. 

Drame- 
Rigaud de l'îsle. 
Du Perreau. 
Lombard-Latune. 

Vfgnon-Laversanne. 
Delacroix. 

Bèranger., fils. 
Eure. 
Dupont. 
Langlois. 
Dayraux. 
Ledanois» 



Desbayes. 
Blammont. 
Urochon. 
Carpentier. 

Bure-et-'Loirem ■' 
Delaître. . 

Jumentier. 

Ri faut. 

Busson. 

Decmoussraux. 

Demaurissure , fils. 
Finistère. 

Ledéan. 

Guilhem. 

Kerillis-Callock 

Pollucbe. 

Baudier. .\ 

Cuny. 

Poulizac. 

Lamartinière. 

Guegot. 

Gard, 

Gilly, général. 

Vincent du £aint-Lau* 
rent. 

Teste. 

Grand, fils aîné. 

Maigre (André). 

De là Coste (Henri ). 

Pieyre (démissionnai- 
re , remplacé par le 
baron Meynadièrej. 

Fabre (Alexandre). 

Bécard ( Alexandre ). 
Garonne [Haute), 

Picot de la Peyroiue. 

Demalaret. 

Romiguières , fils. 

Dupuy. 

Loubers. . 

Callès. . 

Sengez. 

Baylac. 

Li g aères. 

Gers. 
Lantras. 
Loubens. ..!■■• 
Falatieu. 
Ceftac-Mouteau* 
Laborde. 
Perein. 
Geze, fils. 

Girondç. 
D*four. 



XIV 

Campaignac. 
Duranteau. 

Jay. 

Dufour Desbartes. 

Bran , fils. 
César Faucher. 
Moutardier. 
Pcrrîn. 
Garrau. 

Hérault. 
Valenti n. 
Camban. 
Garnier. 
Lachaise. 
Toustans. 
Michaud. 

Ille-et- Vilaine. 
Defermont. 
Bigarre. 
Bonnaire. 
Malherbe* 
Thomas. 

Bigot de Préameneu. 
Legraverend. 
Gx>defroy. 
Beaugeard. 
Garnier. 

Indre. 
Charlemagne. 
Thabaud-Bois-larReinè. 
De Bondy. 
Guéri neau. 
Taillandier. 
Robin de la Ronde. 
Indre-et-Loire. 
Chauipigny- Aubin. 
Guisol. 

Joubert-Bonnaire. 
Huet-Laval. 
Chalmel. 
Christophe. 

Isère. 
Duchesne. 
Snppey. 

Duport-Layillette. 
Renauldon. 
Odier. 

Mermet, aîné. 
Perreton. 
Perrin. >" < * 

Jura» 
Jobez. 
Ferre. 
Janet. 



Collîn. 

Vuillier. père. 
Germain. 
Gacon. 

Landes- 
Sonbyran. 
Bretous-Lasserre. 
Ducournau. 
Dubalen. 
Vallée. 

Loir-et-Cher. 
La forêt. • • 

Ozenne. 
Alardet. 
Chenu. 
Durand. 

Loire. 
Lachèze. 
Méandre. 

Rambuteau ( le comte). 
Bruyas. 
Piegay. 
Populle. 

Loire (Haute). 

Dugonne. 

La&y ette ( Georges ). 
Bonue-Cherant. 

Mouton-D uvernet. 

Bonnet de Trelches. 
Loire- inférieure. 

Le duc d'Otrante. 

Dumoustier. 

Bertrand-Geslin. 

Gourlay. 

Dufeu. 

Beraax , aîné. 

Barien. 

Michel de* la Brosse. 

Rouxel 

Loiret. 

Bouchet. 

Le Brun. 

Rhem. 

Dartonne. 

Souque. 

Roux. 

Pointeau-BflzjnYille. 
Lot. 

Besse de la Roncière. 

Ramel. 

Duphenieux. 

Grandin. 

Perrier (Nicole). 
Lot-et-Garonne» 



Sevin. 

Ninon. 

Bory de St. -Vincent . 

Ray mond-Noubel. 

Boucherie de Mignon* 

Dndevant ( baron )• 

Jalabert. 

Lozère. 
Bronssous. 
Laporte-Belviala. 
Valette. 
Louis Cade. 

Maine-et-Loire. 

Desmazières. p. 

Delorme. 
Delaferrière. , 
Gautret. 
Bizard* 

Duboys d'Angers. 
Lauberdière ( le comte. 
de). 

Manche. 
Clément. 

Besnard-Duchesno. 
Asselin. 
Pinel. 
Poisson. 
Frain. 
Bonnesœur. 
Duhamel. 
Delà ville. 
Lefolley. 

Marne. 
Ponsardin. 
Lefèvre. 

Froc de la Bonllaye. 
Durant. 
Jobert. 

Gillet-Barba. . 
Drouet. 
Chamorin. 

Marne (Haute»). 
Lesperat. 
Rozet. 
Demongert. 
Mougeot des Vignes. 
Poinsot , fils. 

Mayenne- 
Maupetit. 
Foucher. 
Boudet. 
Bernier. 
Le Pescheux. 



Meurthe. 
Boulay (le comte). 
Bertier. 
Bresson.' 
Schcmnits. 
Walet de Merrille, 
Gehin. 
Bailly. 
Parmentier. 

Meuse» 
Bazoche. 
Gillon. 
Hannus. 
Lambry. 
Vignot. 
Chenet. 

Mont-Blanc» 
JSmmery. 
Bastian. 
Philipe. 

Janin ( le baron). 
Armand. 

Morbihan* 
Lebouhelec. - 
Coudé. 

Lucas Bougerai. 
Robert, 
Glais. 
Frogerays. 
Lègue vel. 
Guépin. 

Moselle. 
Durbach. 

Grenier (le lieufe-féo.) 
Barthélémy. 
Turin. 
Roland. 
Roget. 
Grandeau. 
Bouvier- Dumoiaxd. 

Nièvre. 
Sorbier ( te général )• 
Heuillard deMontigny* 
Courroux Despres* 
Dupin. 

Blandin de Vallière. 
Laramée. 

Nord. 
Gossuin. 
Farez-Lely. 
Dumoulin. 
De Kenuy. 
De Warenghieu. 
JlkmFié. 



Fremicourt. 

Piilot. 

Merlin (le comte). 

Drouart. 

D equeux-St.-Hilaire. 

Bottin. 

Oise. 

Dauchy (le comte)* 

Tronohon. 

Denully-d'Hétourt. 

La Rochefoucauld 
Liancourt. 

Cre8sonnier. 

Desmarets. 

Orne» ^ 

Legrand de Bois-Lan- 
dry. 

Mercier. 

Rémond. 

Despres. 

Colas Descomrval. 

Thomas Laprise. 

Got. 

Pas-de-Calais* 

D'Herl incourt. 

Eulard. 

Boubert. 

C4Froy- 

Harlé. 

Brunean de Beaumec. 

Poultier. 

Bary. 

Boulogne* 

Gosse. 

Puy-de-Dôme. 

Moulin. 

Beker ( le général ). 

Boirot. 

Favart. 

Maigjnet. 

Taché. 

Triozon. 

Tailhand. 

Madieu. 
Pyrénées ( Basses- ). 

Laussat. 

Basterrecbes. 

Dartigaux. 

Labrouche. 

Etchevcny. 

Cazenave. 

Elie. 

Vidal , fils. 
Pyrénées {Hautes-). 



XV 

Laporte. 
Daupholie, 
BarrerçdeVi eusac. 
Garât. 
Pinac. 

Pyrénées* Orientales* 
Jalabert. 
Guiter. 
Jaubert. 
Jacomet» 

Rhin {Bas-). 
Metz. 

Brakenhoffer. 
Reibell. 
Popp. 
Marchai. 
Martine*. 
Boell. 
Prost. 

Rhin {Haut»). 
Félix Desportes. 
Joliat. 
Morel. 

Voyer d'Argenson. 
Moll. 
Rossée. 

Rhône. 
Vouty de la Tour. 
Dulac. 
Jomard. 
Gras. , 
Sausey. 
Perrier, 
Bissa r don. 

Saône (Haute-). 
Nourrisson* 
Perey. 
Demarmier. 
Vignerou. 

Saône-et-Loire. 
Simonnpt. 
Tupinnier. 
De Drée. 
De rhiard. 
Martin. 

Carnot ( le général ). 
Maynaud de Pence* 

mont. 
Deb ranges. 
Bigonnet 

Sarthc. 
Juteau. 
DeLahaye. 
Hardoiu. 
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Abot. 

Hardoin-Riveri • 
Ungoet de Sk-Ouen. 
Quentin , pire. 
Seine. 
Roi. 

Péan de Saint-Gillea. 
Lanjuinais. 
Denis. 
Dubois (le comte). 

Salrerte. 

Tripier. 

Garnier. 

Bénard de Lusinière. 

Arnault. 

Julien. 

Séjcan de Céjeau. 

Lafitte. 

Hottinguer. 

Chaptal , fils. 

Delessert ( Benjamin). 
Seine-Inférieure, 

De Villequier* 

Brière. 

Vimar. 

Bignon. 

DeJaistre. 

Alex. Hellot. 

Félix Lepelletier* 

Kigoult. 

Loysel. 

Stanislas de Girardin. 

Le Seigneur. 

De Fontenay. 
Seine- et- Marne. 

La Fayette (le général). 

Le duc Charles de Plai- 
sance. 

G ouest. 

Lefeuvre. 

Hattainguais. 
' Guyardin. 

Simon. 

Seine-el-Oise* 
Liottier. 



Lebrun. 

Carré. 

Bouchard. 

Sibuet. 

Geoffiroy-St.-Hilaire. 

Fournerat. 

Morillon. 

Richaud. 

Labrousse-Verteillac* 

Sevrée ( Deux-). 
Vi ncent-Molinière. 
Dujan. 
Bernardin. 
ChauTÎn-Hersan. 
Andrieux* 
Aubin. 

Somme. 
Berville. 
Laurendeau. 
Delameth ( Théodore }. 
Caumartin. 
Delâtre* 
Lamarlière. 
Scipion-Mourgues. 
Louvet. 
Bouteville-Duraetz. 

Tarn. 
Corbière ( le baron). 
Jucry. 
Castague. 
Crouzet. 

Tarn-et- Garonne. 
Gay. 

Combes-Dounous* 
Bessières* 
Delbrel. 
Teullé. 

Var. 
Hernendez. 

Vauchue* 
Pluvinal. 
Dugat. 
Chappuis. 
Olivier de Gérante» 
Jean* 



Sellier. 

Pervinquière. 

Godet. 

Peyrot. 

Martineau. 

Mena liteau. 

Bienvenue- 

Vienne» 
Béra. 

Bonccnne. 
Brafault. 
Foureau de Beaure- 

gard. 
Barbault de Lamotbe. 
Pressandoré. 
Pressac. 

Vienne ( Boute ). 
Guineau. 
Bachelerie. 
Dumas. 
Gonneau. 
Desbordes. 
Sulpicy. 

Vosges. 
Poullain-Grandpré. 
Buquet ( le général ). 
Falatieu. 
Estivant* 
Rouyer. 
David. 
Thomas. 
. Gebin. 

Tonne. 

Dumolard. 

Bazin. 

Deschamps. 

Hézard. 

Borne-Desfourneaux 

(le général). 
Paultre de la Vernée. 
Ligeret de Chazey. 
Fèvre ( Pierre~Ando- 

chej. 



HISTOIRE 



HISTOIRE 

ES DEUX CHAMBRES 

DE BUONAPARTE. 



I 



CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 3 juin i8i5.) 

Conformément au décret du 1" juin , la Chambre 
des Pairs de Buonaparte s'assembla le 3 à quatre heures 
moins un quart. Elle fut présidée par Catubucérès , 
prince archi- chancelier ; Lucien , Joaeph et Jérôme 
Buonaparte y étaient présens. 

Sur la demande d'un membre , on Et leclure de la 
iste de ceux qui composaient la Chambre. 

Après celte Jecture, on procéda à la nomination de 
deux secrétaires ; MM. Thibaudeau et de Valence réu- 
nirent la majorité des suffrages. M.Fabre f de l'Aude), 
npressé de témoigner son dévouement à Buonaparle, 
s lève et propose une adresse à l'Empereur, pour y ex- 
r lessentimensde reconnaissance de la Chambre. 
» proposition est adoptée , et l'on allait nommer une 
■om mission pour la rédaction de l'adresse, lorsque M. de 
Vgur, autrefois royaliste constitutionnel, puis conseil' 
r d'état sous Buonaparle , puis grand-maître des céré- 
monies de Napoléon, puis Pair de France sous Louis 
VVI1I, et redevenu grand-maître de Napoléon 
1 de ses Pairs, interrompt l'opération, et déclare que 
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quoiqu'il partage les senti mens de la Chambre , il ne 
pense pas qu'elle puisse faire un acte extérieur, avant 
l'ouverture de la session* Un autre membre, appuyant 
cette opinion , ajoute que l'adresse ne doit pas renfer- 
mer seulement l'expression des sentimens personnels 
qui animent les membres, mais qu'elle doit atfèsi être 
rédigée d'après le discours que S. M. fera à l'ouverture 
de la session. Il est assez singulier de voir une assemblée 
délibérer, et d'entendre les membres siégeant, discu- 
tant, nommant des secrétaires et une commission de 
rédacteurs, déclarer, les uns après les autres, que leur 
session n'est pas ouverte. Il est peut-être plus singulier 
encore de voir deux Chambres de législateurs, tout nou- 
vellement élus, discuter et délibérer avant que le chef 
de l'Etat qui les a convoquées, ait le premier ouvert 
leurs séances. Quoi qu'il en soit de cette nouveauté par- 
lementaire, M. le président pense qu'il est bon de pro- 
céder toujours à la formation de la commission , et de 
remettre la discussion de la proposition de M. Ségur, 
après qu'elle sera terminée. MM. Sieyes et Rœderer 
sont donc nommés rédacteurs de l'adresse , concur- 
remment avec MM. les secrétaires et le président. 

On remet en discussion la proposition deM.de Ségur; 
elle est adoptée, et l'on renvoie en conséquence l'a- 
dresse à S. M., après l'ouverture de la session. Sur l'avis 
de M. Fabre ( de l'Aude ), la commission pour l'adresse 
est chargée aussi de la rédaction du règlement de la 
Chambre. La séance était près de finir, quand M. de 
Ségur, qui se repentait peut être de sa proposition , prie 
M. le président de porter aux pieds de S. M. , en luian- 
nonçant que la Chambre est constituée , l'expression 
des sentimens de reconnaissance et de dévouement qui 
animent chacun de ses membres. Tout à l'heure l'a- 
dresse lui paraissait prématurée; maintenant il pense 
qu'on ne saurait trop s'empresser de témoigner au ty- 
ran tout ce que MM. les Pairs lui doivent d'attachement 



(5) 
et d'amour. On voit que M. de Ségur n'oublié pas pour 
long-temps son rôle de courtisan. La séance est ajour- 
née au lundi suivant 5 juin. 

CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du 5 juin.) 

À huit heures et demie, MM. les membres de la 
Chambre se réunissent dans la salle occupée ci- devant 
par le Corps-Législatif. 

M. Debrange (de Saône-et- Loire) occupe le fau- 
teuil en sa qualité de doyen d'âge. 

M. Merlin se fait entendre le premier. Il propose un 
arrêté sur le mode de vérifier les pouvoirs. « Nous 
avons besoin d'exactitude et de célérité, dit-il. Je crois 
en effet que M. Merlin et ses collègues étaient pressés 
d'exercer leur nouveau pouvoir. Quant à l'article de 
l'exactitude, je pense qu'ils ont été un peu moins scru- 
puleux, et que l'arrêté de M. Merlin n'en était pas un 
trop sûr garant. N'importe : comme ces messieurs 
étaient convenus d'avance de se payer de mots, il fut 
décidé qu'on jetterait dans une urne les noms de tous 
les membres présens; que les dix premiers qui en se- 
raient tirés, formeraient une première commission qui 
vérifierait les pouvoirs des députés des dix premiers 
départemens , par ordre alphabétique sans doute , et 
ainsi de suite ; que la dernière commission sortie de 
l'urne ne vérifierait que les pouvoirs des Représentans 
nommés par les sept derniers départemens; que chaque 
commission aurait autant de rapporteurs qu'il y aurait 
de départemens à vérifier ; en d'autres termes, que 
chaque membre de chaque commission devait être 
rapporteur , et qu'après avoir entendu chacun de ces 
rapporteurs, elle nommerait un rapporteur général 
pour rendre compte à la Chambre de tous les rapports 
particuliers. 

De cette manière , l'exactitude , tant promise par 
M.Merlin, a dû être plus d'une fois suspecte ; car, en 
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dernière analise, c'est d'un seul membre ^n'a du dé- 
pendre la vérification de plus (Fane dép utaiion . et les 
rapporteurs généraux onl du s'en fier souvent aux 
rapporteurs particuliers; mai» le moyen était très-ex- 
péditif, et M. Merlin pent se vanter d avoir , comme 
d'un coup de baguette « fait vérifier les procès-verbaux 
de* diiférens collèges électoraux. 

Quand l'urne vérilicatoire a été épuisée , 31. Pou* 
lain-Grandpré, se ressouvenant de ses anciens collè- 
gues à la Convention , Gleizal et Levasseur ? qui rem- 
plissaient, depuis quinze ans, les fondions de secré- 
taires-rédacteurs , et à qui le gouvernement du Roi ne 
pouvait j k cause de leur vote régicide , permettre de les 
continuer, propose de les rappeler dans le sein de la 
Chambre. II ne manque pas de déclamer contre f ordre 
arbitraire qui les obligea de donner leur démission ; un 
membre trouve cette proposition prématurée , et la Elit 
ajourner. 

La séance est suspendue et reprise à deux heures. 
Les rapporteurs généraux, aussi expéditifs que M. Mer* 
lin , f.snt confirmer presque tous les procès -verbaux 
des collèges électoraux. 

La nomination de Lucien Buonaparte , par le dépar- 
tement de Vheve, donne lieu à quelques observations. 
Ce Lucien qui , par âon opposition aux mesures vio- 
lent** de son frère, avait presque mérité l'estime des 
hommes honnêtes, en s'attirant l'animadversion de 
l'Lmpereur ; ce Lucien qui est revenu en Frauce dans 
on temp* où il en aurait dû sortir, s'il s'y fut trouvé 
alors, et qui, comme l'abbé Maury, n'y est revenu que 
poor se frire mépriser de tous les partis; ce Lucien , 
indigne de l'honneur que lui avait fait le Saint- Père , 
venant d'état créé prinee impérial par l'usurpateur, et 
■wmbrr de la Chambre dea Pairs, ne pouvait pas sié- 
la Chambre des Représentant. U le pouvait 
eumae prince. Aam un membre du dé- 



parlement Je PIsère déclare-t-il que ce nouveau dé- 
barqué a éié nommé membre de laChambre,non comme 
prince de Canino, mais comme ex-tribun, comme ex- 
représentaqt du peuple j et il ajoute que toute discus- 
sion à son égard devient superflue, si, comme on le 
débite, Lucien Buonaparte est nommé membre de la 
Chambre des Pairs. 11 invite l'Assemblée à attendre 
que sa qualité soit reconnue. Tout le monde se range 
à cet avis. 

M.Regnaultde Saint-Jean-d'Àngely propose de s'as- 
sembler le lendemain , à huit heures , pour nommer un 
président , et il termine par cette belle phrase: » Quand 
nous aurons rempli les obligations que nous imposent 
nos fonctions publiques, nous nous empresserons d'al- 
ler porter à S» M. des hommages qui lui seront d'autant 
plus agréables , qu'ils n'auront coûté aucuns sacrifices à 
nos devoirs. » 

La Chambre applaadit, comme de raison, à l'élo- 
quence de M.Regnault, dont lessentimens sont en har- 
monie parfaite avec ses périodes sonores, et la séance 
est ajournée au lendemain huit heures du malin* 

Séance du 4 foin. 

• 

À neuf heurea et un quart la séance est ouverte. 
M* Sibuet , député du département de Seine-et-Marne, 
un papier à la main , à moitié caché pur son chapeau , 
débute ainsi de sa place. 

Messieurs, principiis oBsta* cet exorde , dont lelatin 
forme un solécisme avec le français è excite l'étonné - 
ment et l'attention. L'orateur, qui se croit assuré du si- 
lence , poursuit donc ainsi : « C est au moment où corn* 
menée eette. session remarquable, qu'il convient de dé- 
cider qu'on ne reconnaît dans l'intérieur de la Chambre 
d'autre titre que celui de Représentant. Il serait incon- 
venant que les Représentans de la Nation fussent par- 
tagés en deux classes,,. celle des ducs, des comtes, des 
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b-irofi3 et des chevaliers, et celle des simples députes. 
En demandant à quelques-uns de nos collègues cette 
renonciation momentanée et circonscrite au lieu de 
nos séances, je n'entends rien préjuger sur le fond 
même de la question : ce sacrifice , si c'en est un , ils en 
ont reçu l'exemple de leurs nobles prédécesseurs (pour 
être plus exact, l'orateur aurait dû dire, de leurs pré- 
décesseurs nobles , ce qui est un peu différent) dans la 
fameuse nuit du 4 août 1789. » Ici, de viole ns murmures 
troublent le silence, et interdisent un peu l'indiscret 
M. Sibuet. Pourquoi s'avise- t-il aussi de venir faire le 
procès à la nouvelle noblesse, en rappelant une époque 
trop fameuse en effet ? Malgi é le bruit , il essaie de 
poursuivre, en disant, ce que la présidence est la seule 
dignité qui ne blesse point cette égalité à laquelle il vou- 
drait ramener la Chambre, puisque le président est seu- 
lement primus inter pares, d Les murmures redou- 
blent; on crie à M. Sibuet, qu'aux termes de la consti- 
tution, il ne doit pas apporter de discours écrit. M. Si- 
buet prend feu , et veut justifier son écrit français et 
latin. « Si l'on voulait, continue-t- il, interpréter judaï* 
qucinent le texte que l'on m'oppose , la parole ne pour- 
rait appartenir qu'à une cinquantaine d'orateurs dont 
Ses talent ont été exercés dans les assemblées précédent 
tes, et à quelques procureurs impériaux habitués , par 
leurs (onctions , à improviser en public. i> (L'ordre du 
jour ! fc'écrie-t-'on de toutes parts, ) La voix de l'orateur 
se perd dans le tumulte, et l'ordre du jour est mis ans; 
voix et adopté, La motion de M. Sibuet n'a pas d'autre 
Mille pour le moment; mais, patience! elle en aura. 

M. le président annonce que, conformément au voeu 
de i'A**?rrrfbiée, il a demandé ap Ministre de l'intérieur 
la corririif inie^Kion des nominations faites à la Chambre 
de* Pair*, et que le Ministre vient de lui répondre que 
«elle cottjmijrjjcalson n'aura lieu qu'après l'ouverture 
de I4 ztwjtt.' 
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. M. Dupin veut que la Chambre déclare à son tour 
qu'elle ne se constituera qu'après avoir reçu la com- 
munication demandée. ,On niurmure. M. Dupiri quitte 
sa place et monte à la tribune pour développer son 
opinion : de nouveaux murmures l'interrompent , efc 
l'ordre du jour adopté le force a retourner à sa place* 
Cet ordre du Jour est la nomination d'un président. 

M. Regnault de Saint-Jean-d'Angely, qui a l'habi- 
tude de la parole, fait sentir à la Chambre la nécessité 
de procéder , avec le plus grand ordre, à l'importante 
nomination d'un magistrat de cinq ans. Il propose une 
mesure très-régulière , qui est adoptée' et suivie très- 
scrupuleusement. L'appel et le rapport terminés, le 
président compte les bulletins , qui sont au nombre de 
.473. Le premier tour de scrutin donne 189 voix à 
M. Lanjuinais, 5i à M. La Fayette, 41 à M. Merlin; 
74 à M. Flaugergues; le reste des voix se partage entre 
MM. Regnault de Saint-Jean-d'Angely, Boulay (de la 
Meurthe), Dubois (d'Angers), Dupont (de l'Eure), 
Bedoch , le général Carnot, Delatour , UumoUrd , Gar- 
rau et Barrère. 

Un second tour de scrutin assure la majorité absolue 
à M. Lancinais, qui réunit 277 suffrages; M. La Fayette 
en obtient 76., et M. Flauger.gues 58. M. Lanjuinais 
est donc proclamé président au milieu des applaudis*- 
semens unanimes de la Chamb.re, et le prqcès^verbal 
de cette nomination devra, être porté à $. M. par le 
doyen d'âge. . 

CHA.MBRE DES PAIRS. ( Séance du 5 juin.) 

Cet te. séance de vingt minutes est remplie parla lec- 
ture du procès- vtrbal ; par une lettre de M. d'Abo- 
ville, qui annonce que sa santé ne lui permet pas de 
paraître aux séances de la Chambre (c'est sans doute 
un refus couvert de la Pairie de Buonaparte , et ce 
•refus honore M. d'Aboville ); par la lecture d'un, dé- 
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cret qui nomme M. de Lacépède vice-président de la 
Chambre ; et d'un autre décret qui contient les noms 
des Pairs déjà nommés , an nombre dé 1 16. 

Le prince archi-cbancelier est en tête de cette liste, 
puis les quatre frères de Buonaparte. Joseph, qui est 
présent , se lève et dit que c'est sans doute par erreur 
que son nom se trouve sur la liste des Pairs de France 
nommés par l'Empereur; qu'en qualité de premier 
prince du sang impérial , il déclare qu'il n'a pas besoin 
d'une nomination spéciale pour siéger à la Chambre. 
Le prince-orateur fait une pause; puis , en se rasseyant, 
ajoute : « Le président peut bien y présider par les 

constitutions; mais j'ai le droit d'y assister par ( il 

cherche par quel droit ; il l'a trouvé) par le droit que 
l'Empereur m'a donné. » 11 se fait un instant de si- 
lence; les Pairs se regardent , comme pour se deman- 
der ce que le prince a voulu dire, et ils chuchotaient 
encore, quand le préside ut déclare que la séance est 
levée. 

CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du 5 juin.) 

Le président annonce qu'il s'est rendu hier soir au- 
près de l'Empereur; qu'il lui a présenté le procès- 
vrrbat d'élection d'un président; et que S. M. a ré- 
pondu qu'elle ferait connaître ses intentions à la Cham- 
bre par un chambellan. 

Ce mot -de chambellan choque l'amour-propre re- 
présentatif du parleur et transfuge Dumolard. «M. ta 
président , dit-il en se levant, il y a nécessairement 
.erreur dans le rapport que vous venez de faire à la 
Chambre; nous rendons justice à vos intentions, et ce 
ne peut être qu'une erreur de narration. » 

M. le président répèle sa phrase. M. Dumolard re- 
prend : «Quand il s'agit des relations qui doivent exister 
entre la Chambre des Représentans et le chef de l'Etat^ 
un chambellan n'est point un intermédiaire. » 
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M. Regnault, sentant que la dignité de la Chambre 
était blessée, et que les esprits commençaient à s'agi- 
ter, s'empresse de les calmer : <c Je partage, dit-il , l'opi- 
nion de M. Dumolard ; mais je prie la Chambre d'at- 
tendre le message de S. M., qui, j'en suis persuadé , 
ne peut tarder à lui parvenir. » 

Après une courte discussion sur la nomination des 
vice-présidens et des secrétaires, sur leur nombre et sur 
la durée de leurs fonctions, on suspend la séance jusqu'à 
la réception de la réponse annoncée par M. Regnault. 
A onze heures et un quart elle est reprise. M. Regnault 
sort de la salle , et rentre après quelques instans. H 
était allé 6ans doute faire sentir à l'Empereur l'incon- 
venance de sa réponse à M. le président; car il arrive, 
tenant une lettre h la main; et, montant à la tribune» 
il dit : ce Messieurs, S. M. l'Empereur m'a chargé de re- 
mettre h M. le président sa réponse au message qu'il 
}ui a porté hier* » Un secrétaire, tenant le papier qu'il 
vient de recevoir des mains du président , annonce que 
cette pièce est le procès- verbal original de la nomina- 
tion de M. Lanjuinais , et qu'au bas est écrit de la main 
de S. M. : Palais de l'Elysée, 5 juin i8i5, j'approuve : 
Napoléon. De vifs applaudissemcns couvrent cette 
annonce. 

Cependant un membre demande à M. Regnault, 
si c'est en qualité de ministre d'Etat ou en qualité de 
représentant , qu'il . vient de parler à la Chambre» 
M. Regnault hésite, puis répond que S. M. l'a chargé 
du message comme ministre d'Etat et comme représen- 
tant ; et la Chambre , satisfaite, ou feignant de l'être, 
attend l'arrivée de son nouveau président , qui paraît 
enfin, monte au fauteuil, et fait, avec une émoi ion 
très- visible , ses remercîmens à l'Assemblée. Il ter- 
mine ainsi son discours : « Mes principes et ma con- 
duite sont connus de la France et de l'Europe ; je n'au- 
rai pas besoin d'en changer pour remplir dignement 
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mes nouvelles fonctions. Je suis uni à l'Empereur, dé- 
voué tout entier à la patrie , à la prospérité de la France * 
à son indépendance, à la paix du monde et au bonheur 
du genre humain. » Son discours est couvert d'applau- 
dissemens. 

Sur la proposition de M. Dumolard , la Chambre 
s'occupe de la nomination de ses vices- présidens et de 
ses secrétaires. Cette opération est interrompue un 
moment par la lecture de la liste des membres de là 
Chambre des Pairs , transmise par l'Empereur à son 
ministre Régna ul t. Lucien Buonaparte se trouvant sur 
cette liste , on décide qu'il sera remplacé , dans la 
Chambre des Représentais , par son suppléant, et qu'il 
en sera de même des autres députés nommés , qui re- 
fuseraient de venir siéger. 

Le dépouillement du scrutin donne pour résultat 
trois vice -présidens , qui sont MM. Flaugergues, La 
Fayette père, et Dupont (de l'Eure) ; les autres choix 
n'offrant pas de majorité absolue ,- le quatrième reste 
à nommer. 

La Charrfbre se forme en comité secret. 

Séance du 6 juin. 

La séance s'ouvre à onze heures. M. Dupin entre- 
tient l'Assemblée du serment qui a fait hier l'objet du 
comité secret. Il pense que ce serment ne peut être 
déterminé que par une loi. Son opinion excite de vio- 
lens murmures. Plusieurs membres se succèdent à la 
tribune; M. Bcdoch, et surtout M. Dumolard, veulent 
qu'on prêle individuellement le serment prescrit par* 
le sénat us -consulte du 28 floréal an 12, qui consacre 
l'espoir des améliorations de la constitution , dont la 
Chambre s'occupera de concert avec le Gouverne- 
ment. La Chambre décide à l'unanimité que le serment 
sera prêté individuellement par ses membres : applau- 
dissemens. 
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M. Carnot propose de proclamer que l'armée a bien 
mérité de la pairie (sans doute pour avoir trahi le Roi). 
M. Dumolard qui, quelques jours avant le 20 mars, 
proposa des récompenses nationales au maréchal Mao- 
donald , pour avoir servi la cause du Roi et de la patrie , 
s'empresse d'appuyer cette motion. Un membre , qui 
ne se doute pas apparemment du motif, présente une 
opinion différente; et, comme il s'avise de dire que 
l'armée n'a presque rien fait , il excite des murmures 
qui redoublent chaque fois qu'il veut continuer, elle 
forcent à descendre de la tribune. 

M. Regnault, par un mezzo-termine 9 veut faire 
adopter l'ordre du jour. Il loue la valeur, le patrio- 
tisme et la modération de l'armée; mais il fait sentir à 
«la Chambre qu'un témoignage de la reconnaissance 
nationale doit être un acte des trois pouvoirs établis 
par la constitution, et que les Représentans ne peuvent 
en ce moment prendre l'initiative, puisque la Cham- 
n'est pas encore constituée. On achève donc de la 
constituer par un troisième tour de scrutin , qui donne 
la majorité au général Grenier pour être quatrième 
vice-président. 

La lecture du procès- verbal de la séance précédente 
donne lieu à quelques observations sur sa rédaction. 
On y avait laissé subsister l'opinion que le président 
d'âge , en rendant compte de la réponse de l'Empç- 
reur à la Communication de l'élection de M. Lanjuinais 
à la présidence , avait commis une erreur , quoiqu'il 
eût deux fois répété cette réponse. Un membre veut 
qu'on rectifie le procès-verbal à cet égard. M. Boulay 
(de la Meurthe) monte à la tribune, et soutient qu'il 
y a eu en effet erreur dans le rapport du doyen d'âge : 
il prétend que l'Empereur, qui était dans son cabinet, 
ignorait l'objet du message du président, et qu'il lui 
dit en le recevant : Vous auriez dû me faire avertir par 
un chambellan. Ainsi, selon M. Boulay, l'Empereur 



n'a point dit qu'il ferait connaître à la Chambre sa <îé- 
termination par un chambellan. Il résulte de cette ex* 
plication, ou que le président d'âge a bien mal entendu, 
ce qui n^st guère croyable, ou que M. Boulay , pour 
disculper l'Empereur , est venu mentir à la Chambre y 
ce qui est beaucoup plus présumable. La Chambre, 
préférant un mensonge qui garantit sa dignité, à la 
vérité énoncée par son doyen, confirme la rédaction 
du procès-verbal , et maintient le démenti donné à sor* 
président. 

Voici maintenant une preuve de l'exactitude de» 
Représentai!» dans la vérification des pouvoirs. Ua 
rapporteur présente ses doutes sur une élection on des 
scrutins mal rédigés devaient être considérés comme 
blancs; il cite à l'appui un avis du Conseil - d'Etat , 
portant que les votes blancs ou nuls doivent être re- 
tranchés du nombre des votans» 

Urf membre combat ce .motif; selon lui, un avis du* 
Conseil-d'Etat n'est point une loi. Celui dont il s'agit 
doit d'autant moins servir de règle à la Chambre (nom- 
mée par une petite fraction du peuple), qu'il ne recon- 
naît d'élections valides que celles auxquelles assiste la 
majorité des membres du collège. — Murmuces. — Je 
propose que la Chambre maintienne le principe qu'elle* 
a consacré hier, et suivant lequel les bulletins mal 
exprimés ne sont pas retranchés do nombre des vo- 
tans. — La Chambre qui ne serait plus rien, si elle* 
adoptait ce principe de la majorité nécessaire dans les. 
élections, et qui, de plus, est intéressée à soutenir les, 
députés irrégulièrement élus , pour preuve de son exac- 
titude, se range à l'avis de ce membre. 

M. le duc d'Olrante annonce, par une lettre, que,, 
nommé membre de la Chambre des Pairs, il se voit 
forcé de donner sa démission de Représentant. 

Le reste de la séance est employé à la nomination àst 
quatre secrétaires. 
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OUVERTURE DES Cil AMBRES. (Séance du 7 juin.) 

Depuis quatre jours , les deux Chambres de Buo- 
na parte siégeaient , délibéraient en public , recevaient 
des communications du gouvernement ; celle des Re- 
présent ans vérifiait ses pouvoirs, pour ainsi dire les 
yeux fermés , formait son bureau, et prenait des réso- 
lutions; et cependant la session n'était pas ouverte. 
Ce ne fut que ce jour, 7 juin , que Buonaparte vint, 
avec son appareil ordinaire, commencer cette session, 
dont la courte durée a été marquée par des événeuiens 
si grands, si prompts, siimportans,si décisifs. 

Dès le matin, là Garde Impériale occupait les ave- 
nues et les postes du palais des Représentons. Ces mes- 
sieurs ont pris place à deux heures dans les gradins su- 
périeurs, et dans ceux de gauche. Le Conseil d'Etat est 
entré à quatre, heures moins un quart; la Chambre des 
Pairs est venue quelques instans après. 

Madame mère et madame Hortense , belle-fille, belle- 
sœur , ect., de Buonaparte, ont paru dans une tribune 
élégamment décorée. 

A quatre heures et un quart, le bruit du canon des 
Tuileries a donné le signal de la marche, et quelques 
minutes aprèd le soi-disant Empereur est entré avec ses 
frères Joseph et Lucien et son oncle Fesch^aux cris 
répétés de vive V Empereur l C'étaient les derniers qu'il 
devait entendre. Il s'est placé sur son trône. Le prince 
Çambacér v ès a pris ses ordres. Un secrétaire de la Cham- 
- bre des Pairs a prononcé la formule du serment en ces 
tennçs : & Je jure obéissance aux ÇopsUtu lions de l'Em- 
pire et fidélité à l'Empereur. » Les princes et les grands 
dignitaires,Jes Pairs fct les Représentans Pont répété 
tour-à-tour. Alors Napoléon a parlé en ces termes : 
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Discours. 



Messieurs de la Chambre des 
Pairs , 

Et Messieurs de la Chambré 
des Représentant , 



Depuis trois mois, les cir- 
constances et la confiance du 
peuple m'ont revêtu d'un pou- 
voir illimité. 



*v 



Aujourd'hui s'accomplit le 
désir le plus pressant de mon 
cœur; je viens commencer la 
monarchie constitutionnelle. 



Les hommes sont impuissans 
pour assurer l'avenir. 



Les institutions seules fixent 
les destinées des nations. 



Observations* 



La monarchie est nécessaire 
en France, poux garantir la H- 



Au 1 er janvier i8i4,Buona- 
parte refusait le titre de Re- 
présentans aux membres du 
Corps- Législatif ; aujourd'hui 
il reconnaît qu'il y a d'autres 
Représentais de la nation que 
lui : c'est que les temps sont 
changés. 

Mensonge grossièrement évi- 
dent. Les circonstances, c'est 
vous qui les avez fait naître; 
le peuple n'a été nullement 
consulté, et le pouvoir illimité 
dont vous avez été revêtu , 
c'est vous-même, appuyé de 
votre armée, ou perfide, tfu 
trompée | qui vous l'êtes ar- 
rogé. 

Autre mensonge du plus hy- 
pocrite d es-tyran s. Votre cœur, 
on le connaît, ne respire que 
despotisme. Si vous venez com- 
mencer la monarchie constitu- 
tionnelle, de votre propre aveu 
elle n'existait donc pas lors de 
votre premier règne: vous avez 
donc été despote pendant qua- 
torze ans. 

Personne plus que vous ne l'a 
prouvé d'une manière plus fu- 
neste pour la France et pour 
l'Europe. 

Oui , les bonnes institutions, 
mais non pas les vôtres, qui 
ont bouleversé et qui boulever- 
seraient encore le monde , si on 
vous laissait faire. 

Oui, sans doute; l'expérience 
l'a bien prouvé p afii» non pe» 
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Discours» 
berté , l'indépendance et les 
droits du peuple. 



Nos constitutions sont épar- 



ses. 



Une de nos plus importantes 
occupations sera de les réunir 
dans un seul cadre , et de les 
coordonner dans une seule pen- 
sée. Ce travail recommandera 
l'époque actuelle aux généra- 
tions futures. 



J'ambitionne de voir la France 
Jouir de toute la liberté possi- 
ble ; je dis possible , parce que 
l'anarchie ramène toujours au 
gouvernement absolu. 



Une coalition formidable de 
rois en veut à notre indépen- 
dance; ses armées arrivent sur 
nos frontières. 



* 



Observations. 
votre première monarchie des- 
potique, non pas votre dicta- 
ture monstrueuse , non pas vo- 
tre prétendue monarchie cons- 
titutionnelle que vous venez 
commencer, et qui va finir dans 
huit jours. 

Elles sont si é par ses, si inco- 
hérentes, si confuses, qu'à peine 
on les connaît, qu'à peine on 
peut dire au juste ce qu'elles 
sont. 

Quand vous en auriez le temps 
et la volonté , il vous manque— 
rait toujours une condition es- 
sentielle pour y réussir, celle de 
la légitimité. Ce n'est pasjwe 
travail, c'est votre fatale dé- 
mence, c'est vôtre ambition, 
plus fatale encore, qui recom- 
manderont l'époque actuelle 
aux générations futures. 

Autre imposture. Jamais 
homme ne fut plus ennemi de 
la liberté que vous. Votre con- 
duite depuis votre retour, et la 
fin de votre phrase, en sont une 

Î>reuve. Vous avez caressé, re— 
cvé la faction anarchique, pou v 
revenir plus sûrement au gou- 
vernement absolu. N'avez- vous 
pas dit , dans l'épanchement de 
votre cœur, qu'il fallait aux 
Français une verge de fer ? 

Nouvelle imposture. Ce n'est 
point à notre indépendance, 
qu'elle en veut, mais à vous 
seul et à vos adhérens. Vous le 
savez bien; mais vous voulez 
intéresser toute la nation à 
votre cause personnelle, et vous 
essayez de la tromper: vous n'y 
par viendrez pas. 
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Discours. 
La frégate la Melpomène a 
été attaquée et prise dans la 
Méditerranée, après an corn* 
bat sanglant contre un vaisseau 
anglais de 74* Le sang a coulé 
pendant la paix. 



Nos ennemis comptent sur 
nos divisions intestines; ils ex- 
citent et fomentent la guerre 
civile. Des rassemblement ont 
lien s on communique avec 
Gand, comme en 1792 avec 
Coblentz. 



Des mesures législatives sont 
indispensables. 

C'est à votre patriotisme 9 à 
▼os lumières et à votre atta- 
chement à ma personne, que je 
me confie sacs réserve. 



La liberté de la presse est 
inhérente à la constitution ac- 
tuelle. 

On n'y peut rien changer, 
•ans altérer tout notre système 
politique. 

Mais il faut des lois répres- 
sives, surtout dans l'état actuel 
de la nation. 



Mes ministres vous feront 
successivement connaître la si- 
tuation des affaires. 

Les finances seraient dans un 



Observations. 

C'est vous, c'est vous seul qui 
êtes la cause de ce combat san- 
glant $ c'est sur vous que re- 
tombe lesaag qui a coulé : car, 
dès votre rentrée en France y la 
paix a été rompue avec tonte 
l'Europe. Depuis trois mois 
nous n'étions plus en paix. 

Tout cela est vrai ; mais tout 
cela se fait à cause de vous et 
contre vous. Au i' r mars, tout 
était tranquille en France et en 
Europe: on communiquait de 
toutes parts avec Paris. Depuis 
le 25 mars on communique avec 
Gand, parce qu'à Gand se trou- 
ve le véritable Gouvernement 
français. 

V ous voulez dire des mesures 
de proscript ion. On vous entend. 

Ce n'est là qu'un compliment 
qui, de votre part, ne tire point 
à conséquence : toutefois , vous 
avez raison de compter sur ces 
messieurs, pour vous seconder 
dans vos mesures prétendues 
législatives. 

Vous convenez donc qu'elle 
n'était pas inhérente à vos pre- 
mières constitutions. 

On le pourra quand on vou- 
dra , et 1 on dira que c'est pour 
l'assurer. 

Vous y voilà déjà. Les pré- 
textes ne manquent jamais 3 
d'ailleurs cette liberté de la 
presse, inhérente à la constitu- 
tion actuelle, on sait ce qu'elle 
est , et pour qui elle est. 

Oui, à la manière accoutu- 
mée, c'est-à-dire en mentant, 
en dénaturant les faits^tc. 

En d'autres tefmesWOUIS 
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état satisfaisant, sans le sur- 
croît de dépenses que les cir- 
constances actuelles ont exigé» 

Cependant on pourrait faire 
face à tout , si les recettes com- 
prises dans le budget étaient 
toutes réalisables dans l'année; 
et c'est sur les moyens d'arri- 
ver à ce résultat, que mon mi- 
nistre des 6nances fixera votre 
attention. 

Il est possible que le premier 
devoir du prince ppappelle 
bientôt à la tête des en fans de 
la nation, pour combattre pour 
la patrie. 



L'armée et moi nous ferons 
-notre devoir. 



"Vous, Pairs et Représen- 
tant, donnez à la nation l'exem- v 
plé de la confiance, de ^énergie 
et du patriotisme; et, comme 
ce sénat du grand peuple de 
l'antiquité , soyez décidés à 
mourir, plutôt que de survi- 
vre au déshonneur et à la dé- 
flation de la France; I& 
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Observations. 
XV1IÏ avait remis l'ordre dan* 
les finances , et moi je suis venu 
y remettre le désordre. 1 

En d'autres termes : le bud- 
get arrêté par le Roi pourrait 
suffire à mes nouvelles dépen- 
ses , si l'on peut faire rentrer 
d'avance, par des moyens vio- 
lens, les sommes qui ne de- 
vraient arriver au trésor qu'à 
la fin de l'année 

Phrase hvpocrite, bien diffé- 
rente du langage que vous te- 
niez autrefois. Vous ne dites 
plus aujourd'hui mes armées y 
ce sont les en fans de la nation 
qui vont combattre pour la 
patrie. Non , ce n'est pa*% pa- 
trie qu'ils vont défendre, ces 
enfans de la nation, que vons 
arrachez encore une fois à leurs 
familles; c'est pour défendre 
votre usurpation et légitimer 
votre attentat. 

Oui ', l'armée se fera écraser, 
mutiler, pour vous soutenir; 
et vous , yous abandonnerez 
cette armée détruite, comme 
vous avez déjà fait quatre fois. 
Vous vous sauverez , vous fui- 
rez lâchement. Le devoir de 
l'armée est de périr ; le vôtre 
est de lui survivre , couvert de 
mépris et d'exécration. 

Vous êtes excellent pour le 
conseil , mais détestable pour 
l'exemple. L'Egypte, l'Espa- 
gne, Moscow, Dresde, vous 
ont vu un peu différent de ces 
généraux du grand peuple de 
l'antiquité, dont vous nous rap- 
pelez le souvenir, en nous eu 
proposant l'exemple. Nous al- 

2 
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cause sainte de la patrie triom- Ions voir bientôt ce que vaut; 
phera. dans votre bouche, la belle 

phrase qui termine votre beau 
discoure, La cause sainte de la 
patrie triomphera sans doute, 
mais «on pas la votre, qui lui 
a déjà été si fatale. 

Napoléon termine ainsi ce discours plein tout à la 
Fois de mensonges et d'aveux, d'hypocrisie et de Jac- 
; tance, et sort dfe la salle au milieu des mêmes acclama- 
tions avec lesquelles il avait été reçu. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 8 juin.) 

Le président fait part à la Chambre , des regrets 
de M. le comte de Croix et de M. le cardinal Cambacé- 
rès, à qui leur santé ne permet point d'assister aux 
séances. 

M. Thibaudeau annonce qu'il va donner lecture de 
'l'adresse rédigée par la commission qu'elle a nommée 
k cet effet, et demande que cette lecture soit faite en 
comité secret. Ce qui est adopté et exécuté. 

A deux heures et demie, la séance redevient publi- 
que , et on voit le président occupé à tirer au sort les 
noms des vingt membres qu'on adjoint aux commis- . 
saires-rédacteurs de l'adresse , et qui composeront tous 
-ensemble la députation qui ira la présenter à Napoléon. 
Après une légère discussion sur le règlement de po- 
lice intérieure à adopter, M. de Valence demande 
que le président soit prié d'envoyer un message à ta 
Chambre des Représentans pour lui annoncer que 
celle des Pairs est constituée, Celte demande est 
adoptée. 

CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. ( Même jour 8. ) 

Après la lecture du procès- verbal, M. Garnier de 
Suintes, conventionnel trop connu, monte à la tribun*. 
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te Messieurs , dit-il > vous n'avez pas oublié sans doute 
la mémorable journée du 6, dans laquelle le Corps-Lé* 
gislatif a été grand , comme l'Assemblée Nationale l'a 
été dans la journée du 4 août. » En quoi donc a-t-ii 
élé si grand? Ecoutez M.'Garnier , et vous croirez voir 
un enfant qui monte sur des échasses pour se faire 
plus grand qu'il n'est, ce Vous avez voté le serment 
individuel que vous avez prêté hier* vous l'avez voté 
unanimement. Il importe que la France sache , d'une 
manière authentique , que la Chambre s'est prononcée 
a l'unanimité dans cette occasion importante»... Il im- 
porte aussi que l'étranger , qui a les yeux sur nous , sache 
qu'il n'existe point de dissension parmi les Représen- 
tai de la Nation française.... Il est de la plus haute 
importance de proclamer l'attachement de la ChamOTe 
pour l'Empereur... L'Empereur est un avec la Nation.», 
Il est venu se proclamer Empereur constitutionnel..* 
La coalition attaque l'indépendance d'un peuple fort 
de la justice de sa cause et de sa confiance en son sou- 
verain. Pour résister à cette injuste agression , nous 
tt'aVons pas besoin de coalition : nos enfans, nos frères... 
ce ne sont pas des mercenaires. » 

Après tout cet attirail de phrases et de répétitions 
de mots, l'ex-conventionnel demande que le procès*- 
verbal porte que le serment individuel a été arrêté à 
l'unanimité; comme si la nation française, comme si 
Ja coalition s'embarrassaient beaucoup que ce serment 
eût çté ou non arrêté à l'unanimité» 

Un membre va plus loin : il propose d'envoyer la 
procès- verbal aux départemens ; il aurait dû demander 
aussi qu'on l'envoyât à la coalition. 

Le parleur Dumolard , trouvant un beau champ pour 
exercer sa loquacité, prétend que la proposition des 
deux préopinans semblerait faire douter de l'assenti- 
ment de tous les membres de la Chambre, Il dit que 
« ce aÉfenent était dans tous les cœurs, et qu'il était une 
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déclaration, à : toutes* les puissances de l'Europe que 
nous voulops être libres avec, par et pour l'Empe- 
reur,.. Ii.ipa porte de déclarer que vous tenez au ser- 
mçrçtque vous avez fait. y> Murmures. — <c Je ne m'é- 
tonne pas de^murmures que vous venez d'entendre. Ils 
prouvent .que nous sommes tous pénétrés des mêmes 
sentimensu... M ne faut donc pas que le procès-ver- 
bal... » Xifcs nwirmures couvrent ici la voix de l'orateur, 
et reçlpubiçnt si fort, qu'il est obligé de descendre de 
}a tribune,,; sans avoir pu se résumer. C'est bien dom- 
mage. Sur 1^ proposition d'un membre, l'ordre dri jour 
fait justice de tout ce bavardage. • ' * i ■■ ■ 
_ L^ président fait adjoindre cinq membres au bureau 

C:. rédiger vwe adresse en réponse au discours de 
pereur. 
M. S^U£ Lepelletier obtient à ce sujet la parole. Son 
discours est trop remarquable pour être passé sous 
silence. 

. <c J'appuie , dit-il , la proposition de l'adresse. Celte 
Adresse ept qn acte de justice et de reconnaissance na- 
tionale* Qaçl Français^ ami de la patrie, ne proclame 
pas le i cr mars, le jour du salut de la France? En vain 
1$ coalition des rois prétend nous forcer à penser au- 
irement, et nous prescrire: le choix d\m ch«f. Nous 
soutiendrons celui que noua. avons choisi. >Nou» ap- 
pellerons de l'injustioe du Cohgrès de Vienne à la va- 
leur de no3 armées. La flatterie et l'adulation avaient 
déféré le nom de Désiré à urn Prince que la France n'a* 
vait ni appelé, ni attendu*: ne décernerons-nous pas 
avec plus de justice à l'Empereur, le noble titre de Sau- 
veur de la Patrie? » Murmures- -—ce llentend les cris 
de la France près de succomber de nouveau sous le 
joug de la féodalité. 11 part , il arrive presque seul , et la 
patrie est sauvée. » — Murmures violens. — L'orateur 
élève la voix, et peut à peine faire entendre tceojmots : 
a Mais, .messieurs, la Chambre n'entend pas* tJkte ma 
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proposition.... je demande une adresse au peuple fran- 
çais sur les circonstances présentes. Cet hommage à la 
souveraineté du peuple, je vous le demande formelle- 
ment,.. Pour remplir nos devoirs, il ne suffit pas de 
proposer au peuple des lois de salut public, il faut en- 
core... y> Cris violens ei universels. À l'ordre ! à l'ordre ! 
M. Dupin monte à côté de M. Félix Lepelletier, et 
un moment presque calme lui permet de dire : ce Si dès 
à présent la flatterie s'épuise en témoignages de recon- 
naissance; si nous accordons aujourd'hui à Napoléon 
le titre si doux, si glorieux de Sauveur de la patrie, 
quel titre aurons -nous à lui donner quand il l'aura 
Tellement sauvée ? J'appuie l'ordre du jour. » 

Le président ajoute quelques observations dans le 
même sens, et l'ordre du jour passe à l'unanimiti$» 

Pour bien entendrele discours de M. Félix Lepelletier, 
;jui a tant parlé de patrie, et de peuple, et de souve- 
raineté du peuple , il faut distinguer en France deux 
sortes.de patrie et deux sortes de peuple. La patrie de 
M. Félix Lepelletier et des Jacobins, ses semblables, est 
toute différente de la patrie dont l'immense majorité 
des Français se compose. Le peuple de Buonaparte et 
de ses adhérens n'est point du tout le peuple qui at- 
tendait, qui désirait Louis XVIII, et dont l'allégresse 
est aujourd'hui universelle depuis qu'il a revu ce Roi 
légitime. Cette explication donnée , lé discours de 
M. Félix Lepelletier ne paraîtra plus si étrange. 

Cette séance, presque toute employée à entendre 
des phrases réchauffées delà révolution, se termine 
par la nomination des secrétaires, Dumolard, Clément 
(du Doubs) , et Carnot (général). 

Séance du 9 juin. 

Le président propose de s'occuper, avant tout, du 
règlement <de la Chambre.. Il pense qu'à Pétard de son 
administration intérieure , celui de la dernière Assem- 
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bjiée Législative peut êlre provisoirement adopte ; et 
que, quant aux rapports de la Chambre avec le Gou- 
vernement, une commission doit être chargée de les 
régler. Ces propositions sont adoptées > après quelques 
légers débats , au milieu desquels M. Lieraud ( de 1$ 
Creuse; n'est levé et a dit : 

<c Représentait , avant de passer à l'examen d'un 
règlement , ce n'est pas sans un mélange d'étonnemenfe 
que nous n'entendons plus reproduire une motion qui 
n'avait été ajournée que parce qu'elle était intempes-* 
tive et faite avant que nous fussions constitués. Je m'ex-* 
plique. Cette motion avait pour objet d'inviter nos 
collègues, décorés des titres de chevalier, baron % 
comte r duc, de s'en dépouiller un moment dans le 
temple de la représentation du peuple. Sans doute,, 
dans une monarchie constitutionnelle, il faut des ré- 
* compenses pour la bravoure , le talent et les services j 
il faut des distinctions honorifiques ; .elles sont le vé- 
hicule des grandes âmes , elle$ sont l'aiguillon des pas- 
sions nobles, et j'aime à me courber de respect devant 
îe mérite: mais , dans uue assemblée du peuple, évi-. 
tons un grand danger, \l ne faut pas qu'on puisse pen-* 
ser, lorsque nous aurons à combattre l'opinion de ces. 
hommes titrés^ que leurs titres respectables peuvent 
enchaîner l'essor de noire pensée y et étouffer le fei* 
sacré de l'amour de la patrie. Mandataires du peuple, 
voulez- vous être dignes de voire mission? Soyez peupla 
rçn moment (vôtre avis sera suivi, M. le député ; votre 
assemblée $er$ bientôt peuple et très -peuple) , de-t 
\enez nos égaux;; que le lien de la fraternité: nous, 
unisse , et ne soyez plu$ que nos collègues : ce ne peut 
être un sacrifice pour vos grands cœurs. Songez qu'en, 
entrant dans l'assemblée des amphiclyons, les rois, 
de- Sparte et d'Athènes se dépouillaient de la pompe 
de leur nom , du faste de la pourpre royale, et ils n'é-. 
talent plus que les représentons dejfr patrie. Je demande 



(*3> 
Jonc que M. le président mette aux voix cette propo- 
sition : Dans F Assemblée nationale, portera- t-on d'au- 
tres qualifications que celle de re présent an s ou de col- 
lègues? » 

M. le président pense que l'on doit adopter l'ordre 
du jour sur cette proposition, motivé sur l'absence du 
règlement; et Fordre du jour est adopté. 

Plusieurs députés ayant entre les mains des pétitions 
adressées à la Chambre , il s'élève une discussion nou- 
velle sur cet objet. M. le président propose de mettre 
aux voix, i°. s'il y aura une commisvsion pour les pé- 
titions, 2°„ silëâ pétitions seront lues à la tribune avant 
d'être renvoyées à cette commission i cette seconde 
proposition est. écartée par l'ordre du jour. Alors* 
M. Flaugergues prend la parole : <c Je demande à l'As- 
seinblée, dit-il, la permission de lui transmettre quel- 4 
ques doctamens que l'expérience m'a fournis. Le droit 
de pétition est le plus précieux des droits de citoyen ,. 
après celui de faire des lois ; car le droit de pétition est 
la garantie que les lois ont été ou seront exécutées. La 
différence de mœurs, de climat et d'institutions , ne 
doit pas nj'empêcher de puiser des exemples analogues 
chez un peuple voisin, quand ils s'appliquent parfaite- 
ment à l'objet de la délibération actuelle. En Angle- 
terre , nulle pétition ne peut être présentée à l'une des 
Chambres, que par un de ses membres. On a paru dé- 
sirer qu'un examen préalable précédât la lecture pu- 
blique des pétitions, dont quelques-unes peuvent être* 
inconvenantes et ridicules: eh bien ! la remise faite par 
un membre est précisément cet examen préalable. »(Des: 
signes d'approbation se manifestent dans l'Assemblée,) 
« Mes collègues, je pense que des in tei locutions 
particulières, des témoignages même défaveur , ne sont 
propres qu'à faire perdre à l'orateur le fil de ses idées ^ 
je vqps prie de vouloir bien les suspendre*. 

a Sans la garantie constitutionnelle , je vous ré- 
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ponds que, sur dix pétitions, il y en aurait neuf de reje- 
' lé es avec dégoût. Suivons la ligne que la loi fondamen- 
tale nous trace, et tous les inconvéniens sont sauvés. 
Quant au mode de la garantie, je ne pense pas qu'elle 
doive être restreinte à un simple certificat d'identité; 
mais on peut la resserrer ou l'étendre au moyen de 
cette formule très-simple :je redommande ou je nere-. 
commande pas ; je pense d'ailleurs que le recomman- 
dateur est.de droit membre de la commission, » 

L'Assemblée arrêle qu'elle va s'occuper, séance te- 
nante , des pétitions déposées entre les mains des Repré - 
sentans. 

Le général Sorbier pense qu'un objet plus pressant 
est l'adresse de la Chambre à S. M, ce Laisserons nous 
partir, dit- il, le Souverain , sans lui avoir présenté les 
hommages de la représentation nationale ? » M. le pré- 
sident répond que depuis hier la commission s'en est 
occupée >mais que le grand nombre de projets et d'i- 
dées communiquées et débattues n'a pas permis d'ache- 
ver le travail. 11 promet que demain , sans faute , il sera 
soumis à la Chambre. Cette adresse ne devait pas être 
en effet une chose aisée à faire. 

M. Bérenger lit à la tribune la pétition de M. Jour, 
receveur des domaines à Saillant, département de la 
Drôme, détenu depuis le 12 mai dans les prisons de 
Valence, en vertu d'un ordre du commissaire extraor- 
dinaire de l'Empereur. (Fait constaté par son écrou et 
attesté par M, Bérenger. ) M. Joux demande des juges, 
qui , depuis un mois , lui sont refusés. Il a été privé de 
son emploi ; mais il ne réclame qu'un jugement qui 
manifeste son innocence et l'injustice de ses dénon- 
ciateurs. 

Sur la recommandation de M. Bérenger , la Chambre 
charge son président déportera l'Empereur la de- 
mande du détenu. 
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Séaqce du 10 juin. 

M. Regnault annonce que l'Empereur ayant chargé 
son Ministre d'Etat de prendre des informations sur 
M. Joux, détenu dans les prisons de Valence, il a été 
ordonné de le mettre en liberté , et de le rendre à ses 
fonction» s'il n'y avait aucune raison qui s'y opposât. 

M. Bedoch communique une lettre du comman- 
dant de la XII e légion de la Garde nationale, qui trans- 
met une adresse de la légion qu'il commande. Il de- 
mande si la Chambre veut entendre cette adresse. On 
s'y oppose fortement. 

M. Peinières prend de là occasion de rendre justice 
à la Garde nationale , qui a fait un service si honorable 
et si fatigant... qui, au milieu des alliés, a su faire res- 
pecter nos monumens et maintenir l'ordre. Il demande 
que M. le président écrive à M. le major-gpnéral de 
la Garde nationale, et le prie de faire mettre à l'ordre 
les expressions de la reconnaissance de la Chambre. 
Celte proposition est adoptée. Un membre demande la 
lecture de l'adresse. On murmure et on passe à l'ordre 
dp jour , motivé sur le règlement. 

M. Dumolard demande que la Chambre se forme 
en comité secret, pour entendre la lecture de l'adresse 
qui doit être portée à l'Empereur. Il désire qu'en con- 
sidération des circonstances qui peuvent se présenter 
à l'avenir, les vingt-cinq membres qui, aux termes de 
Fade additionnel , demanderont que la séance soit se- 
crète , s'inscrivent au bureau, et que leurs noms soient 
consignés au procès -verbal. 

M. Sibuet reproduit sa motion sur la suppression 
des titres dans la Chambre. Les murmures se renou- 
vellent et forcent l'orateur à s'interrompre. Il insiste, 
le bruit redouble. Le président obtient enfin le silence, 
et là Chambre passe une troisième fois à l'ordre du 
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jour. La séance devient secrète. L'adresse y est défini- 
tivement votée. Nons la donnons à la suite de celle 
des Pairs. 



Adresse m la Chambre ms 

Pairs. 
> 

« Sire , votre empressement 
à soumettre aux formes et aux 
règles constitutionnelles le pou- 
voir absolu que les circonstan- 
ces et la confiance du peuple, 
vous avaient imposé, les nou- 
velles garanties données aux 
droits de Ja nation , le dévoue- 
ment qui vous conduit au mi- 
lieu des périls que va braver 
l'armée , pénètrent tous les 
cœurs d'une profonde recon-» 
naissance. Les Pairs de France 
viennent offrir à V< M. l'hom- 
mage de ce sentiment. 

« Vous avez manifesté , Sire, 
des principes qui sont ceux de 
la nation : ils doivent être les 
nôtres Oui, tout pouvoir vient 
du peuple, est institué pour le 
peuple; la monarchie constitu- 
tionnelle est nécessaire au peu- 
ple français, comme garantie 
de sa liberté et de son indépen-t 
«lance. 

« Sire, tandis que vous serez 
à la frontière, à la tête des en- 
fans de la patrie, la Chambre 
des Pairs concourra avec zèle à 
toutes les mesures législatives, 
que les circonstances exigeront 
pour forcer l'étranger à recon- 
naître l'indépendance natio-* 
nale , et faire triompher dans 
•l'intérieur les principes consa-v 
çrés par la volonté du peuple». 



Observations^* 

Cet alinéa flagorneur prat se 
réduire à ces mots: Les Pairs 
de France viennent offrir à 
Y. M. l'hommage de leur pro<» 
fonde reconnaissance de les, 
avoir créés Pairs héréditaires. 



H est faux, de toute fausseté; 
que tout pouvoir vienne di* 
peuple: c'est là un principe* 
anarchique. La nécessité , la. 
nature des choses ont réuni les 
hommes, en société. C'est là 
même nécessité et la même na- 
ture des choses qui ont institué 
les rois ; car toutes les républi- 
ques ont commencé par la mo- 
narchie. 

En d'autres termes: les Pairs 
s'efforceront de faire triompher 
dans l'intérieur les principes 
anarchiques de la faction quî 
parle toujours au nom. du peu-, 
pie, dont elle est l'ennemie. 



Adresse y etc. - 
« L'intérêt de la France est 
inséparable du votre. Si la for- 
tune trompait vos efforts , des 
revers , Sire , n'affaibliraient 

Sas notre persévérance, et red- 
oubleraient notrealtachement 
pour vous. 

« Si les succès répondent à la 
justice de notre cause et aux 
espérances que nous sommes 
accoutumés à concevoir de vo- 
tre génie et de la bravoure de 
nos armées , la France n'en veut 
d'autre fruit que la paix. Nos 
institutions garantissent a l'Eu- 
rope que jamais le gouverne-* 
nient français ne peut être en- 
traîné par les séductions de la 
victoire* » 

Buonaparte a, répondu : 



« Monsieur le Président et 
u Messieurs les Députés de la 
« Chambre des Pairs, 

« La lutte dans laquelle nous 
« sommes engagés est sérieuse. 
« L'entraînement de la prospé- 
« rite n'est; pas le danger qui 
« nous menace aujourd'hui : 
« c'est sous les fourches caudi- 
« nés que lès étrangers veulent 
« nous faire passer ! 

« La justice de notre cause, 
« l'esprit public de la nation^et 
« le courage de l'armée, sont 
« de puissans motifs pour espè- 
ce rer des succès; mars si nous 
« avions des revers, c'est alors 
«i surtout que j'aimerais à voir 
« déployer toute l'énergie de 
« ce grand 'peuple;, c'est alor^ 
* 9t ue fe trouverais dans la, 



Observations. 
Substituez le met faction au 
mot France, et vous aurez une 
partie de la vérité. 



Nos institutions et nos prin 
cipes garantissent à l'Europe 
que le gouvernement de Buo- 
naparte ou des jacobins est in- 
compatible avec son repos, et 
que les séductions de la victoire 
le troubleraient sans cesse.Voi. 
là une vérité trop démontrée. 



Si Buonaparte n'avait pas 
un pressentiment de ce qui de- 
vait arriver, du moins ne se 
dissimulait-il pas à lui-même 
les dangers qui le menaçaient. 
Mais on a vu ce que c'était que 
cette jaetance dont il avait 
toujours fait parade dans la 
prospérité; on a vu à quoi se 
réduisaient tous ces grands son- 
timèns, cette force 4'esprit qu'il 
nous annonçait à la veille de 
ses revers. Le masque est tombe, 
et le héros s'est évanoui» 
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« Chambre clés Pairs des preu- 
« ves d'attachement à la patrie 
« et à moi. 

« C'est dans tes temps diffi- 
« ciles que les grandes nations, 
« comme les grands hommes , 
« déploient toute l'énergie de 
« leur caractère , et deviennent 
« un objet d'admiration pour 
« la postérité. 

« Monsieur le président et 
« messieurs les députés de la 
« Chambre des Pairs, je vous 
« remercie des sentimens que 
« vous m'exprimez au nom de 
« la Chambre. » 



Adresse de la Chambre des 
Représentais. 

« Sirf. , la Chambre des Re- 
présentai a recueilli avec une 
profonde émotion les paroles 
émanées du trône,dans la séance 
solennelle ou V. M. , déposant le 
pouvoir extraordinaire qu'elle 
exerçait, a proclamé le com- 
mencement .de la monarchie 
constitutionnelle. 



« Les principales bases de 
cette monarchie protectrice de 
liberté, de l'égalité, du bon- 
heur du peuple y 'ont été recon- 
nues pa-r V.: M.,'qai, se par- 
tant d'elle-même au-devant de 
tons les vœux , a déclaré que le 
soin de réunir nos constitutions 



Observations. 



La profonde émotion que ces 
messieurs ont éprouvée est celle 
de la joie , sans contredit ; car 
ils ont vu un empereur jacobin 
revenir en apparence à résipis- 
cence, et leur promettre le re- 
tour de leur règne, en pro- 
clamant le commencement de, 
la monarchie constitutionnelle. 
Cette monarchie aurait duré 
et fini comme celle de 1791,0a 
comme la constitution de l'an 5. 
L'alternative était inévitable, 
parce qu'il n'y avait pas plus 
de bonne foi dune part que de 
l'autre. 

Ces messieurs, comme on le 
voit, étaient très -pressés de 
faire une nouvelle constitution, 
tou jou rs pour assn rer la liber I é, t 
l'égalité et le bonheur du peu- 
ple. Leur langage est celui de 
la Convention; leurs opérations, 
devaient l'être aussi. Ils no.u$ 
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■Adresse 9 etc. 
éparses , et de les coordonner , 
était une des plus importantes 
occupations réservées à la lé- 
gislature. Fidèle à sa mission, 
la Chambre des Représentai 
remplira la tâche qui lui est 
dévolue dans ce. noble travail ; 
elle demande que, pour satis- 
faire à la volonté publique, 
ainsi qu'aux vœux de Y. M., 
la délibération nationale recti- 
fie le plus tôt possib'e ce que 
l'urgence de notre situation a 
pu produire de défectueux, ou 
laisser d'imparfait" dans l'en- 
semble de nos constitutions. 



« Mais en même temps, Sire, 
la Chambre des Représentais 
ne se montrera pas moins em- 
pressée de proclamer ses senti- 
mens et Bes principes sur la 
lutte terrible qui menace d'en- 
sanglanter l'Europe. A la suite 
d'événemcns désastreux , la 
France envahie ne parut un 
moment écoutée sur l'établisse- 
sement de sa constitution , que 
pour se voir presque aussitôt 
soumise à x\ne charte royale 
émanée du pouvoir absolu , à 
une ordonnance de réformation 
toujours révocable de sa na- 
ture , et qui , n'ayant pas l'as- 
sentiment exprimé du peuple, 
n'a jamais pu être considérée 
comme obligatoire pour la na- 
tion. 



Observations. 
en ont donné des preuves suffi- 
santes qui nous dispensaient 
bien d'en avoir de nouvelles. 



« Reprenant aujourd'hui 
l'exercice de ses droits, se ral- 
liant autpur du héros que sa 



I^a rébellion ne pouvait par- 
ler plus ouvertement ; mais 
aussi ses assertions ne pou- 
vaient être plus fausses. Si la 
Charte royale avait été l'ou- 
vrage du pouvoir absolu , ces 
messieurs n'auraient pas été 
si facilement réunis pour in- 
sulter un Roi qui les avait Irai- 
tes tropgénéreusement.Si cette 
ChaVte n'a pas eu l'assentiment 
exprimé du peuple, la consti- 
tution en vertu de laquelle 
parlent aujourd'hui ces soi-di- 
sant représentans a eu le dis- 
sentiment tacite et formel de 
ce même peuple au nom du- 
quel ils prétendent agir. La 
Charte royale n'a jamais pu. 
être considérée connue obliga- 
toire pour la nation des par- 
jures , des traîtres et des re- 
belles : c'est sans doute ainsi 
que ces messieurs l'entendent. 

Il y a dans cet article autant 
de mensonges que de mots. 
Prenez-en toutes les phrases à 
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Adresse y etc. 
confiance investit de nouveau 
du gouvernement de l'Etat, la 
France s'éloniie et s'afflige de 
voir des souverains en armes 
lui demander raison d'un chan- 
gement intérieur qui est le ré- 
sultat de la volonté nationale , 
et qui ne porte atteinte ni aux 
relations existantes avec les au* 
très gouvernemens , ni à leur 
sécurité. La France ne peut 
admettre lesdistinctions àl'aide 
desquelles les puissances coali- 
sées cherchent à voiler leur 
agression. Attaquer le monar- 
que de son choix, c'est attaquer 
l'indépendance de la nation. 
TLlle est armée toute entière 
pour défendre cette indépen- 
dance, et pour repousser sans 
exception toute famille et tout 
prince qu'on oserait vouloir lui 
imposer. Aucun projet ambi- 
tieux n'entre dans la pensée du 
peuple français ; la volonté 
même du prince victorieux sera 
impuissante pour entraîner la 
nation hors des limites de sa 
propre défense. Mais aussi pour 
garantir son territoire , pour 
maintenir sa liberté, son hon- 
neur, sa dignité, elle est prête 
â tous les sacrifices. Que n'cst-il 
permis , Sire, d'espérer encore 
que cet appareil de guerre , 
formé peut-être par les irrita- 
tions de l'orgueil et par des il- 
lusions que chaque jour doit 
affaiblir, s'éloignera devant le 
besoin d'une paix nécessaire à 
tous les peuples de l'Europe, et 
qui rendrait à V. M. sa compa- 
gne, aux Français l'héritier du 



Observations. 
contre-sens , et voua seres an 
la voie de la vérité. Oui , «ai 
doute, les malheurs de la guert 
retomberont sur ceux qui J'oc 
provoquée et prolongée , c'est 
à-dire sur Buonaparte d'à bon 
et après lui sur vous, Keprc 
sentans séditieux» 
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trône? Mais déjà le sang a coulé; 
le signal des combats, préparés 
contre l'indépendance et la li- 
berté française , a été donné au 
nom d'un peuple qui porte au 
plus haut degré l'enthousiasme 
de l'indépendance et de la li- 
berté. Sans doute au nombre 
des communications que nous 
promet V. M M les Chambres 
trouveront la preuve dès efforts 
qu'elle a faits pour maintenir 
la paix du monde. Si tous ces 
efforts doivent rester inutiles, 
que les malheurs de la guerre 
retombent sur ceux qui l'au- 
ront provoquée! 

« La Chambre des Représen- 
tai n'attend que les documens 
qui lui sont annoncés, pour 
concourir de tout son pouvoir 
aux mesures qu'exigera le suc- 
cès d'une guerre aussi légitime. 
Il lui tarde, pour énoncer son 
vœu , de connaître les besoins 
et les ressources de l'Etat; et 
tandis que V. M., opposant à 
la plus injuste agression la va- 
leur des armées nationales et 
la force de son génie , ne cher- 
chera, dans la victoire, qu'un 
moyen d'arriver à une paix du- 
rable , la Chambre des Repré- 
sentais croira marcher vers le 
même but , en travaillant sans 
relâche au pacte dont le perfec- 
tionnement doit cimenter en- 
core l'union du peuple et du 
trône , et fortifier, aux yeux de 
l'Europe, par l'amélioration de 
nos institutions , la garantie de 
nos engagexnens. » 



Observation?. 



H semble que ces messieurs 
n'aient été envoyés que pour 
faire une constitution. Ils ont 
fait des essais si malheureux, 
en ce genre, qu'ils voudraient 
trouver enfin la pierre philoso- 
phai. S'ils en avaient le temps, 
ils n'en auraient jamais l'hon-. 
neur. Ce sont des alchimistes 

3ui voudraient faire encore des 
upes j. mais l'alchimie politi- 
que commence à passer de 
mode, comme a fait l'alchimie 
de* alambics et des fourneaux* 



• . m M 
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Buonapartc a répondu : 



« 



« 



<« Monsieur le président et 
« messieurs les députés de la 
« Chambre des Représentai, 

« Je retrouve avec satisfac- 
« tion mes propres senti mens 
« dans ceux que vous m'expri- 
« mez. Dans ces graves cir- 
« constances , ma pensée est 
« absorbée par la guerre immi- 
nente au succès de laquelle 
sont attachés l'indépendance 
et l'honueur de la France. 
« Je partirai cette nuit pour 
« me rendre à la tête de mes 
« armées ; les mouvemens des 
« différons corps ennemis y ren- 
.« dent ma présence indispen- 
« sable. Pendant mon absence , 
«.je verrais avec plaisir qu'une 
« commission nommée par cha- 
« que Chambre méditât sot 
.* nos constitutions. ! 

« La constitution est notre 
i« pointdb ralliement ; elle doit 
a être noire étoile polaire dans 
« ces moinens d'orage. Toute 
« discussion publique qui ten- 
m drait a diminuer directement 
■m. ou indirectement la confiance 
m qu'on doit avoir dans ses dis-* 
« positions , serait un malheur 
« pour l'Etat; nous nous trou- 
« venons au milieu des écueils, 
« sans boussole et sans direc— 
« tion. La crise où nous som— 
« mes engagés est forte. N'imi- 
« tons pas l'exemple du Bas- 
« Empire qui, pressé de tous 
« côtes par les Barbares, se ren- 
« dit la risée de la postérité en 
« s'occupant de discussions abs- 



Observations. 



Ce qni prouve que Booi 

Sarte n'était pas de bonne. 
ans sa prétendue résîpiscet 
c'est la juste prévoyance q 
manifeste ici. N'imitons * 
l'exemple du Bas-Empire , c 
il ; et c'est précisément ce < 
1rs Représenta ns ont imité. F 
dant que le canon grondait s 
tour de Paris, ils s'occupai 
de discussions abstraites, 
agravaient les maux de la ] 
trie. Aussi Buonaparte qui 
prie ici de l'aider à la sauv 
connaissant leur esprit et lei 
intentions , commencera pai 
sauver lui-même, s'il peut, 
les abandonnera à leur délir 
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« traites, a a moment ou le be- 
« lier brisait les portes de la 
h ville. 

« Indépendamment des me— . :i " 

«sures législatives qu'exigent ' >■' 

« les circonstances de l'iule— 
« rieur, vous jugerez peut-être 
« utile de vous occuper des lois 
« organiques destinées à faire 
« marcher la constitution. Elfes > > 

« peuvent être l'objet:^* jyos : 
« travaux publics, sans avoir. 
« aucun inconvénient. r 

« Monsieur le président et 
« messieurs les députés de la 
« Chambre des Représentai, 
« les sentiinens exprimés dans 
« votre adresse me démontrent I 

a assez rattachement de la 
« Chambre a ma personne, et 
<« tout le patriotisme dont elle • ' 

«est animée. Dans toutes jles 
« affaires, ma marche sera tqu- , 
« jours droite et ferme* Aidez*» .-■ / 

«moi à sauver la patrie. Pre— 
« mier Représentant du peuple, ' 
« j'ai contracté l'obligation que 
«je renouvelle, d'employer y 
« dans des temps plus tranquil* 
« les , toutes tes prérogatives 
» de là couronne, et le'jbtfa' ' \' 
« d'expérience que j'ai acquise, .M . 

« à vous seconder dans Ta me— > »/:!ii" 

« lioi;ation de nos institutions. » 



i 

. ;'-i . . . 

. ' . . : - 
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. Séance dut* jyîfr . , 

Le président annonce que plusieurs .militaires, élus 
Représentai , demandgpt que la Çhatfljbre leur per- 
mette de reprendre leurs rangs dans l'armée qui va 
entrer en campagne ; d'autres demandent s'ils peuvent 
quitter leur poste actuel pour se rendre dans le sein 

5 
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dé la Chambre. M. le président consulte l'Assemblée 
pour savoir s'il doit répondre à ces membres de s'a* 
dresser au ministre de la guerre. 

M. Regnault veut qu'ils s'adressent à la Chambre 
même, parce qu'aucun ministre n'a d'autorité sur les 
Représentais. Alors le président lit les lettres de ces 
militaires ; l'Assemblée leur accorde leur congé , et 
laisse à ceux qui demandent l'autorisation de se rendre 
dans la Chambre , le droit de $09* Y siéger. 

M. Mourgues et M. Dupin se font inscrire pour une 
proposition relative à la Constitution. M. Dumolard, 
grand régulateur des petites affaires de la Chambre , 
Fait décider que leur proposition sera déposée sur le 
bureau , où elle restera vingt-quatre heures. 

M. Félix Desportes a la parole pour une pétition. 

« M. Walkener, chevalier de la Réunion , et mem- 
bre du Conseil-Général du département du Haut-Rhin, 
a reçu l'ordre de quitter ses foyers en vingt -quatre 
heures, pour se rendre à Epernay, et y rester en surveil- 
lance. » — Murmures. — ce II a obéi , malgré ton grand 
âge. Il s'est adressé au ministre de la police, de qui il 
n'a reçu aucune réponse. La fatigue du voyage ayant 
ajouté à ses infirmités, il est alité et sans secours. Il ne 
connaît pas les motifs de son exil j il demande à être 
confronté avec sesdénonçiateurs. » — Plusieurs voix : 
Est-ce un militaire ? a 11 n'est point militaire, mais père 
^ie quatre militaires qui tous occupent des grades dans 
l'armée. C'est un bon et honnête citoyen qufdemande 
justice. » Appuyé! appuyé! Le président demande si 
on renverra la pétition à une commission ou à l'Em- 
pereur. M. Mourgues, s'appuyant de l'exemple des An- 
glais , voudrait qu'on demandât des éclaircissemens au 
ministre de la police : des murmures accueillent celte . 
proposition. 

M. Félix Desportes désire que la Chambre s'adresse 
à l'Empereur. Des murmures s'élèvent aussi. M. Henri 



• ( 35 ) 

Lacoste veut une commission d'enquête. M. Bérertget 
crie à l'arbitraire : il fait une proposition que de plus 
grands murmures empêchent d'entendre. M. de La 
Rochefbucault-Liancourt , dont les opinions et la con- 
duite ont si fort compromis la grandeur de son nom, 
parle en faveur d'une commission d'examen, et l'As- 
semblée se range à cet avis. 

M. Regnault s'approche du fauteuil, et parle à l'o- 
reille du président y qui s'empresse d'annoncer que de- 
main lie ministre de l'intérieur doit lui faire connaître 
la situation de la France. 

CHAMBRE DES PATRS. (Séance du 1 3 juin.) 

M. Thibaudeau, l'un des secrétaires, donne lecture 
d'un message de la Chambre des Représentans, qui 
annonce son organisation définitive, et d'un extrait 
du procès- verbal de la séance où la même Chambre a 
nommé ses vice-présidens et secrétaires*. 

U lit ensuite deux lettres adressées à M. le président, 
l'une de M. de Mole, qui s'excuse de ne pouvoir pren- 
dre part aux travaux de la Chambre, parce qu'il est 
retenu aux eaux par sa mauvaise santé; l'autre, du 
lieutenant-général Berlier , qui croit devoir rester au 
poste que l'Empereur lui fe assigné , mais qui n*en est 
pas moins, dit-il , uni, d'esprit et de cœur, aux déli- 
bérations de ses collègues. • " " » 

M. le président annonce que M. Carnot, ministre de 
l'intérieur, va faire, au nom de PEmperetir, l'exposé 
général de la situation de l'empire. M. Carnot fait ce 
rapport. (Voyez plus bas la séance de la Chambre des 
Représentans.) Le président donne acte au ministre de 
l'intérieur des communications qu'il vient de faire à la 
Chambré. M. de Valence demande que ce rappport soit 
imprimé sur-le-champ, et distribué à domicile. 

M. Thibaudeau présente un projet de règlement r 
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dont 1$ discussion est ajournée à vingt-quatre heures 
après l'impression , et l'envoi.aux Pairs. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du i3 juin.) 

M. Pyeire , nommé député du Gard, envoie sa dé- 
mission • il est remplacé par son suppléant, M. Meyna- 
dière ?/ 

La Chambre entend la lecture des propositions dé- 
posées hier sur le bureau. M. Dupin lit la sienne; elle 
tend à ceflue la Chambre charge une commission spé- 
ciale de réunir en un seul corps les constitutions de 
l'Empire , de coordonner, d*analiser et de discuter 
leurs diverses dispositions. Il propose de fixer à jeudi 
prochain les développemens dont sa proposition est 
susceptible.; ce qui est adopté. 

M. Moijrg^es lit également la proposition qu'il a 
déposée ; <eile est aussi relative au travail à foire sur les 
constitutions, et comme elle rentre dans la discussion 
ajournée à jeudi , elle n'a pas d'autre suite. 

M. le président annonce que M. Regnault a aussi 
déposé hier une proposition dont le but est de deman- 
der que le bureau soit autorisé à nommer une com- 
mission qui; fasse un rapport sur les dépenses et les 
frais d'administration de la Chambre. La discussion de 
cette proposition est fixée, au lendemain. 

M. Ilegnault entre alors dans la salle , et M., le pré- 
sident lui annonce la décision de la Chambre, à l'égard 
dp sa proposition. M. Regnault monte à la tribune, 
et dit que S. M. ayant chargé les ministres , membres 
de la Chambre des Pairs, de s'y rendre, pour lui com- 
muniquer le rapport annoncé , M. Carnot s'y trouve 
en ce moipent , et que lui est chargé, efr qualité 
de Ministre d'Etat , membre de la Chambre des Repré- 
sentais, de lui faire la même communication. Le 
silence règne dans toute la salle, et M. Regnault lit 
pendant près d<? deu* heures ce rapport de M. Carnot. 
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« Messieurs, 

u L'un des premiers objets 
de la sollicitude de S. M., après 
l'acceptation du nouvel acte 
constitutionnel, a dû être d'of- 
frir aux deux Chambres le ta- 
bleau fidèle de la situation de 
l'Empire. 

* Trois mois sont à peine 
«coulés depuis que l'Empereur 
a quitté le rocher de son exil , 
pour venir délivrer la patrie 
du joug insupportable que ses 
ennemis lui avaient imposé. Sa 
seule présence a suffi pour dis- 
soudre un gouvernement qui 
semblait n'être installé que 
pour exploiter le sol de là 
France au nom des puissances 
étrangères, et pour exercer des, 
vengeances*. . 



M. Carnot, dans son fa-* 
m eux Mémoire, est convenu, 
que Louis XV U* avait été reçu 
en France aux acclamations 
universelles. Aujourd'hui , il 
avance impudemment que ce 
sont les ennemis qui avaient 
imposé à la patrie un joug in- 
supportable. Le joug de Louis 
XV III était sans doute insup- 
portable à M.Carnol et à ses 
semblables , qui ne pouvaient 
s'accommoder d'un gouverne- 
ment doux et réparateur ; mais 
oii M. Carnot a-t-il pris que ce 
gouvernement n'était installé 
que pour exploiter le sol de la 
France au nom des puissances 
étrangères, et pour exercer des 
vengeances? Où sont les preu— 
ves qu'il donne de sa double 
assertion? Car enfin il faudrait 
prouver ce qu'on avance: quel- 
les vengeances ont été exercées? 
ou plutôt quels crimes n'ont 
pas été impunis? M. Carnot 
lui-même n'est- il pas une 
preuve irrécusable de l'impu- 
nité des crimes, îui qui, cou- 
vert du sang français , a osé le 
premier donner le signal de la 
ce vol te contre Louis XVIII, et 
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« L'enthousiasme qui a servi 
d'escorte à S. M. des bords de 
la Méditerranée jusqu'à la ca- 
pitale, et l'abandon singulier 
dans lequel» s'est vue tomber 
tout-à-coup la dynastie qui 
Tenait d'apparaître un instant 
sur le trône , montrent assez de 

2uel coté était le vœu national; 
_ s prouvent assez que, quand 
même une nouvelle coalition 
de la part des ennemis, de 
nouvelles fautes de la notre, 
viendraient à rétablir le sceptre 
aux mains de la famille déchue, 
elle le laisserait encore échap- 
per. 
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Observations. 
qui vient effrontément mentir 
aux Chambres , à la France , à 
toute l'Europe , et mêler au fiel 
de sa haine contre les Bour- 
bons , le poison des plus gros- 
sières calomnies? 

L'enthousiasme dont vous 
parlez ici n'a été partagé que 

Îar une partie de l'armée ré- 
elle et .par vos amis les Jaco- 
bins , et vous osez appeler cela 
le vœu national! Vous étiez 
sans doute aussi l'interprète et 
l'exécuteur du vœu national, 
quand vous faisiez passer sous 
le tranchant de la guillotine 
tant de têtes innocentes* Il y 
avait aussi dans ce temps ma 
enthousiasme qui servait d'es- 
corte au fatal tombereau , et cet 
enthousiasme notait guère dif- 
férent de celui dont vous vous 
prévalez aujourd'hui. M. Car- 
îiot, qui est un logicien aussi 
fort que véridique, en tire la 
preuve que , quand même une 
nouvelle coalition rétablirait 
le sceptre aux mains de la dy- 
nastie déchue, elle le laisse- 
rait encore échapper. Je pense 
comme vous, M. le ministre, 
mais par d'autres raisons: je 
pense que les Bourbons seront 
encore renversés , s'ils conti- 
nuent à s'entourer d'hommes 
qui vous ressemblent ; s'ils ne 
punissent pas les séditieux , les 
rebelles , les Jacobins ; s'ils n'é- 
purent pas les administrations; 
s'ils se laissent circonvenir par 
des hypocrites, par ces hommes 
à idées soi-disant libérales, par 
ces faux amis du peuple, dont 
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« Et pouvait-elle le retenir > 
lorsque tous les engagement 
«fu'eile avait d 6 contracter en<- 
vers les anciens serviteurs qui 
l'avaleat accompagnée, se trou- 
vaient en contradiction avec 
les intérêts évidens de la masse 
.4n peuple j lorsque tant de vio 
îtoires remportées depuis vingt- 
cinq ans ne pouvaient plus être 
jpour nos brèves que des titres 
de disgrâce et d'humiliation ; 
«lorsque Je résurrection .de tant 
de privilèges surannés replon- 
geaient la nation dans les tnr- 
•pitudes du régime monastique 
*t féodal ; lorsque les préj ugés 
jdont cette même famille était 
imprégnée ,eans espoir d'amen- 
dement , se trouvaient si peu 
*n harmonie avec les lumières 
du siècle} 
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les intentions peuvent être pu- 
res jusqu'à certain point, mais 
dont les principes sont perni- 
cieux, parce qu'ils sont faux. 
Oui, les Bombons seront en- 
core renversés, s'ils vous écou- 
tent; mais vous n'en régnerez 
ni plus paisiblement, ni plus 
long-temps. 

Voyez la perfidie de M. Car- 
net! il ne dit pas positivement 
que la famille royale avait pris* 
des engagemens avec ses an-» 
ciens serviteurs , ce qui cepen- 
dant serait lout naturel, mais 
il dit qu'elle avait dû en con- 
tracter- et, donnant à sa sup- 
position toute l'étendue que sa 
perfidie pouvait y ajouter, il 
prétend que ces engagemens. 
étaient en contradiction avec 
les intérêts évidens de la masse 
du peuple. Les preuves dont il 
appuie ses allégations sont au- 
tant d'impostures contraires à 
l'évidence des faits. Ou a-t-il 
Vu que nos victoires étalent des 
titres de disgrâce et d'humilia- 
tion? Est-ce parce que M. Car- 
net avait été décoré du titre de 
lieutenant -général , et de la 
croix de Saint-Louis, ainsi que 
■tant d'autres officiers de l'ar- 
mée, qu'il se croyait humilié? 
Est-ce parce que tous les ma-» 
réchaux, tous les officiers-gé- 
néraux obtenaient journelle- 
ment de la bonté du Roi , de» 
grâces , des faveurs , des em- 
plois , des dignités, pour eux et 
pour les leurs, qu'il croyait 
nos braves humilies? Ou a-t-il 
-vu que la résurrection de tant 
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de privilèges surannés replon- 
geaient la nation dans les tur- 
pitudes du régime monastique 
et féodal ? Ne semble-t-il pas, 
à l'entendre , que , depuis le 
mois d'avril 1Ô14, la France 
était tombée sous le joug des 
moines , qui n'existent plus de- 
puis vingt-quatre anj, et des 
seigneurs qui, pour la plupart, 
sont ruines , dépossédés , ou 
réduits à vivre en très- si m pies 
bourgeois? Où a-t-il vu que 
les préjugés de la famille royale 
étaient si peu en harmonie avec 
les lumières du siècle, tandis 
. . que les hommes sensés , les 
vrais philosophes ont tout à 
à craindre des funestes préju- 
gés de ce siècle de lumières. 
Mais M. Carnot entasse alléga- 
tions sur allégations, sans s'em- 
barrasser des preuves. 



<« Maintenant , messieurs , 
abandonnerons-nous encore les 
destinées de notre belle, patrie 
à ces irréconciliables ennemis 
de toutes les idées libérales? 
Confierons -nous notre exis- 
tence et l'honneur national à 
leurs promesses tant de fois 
mensongères? Livrerons-nous 
à leur animosité celui qui est 
venu nous affranchir des hon- 
teux instrumens de l'oppres- 
sion britannique? Et pensez- 
vous que ses anciens frères 
d'armes, les vainqueurs deMa- 
rengo, d'Austerlitz et d'Jéna, 
abandonneront lâchement le 
restaurateur de leur gloire? 



Il est tout simple, d'après 
M. Carnot , de regarder les 
Bourbons comme les ennemis 
irréconciliables des idées libé- 
rales, puisqu'il a si bien prouvé 
qu'ils le sont en effet; mais il 
vient encore nous apprendre, 
et toujours à sa manière , que 
ces Bourbons étaient les hon- 
teux instrumens de l'opprés— » 
sion britannique, et il le dit 
dans deux Chambres qui sont 
instituées à l'instar de celles de 
la Grande-Bretagne, et dans un 
moment où l'on invoque la 
constitution anglaise comme 
un modèle à suivre, Voyea 
comme M. Carnot est consé- 
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Noiï, messieurs; q u el s" qu'aient 
été aos sentimens divers sur les 
principes de la liberté, sur les 
degrés de latitude dont elle est 
susceptible, tous se rallieront 
au drapeau tricolore, tous cé- 
deront au sentiment de la re- 
connaissance pour celui que ses 
malheur*^ ont instruit , pour 
celui qui seul pouvait réparer 
les nôtres. 



« S. M. , éclairée par les évé- 
nement passés, est revenue le 
cœur plein du désir et de l'es- 
poir de conserver la paix au 
dehors , et de pouvoir gouver- 
ner paternellement ; mais les 
puissances étrangères sont loin 
de partager ces sentimens gé- 
néreux. Suscitée par les intri- 
gues de la famille prétendante, 
et par l'or des Anglais, leur 
ligue formidable menace hau- 
tement notre indépendance $ 
elle ne dissimule plus ses pro- 
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quent et adroit. Mais admirez 
l'inflexibilité des principes du 
Caton-ministre; admirez sur- 
tout la délicatesse de ses senti- 
mens, et jusqu'où il porte celui 
de la reconnaissance! Buona— 
parte, qu'il a peu ménagé dans 
son fameux Mémoire , Buona- 
parte, qu'il a traité de nouveau 
parvenu , cet oppresseur de 
notre patrie et de l'humanité , 
il le proclame aujourd'hui 
comme le seul qui pouvait ré- 
parer les malheurs de la faction 
abattue, comme le seul qui 

Eouvait nous affranchir des 
onteux instrumens de l'op- 
pression britannique ! M. Car- 
net , oubliant que , dans le Tri- 
bunat, il fut le seul qui com- 
battit en faveur de la républi- 
que contre rétablissement de 
l'empire, et la disgrâce que lui 
valut son opinion auprès de 
l'Empereur, ne trouve aujour- 
d'hui que lui seul de capable de 
sauver la France : en vérité 
M. Carnot oublie bien aisément 
les injures! 

Il est dommage, M. le mi- 
nistre, que vous soyez un peu 
brouillé avec le Ciel, comme 
vous l'êtes avec la terre: car 
vous nous auriez présenté la 
conversion de Buona parte com- 
me un miracle de la grâce. 
Quel dommage aussi que l'in- 
trigue des Bourbons, Tordes 
Anglais, et la ligue formidable 
des souverains aient empêché 
ce nouveau saint Paul de gou- 
verner la France aussi paternel* 
lement que vous nous le promet- 
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jets de démembrer l'empire; 
déjà elle embrasse nos fron- 
tières; déjà les hostilités sont 
commencées. 

« Ce n'est donc pins le temps 
des demi-mesures ; tout le reste 

Seat s'ajourner ; mais le besoin 
'éviter un joug ignominieux 
ne s'ajourne pas. Le besoin de 
défendre l'intégrité du terri- 
toire ne donne lieu à aucune 
hésitation. 

« Si l'Empereur tétait moins 
sûr de la force de son caractère 
et de la pureté de ses résolu- 
tions, il pourrait se regarder 
peut-être comme placé entre 
deux écueils, les partisans de 
Ja dynastie dépossédée, et ceux 
du système républicain ; mais 
les premiers, n'ayant pas sa 
conserver ce qu'ils tenaient, 
•auront encore bien moins le 
ressaisir $ les autres , désabusés 

1>ar une longue expérience , et 
îés par gratitude au prince 
qui les a délivrés , en sont de- 
venus les plus zélés défenseurs. 
Leur franchise, aussi connue 
que le fut leur exaltation phi- 
lantropiqoe, environne le trône 
occupe par l'auguste fondateur 
d'une dynastie nouvelle, qui se 
fait gloire d'être sortie de nos 
rangs populaires. 



u Le désir de satisfaire à la 
juste impatience de la nation, 
a laissé trop peu de temps pour 
la parfaite rédaction d'une 
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tes ! Comme nous eussions été 
heureux! Comme tous l'eus*» 
siez été vous-même de notre 
bonheur ! 

Aussi n'en avez- vous pas 
pris de demi -mesures. Vous 
n'avez pas ajourné le besoin 
d'armer et de soulever la ca- 
naille» dont la domination est 
si honorable , pour éviter le 
joug ignominieux qu'on Tout 
préparait. 

V ous avez en vain essayé de 
rassurer votre Empereur sur 
les arrière-pensées de vos con- 
frères les Jacobins. Il s'est s» 
peu fié à votre franchise, et 
surtout à votre exaltation phi- 
lantropique , qu'il s'est hâte 
d'abdiquer pour sauver sa tête,, 
comme il s'était pressé de fuir 
à Waterloo pour mettre sa 
personne en sûreté. C'est parce 
qu'il sortait de vos rangs po- 
pulaires qu'il connaissait vos 
principes et leurs conséquences». 
Il a pensé avec raison que ses 
plus grands ennemis étaient 
non pas les partisans de la dy- 
nastie dépossédée, niais ceux 
du système républicain, ceux- 
là même qui 1 encensaient , qui 
le flagornaient alors <, et qui ,. 
après l'avoir proclamé Sauveur 
de la patrie 9 auraient bien pu 
finir par le renverser comme 
Lonis XVI, qu'ils avaient aussi 
proclamé le Restaurateur de la 
liberté française. 

Cet alinéa , bien lu , hien 
médité par ceux qui connais— 
sen^votre secte et ses inten- 
tions , est la preuve de ce que 
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charte qui, d'ailleurs, consacre 
les principes et les droits les 
plus sacres des citoyens: vos 
lumières , messieurs , feront 
connaître les améliora tionsdont 
sa forme est susceptible. Plus 
nous nous éclairerons sur nos 
véritables intérêts, plus il sera 
reconnu , n'en doutons pas , 
qu'ils sont les mêmes pou rtous, 
et que ceux du chef de l'empire 
ne peuvent qu'être en parfaite 
harmonie avec ceux de tous les 
autres membres qui le compo- 
sent. 

« Le génie de notre nation , 
qui a toujours repoussé l'ambi- 
tion des conquêtes^ et les mal- 
heurs qui ont été le résultat de 
nos expéditions, lointaines , de- 
vaient être pour les puissances 
étrangères une garantie suffi- 
sante de l'assurance donnée que 
nous voulions nous en tenir aux 
limites fixées par le «traité de 
Paris : aussi la crainte ridicule 
qu'elles ont affectée d'une nou- 
velle invasion de notre part, 
n'est-elle aux yeux de tous les 
hommes de bonne foi qu'un 
prétexte pour masquer leur 
propre ambition , qu'un moyen 
d'isoler du reste de la nation 
celui qui seul y met un obsta- 
cle invincible. Mais les actes 
insensés du congrès de Vienne , 
les déclarations faites au par- 
lement d'Angleterre, les sub- 
sides votés pour les autres mem- 
bres de la coalition , les hosti- 
lités déjà commises sur terre et 
sur mer sans aucune provoca- 
tion, les descentes opérées ou 
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je viens de dire. Vous voulies 
un chef à votre guise, et comme 
il n'était pas d'humeur à l'être, 
vous l'auriez renversé, ou il 
vous aurait renversé une se- 
conde fois. 



Sans doute le génie de ta na- 
tion française a toujours re- 
poussé l'ambition des conquê- 
tes. L'Assemblée Constituante 
le déclara formellement en 
1790, et en cela elle fut l'in- 
terprète et l'organe du peuple 
français. Mais le génie des Ja- 
cobins conquit , un an après , 
le comlat d'Avignon, et l'on 
sait par quels moyens. Ce mê- 
me génie , depuis ce temps , n'a 
cessé de bouleverser l'Europe, 
et a trouvé dans Buonaparte 
l'instrument le plus propre à 
seconder ses vues, ses desseins, 
et à consommer son grand œu- 
vre. La confiance que vous vou- 
lez ici inspirer à to-ute l'Eu- 
rope sur vos intentions pacifi- 
ques, et les projets absurdes 
que vous prêtez à ses souve- 
rains , ne sont que des phrases 
banalesdonton sait maintenant 
apprécier toute la valeur. 
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tentées sur nos côtes de l'Ouest , 
les manœuvres ourdies dans 
l'intérieur pour y rallumer le 
flambeau de la guerre civile : 
toutes ces choses nous donnent 
la mesure de la modération et 
de la justice de nos ennemis; 
«lies prouvent que leurs inten- 
tions aujourd'hui sont encore 
les mêmes que celles qui furent 
consignées en 1 792 dans le trop 
fameux manifeste de Bruns- 
wick. 

« Puisqu'il faut que nous 
défendions de nouveau nos 
foyers contre cette coalition 
barbare de puissances jalouses, 
elles apprendront une seconde 
fois quelle est l'énergie d'un 
grand peuple qui combat pour 
son indépendance sous les ban- 
nières de la justice. 

« Vous, messieurs, qui con- 
naissez les dispositions de ce 
peuple essentiellement bon , 
confiant, généreux; qui savez 
qu'aucun sacrifice ne lui coûte 
lorsqu'il voit qu'on ne lui de- 
mande que ce qui est juste, 
que ce qui lui est utile, ce qui 
lui est glorieux , vous avez déjà 
pris cette attitude imposante 
qui est le gage infaillible de la 
grandeur nationale et de la li- 
berté des citoyens. 

« C'est pour asseoir l'une et 
l'autre sur un fondement iné- 
branlable , que vous devez con- 
naître la situation actuelle de 
l'empire. Nous ne craindrons 
pas de vous dire à la face des 
nations la vérité toute entière; 
car si le tableau de nos besoins 



Observations* 



Cette coalition barbare dé 
puissances jalouses a en efle* 
appris une seconde fois com- 
ment on vient à bout de (riom~ 
pher d'un ramas de factieux 
qui , sous les bannières de l'in- 
justice et de la violence, ont 
trop long-temps opprimé un- 
grand peuple. 

Jugeant désormais inutilede* 
relever les assertions menson- 
gères et perfides du ministre— 
comte Carnot, nous allons fo 
laisser continuer son rapport, 
officieux sans l'interrompre* 
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est immense , celui de nos res- 
sou rces ne l'es t pas moins ; i 1 ne 
nous faut que notre propre vo- 
lonté , de l'union , de la sagesse, 
pour triompher de tous les obs- 
tacles, pour sortir de la nou- 
velle crise avec une gloire d'au- 
tant plus éclatante, d'autant 
plus pure, que nos efforts n'ont 
pour -objet que la défense la . 
plus légitime et la plus sacrée , . \ 

contre l'agression la plus in- 
juste et la plus odieuse qui fût 
jamais. C'est , messieurs , ce ta- 
bleau de tout ce qui tient au 
salut, à la prospérité de l'E- 
tat , que, S. M. m'a chargé de 
mettre ici sommairement sous 
vos yeux : les détails et les cal- 
culs relatifs à chaque branche 
cle l'administration vous seront 
ensuite fournis à mesure du 
besoin. 

Communes. — L'année dernière, après le départ des troupes 
étrangères , les princes de la maison de Bourbon parcoururent 
les provinces. Leurs voyages, souvent renouvelés, ont imposé 
aux caisses communales des charges énormes qui ne sont pas 
encore acquittées. 

Les sommes provenant des, coupes extraordinaires faites dans 
les bois communaux, ayant été acquises au trésor par suite de 
la loi du -22 septembre i8i4> ces ressources sont aujourd'hui 
perdues pour les communes. Elles sont encore privées de la 
rente qui doit leur tenir lieu des propriétés aliénées en vertu de 
la foi du 20 mars i8i5. Malgré cela, elles concourent de tout 
leur pouvoir aux préparatifs de défense, et surtout à la mobilisa- 
tion des bataillons d'élite des gardes nationales. Les communes 
riches soulagent les communes pauvres. Celles qui sont exposées. 
aux attaques de l'ennemi font des avances pour compléter leurs 
moyens de défense. Toutes paient ainsi leur tribut à la patrie 
xnenacée. 

S. M. a replacé l'administration des communes sous l'empire 
^eia législation. 
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Hospices et secours. — Les hop taux, dans le moment cri- 
tique où ils avaient besoin de toutes leurs ressources pour faire 
face aux dépenses occasionées par l'admission des malades fran- 
çais et étrangers, furent menacés, par la loi du 5 décembre , re- 
lative à la remise des biens des émigrés, de perdre la majeure 
partie de ceux qu'ils avaient obtenus sous nos diverses assem- 
blées nationales. 

L'Empereur a doublé les secours accordés aux sociétés de cha- 
rité maternelle. Pourquoi faut-il que celle qui en était l'auguste 
protectrice ne soit pas encore parmi nous? 

On s'occupe de l'organisation des dépôts de mendicité. La li- 
quidation des charges de guerre sur le produit des centimes ex-* 
traordinaires de i8i3 et 1814? ordonnée par l'Empereur, va pro- 
curer des ressources considérables aux hospices. 

Travaux publics.— L'Empereur a toujours fait consister une 
partie de sa gloire à élever des monumens qui attestent lajrichessè 
et la grandeur de la nation , à ordonner des travaux dont Fexé- 
cution fut une source de prospérité. Les peuples voisins qui, 
pendant quelques années , ont été agrégés a l'empire , Ont en par- 
tie profite des fruits de ce système. * 

Les belles routes des Alpes, le pont de Tu vin , ce! tri de la 
Doire, le canal de Mons, les écluses d'Ostende, le bassin mari- 
time d'Anvers, sont les meilleures réponses qu'on puisse faire à 
ceux qui disent que la spoliation des pays ou nous pouvions pé- 
nétrer était le but de nos conquêtes. 

Travaux de Paris. — Les travaux publics qui s'exécutent à 
Paris ont toujours fixé d'une manière spéciale l'attention de 1 
l'Empereur : ils n'ont pas eu seulement pour objet l'embellisse^ 
ment delà capitale; de grandes vues d'utilité publique ont pré- 
sidé à l'exécution des projets. 

La construction du vaste édifice des greniers de réserve est déjà 
très-avancéé. 

Le palais de la Bourse sera l'un des plus beaux monumens de 
la capitale; jusqu'en i8i4 les travaux en ont été poussés avec la 
plus grande activité. 

La métropole est terminée , et l'église de Saint-Denis très- 
avancée ; la construction de celle de la Madeleine , reprise sur tra 
meilleur plan, promet dans quelques années à la capitale an* 
monument fait pour honorer l'architecture française. 

L'hôtel des Postes et celui des Relations Extérieures sont ehf 
construction. D'autres monumens sont commencés; ils étaient 
suspendus depuis un an : espérons que la paix nous permettra 
bientôt de les reprendre. 

Mines. — Nos mines de fer donnent à peu près 1,400,000 
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quintaux métriques; avec de telles ressources la France peut se 
passer de fers étrangers : l'expérience prouvera bientôt si nos 
aciers fondus peuvent remplacer ceux que nous tirons du de- 
hors. 

Manufactures.— La France a l'avantage inappréciable d'être 
k la fois agricole et manufacturière : à l'exception du coton, les 
produits de son sol fournissent à ses manufactures la presque to- 
talité des matières premières qui leur sont nécessaires. 

La France est du petit nombre de ces nations privilégiées qui 
peuvent, peur ainsi dire, se suffire à elles-mêmes. L'agricul- 
ture lui fournit abondamment ce qui est nécessaire à la subsis- 
tance de ses habitans, et les manufactures versent dans la con- 
sommation fout ce que le luxe du riche et les besoins du peuple 
peuvent désirer. ' 

Comparons , messieurs, l'état des arts avant la révolution à 
ce qu'ils sont aujourd'hui, et vous serez étonnés du degré de* 
perfection où ils sont parvenus. Jadis tributaires des autres na- 
tions pour la plupart de nos produits , et rang rs à presque tous 
les marchés de l'Europe pour l'infériorité de notre fabrication , 
nous pouvons aujourd'hui concourir avec avantage avec les pays 
où les arts sont les plus parfaits. 




trompons pas , messieurs , c'est pour nous replonger dans l'état 
de dépendance où elle nous avait laissés en 1789; c'est pour 
conserver le monopole du commerce, qu'elle cherche à susciter 
contre la France une guerre injuste dont tous les fléaux retom- 
beront sur elle. 

Commerce» — - L'incertitude résultante de la situation poli- 
tique de l'Europe , dans le moment actuel , a dû nécessairement 
ralentir en France , comme ches les autres nations , les spécula- 
tions du commerce ; mais cet état de choses ne peut être que 
momentané. L'intérêt et le besoin réciproque des communica- 
tions et des échanges entre tous les peuples, auront bientôt rendu, 
aux rapports commerciaux qui les lient , l'activité et l'étendue 
dont ils sont susceptibles. 

En attendant l'époque où pourront se réaliser des espérances 
d'autant mieux fondées, quelles sont partagées par tous les 
peuples, l'administration étudie» discute et prépare en France 
les mesures qui doivent diriger et protéger le commerce tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. Déjà il a ressenti les heureux effets 
de la bienveillante sollicitude du gouvernement dans cette dis- 
position libérale qui, pour la première fois, depuis vingt-cûsq 
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ans , appelle la propriété commerciale et industrielle à être nom- 
mément représentée dans le Corps* Législatif : ainsi , désormais 
les véritables intérêts de ces deux sources de la richesse publi- 
que, seront discutés dans le sein même de la représentation na- 
tionale, par des commerçanset des manufacturiers distingués, 
que leurs lumières et la confiance de leurs concitoyens auront 
investis de ces fonctions honorables. 

Instruction publique» — L'Université est replacée snr sa pre- 
mière base : elle renferme 26 académies, 52 facultés , dont 7 de 
théologie 9 9 de droit , 3 de mé iecine, 10 de sciences, 23 de let- 
tres y 36 lycées, 368 collèges, 4i écoles secondaires ecclésiasti- 
ques, i,255 institutions ou pensions* 22,348 écoles primaires; 
6,339 étudians suivent les cours des facultés : les deux tiers au 
moins appartiennent au droit et à la médecine. Le nombre des 
élèves des lycées s'élève à 9 000; celui des élèves des collèges à 
28,000 ; celui des élèves des écoles ecclésiastiques à 5,233 ; celui 
des élèves des pensions à 3g,623 ; celui des élèves des écoles pri- 
maires à 737,369. Total, 825,554 élèves. 

L'école normale a 70 élèves : c'est de là que l'Université doit 
tirer des sujets pour remplir les chaires des collèges. L'enthou- 
siasme que les élèves font éclater dans les lycées est admirable ; 
• les sentimens qui les animent ont été, il est vrai, comprimés 
. quelque temps , mais ils n'ont acquis que plus d'énergie. 

Cultes. — Le clergé avait été, sous le gouvernement royal, 
.mis dans une situation qui l'exposait à dévier de tous les 
principes. 

Les émigrés se flattaient de parvenir à dépouiller les proprié- 
taires de biens nationaux, quoique les ventes eussent été ordon- 
nées par une longue suite de lois , quoique ces lois fussent du. 
temps de Louis XVI, et sanctionnées par lui; mais bientôt il y 
avait été dérogé sur des points importans, ce qui donnait une 
.sorte d'assurance que l'ancienne, législation serait successive- 
ment détruite. 

Avec ce point d'appui , les émigrés regardaient. comme leur 
principal moyen celui de présenter les acquéreurs de biens na- 
tionaux comme des spoliateurs, et de chercher sous ce rapport 
à troubler les consciences ; ce moyen dépendait principalement 
de la part que le clergé -voudrait' y prendre: les curés et les 
desservans ont été circonvenus par les promesses les plus flat- 
teuses. 

- On a cherché sur tout à leur persuader que la rentrée du clergé 
dans ses biens serait la suite du succès des émigrés : malheureu- 
sement un grand nombre de prêtres ont cru à ce nouvel ordre 
de choses, et ont méconnu la règle de conscience confirmée par 
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ïes déclarations mêmes du Pape, portant que les acquéreurs M ' 
devaient point être troublés dans leurs propriétés ; ils ont été 
déduits par la .perspective de leur ancienne richesse. 

Les principes religieux n'ont pu les contenir; ils ont été en*- 
traînés par la plus perfide impulsion; ils n'ont point réfléchi 
qu'ils allaient encourir la haine de tous les paroissiens proprié*- 
t ait es, par eux-mêmes ou par leurs familles, de biens nationaux; 
ils se sont trouvés ainsi engagés à prendre une part active et cou- 
pable au mouvement politique - mais bientôt ils sont devenus, 
à ce titre, odieux non seulement aux acquéreurs de biens natio- 
naux , mais encore à tous les militaires que le sentiment de la 
gloire tenait toujours attachés à l'Empereur. Cependant ceux qui 
sacrifiaient ainsi le clergé n'obtenaient rien pour lui du gouver- 
nement royal , et sa position » loin de s'améliorer ^devenait de 
plus en plus fâcheuse. Non seulement les desservans n'ont reçu 
de ce gouvernement aucune augmentation de traitement, mais 
encore les communes indisposées ont cessé de leur accorder des 
supplémens dont ils ont le plus grand besoin Un décret du i5 
mars 1814 avait attribué une indemnité de i5o fr. par an au 
desservant qui , à défaut de prêtre , faisait le service dans deux 
paroisses. Cette indemnité a été portée , par une ordonnance du 
6 novembre suivant, à 200 fr* , et c'est la seule occasion où l'on 
s'est occupé du traitement du clergé; mais aucune partie de ce 
traitement n'était encore acquittée au retour de S. M., qui , par 
décret du 4 de ce mois, a maintenu l'indemnité de 200 fr., et a 
donné des ordres pour qu'elle fût payée. , 

La fin des difficultés avec la cour de Rome était depuis plu- 
sieurs années dans le vœu de S. M., ainsi que le prouvent le&né* 
gociations réitérées à Rome , à Savonne et à Fontainebleau. 

Le clergé se flattait que sous le gouvernement royal les deux 
autorités s'entendraient facilement; mais quelques évéqnes non 
démissionnaires avaient résolu de troubler, par suite de leur 
insoumission au Pape, et, pour leur intérêt particulier > l'Eglise 
entière de France; ils ont osé proposer de rejeter comme non 
avenu le concordat, que le Saint- Père regarde, au contraire, 
comme le plus grand service qu'il ait pu , de concert avec S. M., 
rendre à la religion et à l'Eglise de France. Il en a résulté que 
la négociation engagée avec la cour de Rome , loin de présenter 
une issue prochaine et favorable, rendait presque inévitable* de 
très-longues discussions d'un autre genre, et non moins fâ- 
cheuses. Si donc Ton peut espérer un prompt et heureux réta- 
blissement de la paix de l'Eglise, c'est depuis le retour de S. M., 
qui, n'ayant plus avec le Pape les mêmes intérêts temporels et 
politiques > et n'ayant jamais voulu , quant aux matières ecclé- 
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siastiques, s'écarter du droit yublic que les deux autorités ont 
toujours reconnu en France , doit se flatter que de nouvelles dé* 
marches auprès de Sa Sainteté, et le désir qu'elles' auront Tune 
et l'autre de mettre une prompte fin à ces troubles malheureux, 
ne tarderont pas de rendre à l'Eglise le calme qui lui est si né* 
cessa ire. 

Lorsque S. M. manifeste ainsi ses senti mens, le clergé ne peut 
douter qu'il ne soit dans son intention de faire respecter la reli- 
gion et ses ministres, et c'est , en leur donnant toutes les preuves 
d'une protection spéciale, qu'il ramènera vers des pasteurs égares 
des habitans qui auraient à s'en plaindre. 

S. M. dle-inême oubliera que des plaintes multipliées lui ont 
été portées contre des ecclésiastiques , pour avoir manqué aux 
devoirs que la religion prescrit envers le souverain; elle est per- 
suadée que le clergé en général est fidèle aux principes religieux 
ainsi qu'à la foi des sermens qu'il lui a prêtés, et k la reconnais» 
sance que lui inspire le grand bienfait du rétablissement des 
autels et de sa propre existence. , 

Ordre judiciaire. Des dispositions ont été faites pour rendre 
à la justice répressive toute son action , et pour remplacer ceux 
des magistrats qui n'ont pas paru mériter de continuer leurs 
fonctions, ou qui se sont même fait justice en donnant leur dé- 
mission. 

Département de la guerre» Au premier avril 1814» l'armée 
française, soit en campagne, soit dans les places fortes et gâr- 
nisonsde l'Allemagne, d'Italie y d'Espagne et de France , se com- 
posait de 45o,ooo combattans, et, si l'on y comprend i5o,oao 
prisonniers qui devaient nous être rendus , la force totale de 
l'armée s'élevait encore à 600,000 bommes. On ne comprend 
point dans cette énumération la levée des conscrits de i8i5, 
parce que , sur les 160,000 conscrits mis à la disposition du gou- 
vernement , 4>5oo seulement ont été appelés. 

Effrayé de ses propres forces , le gouvernement royal fit de 
longs et de vains efforts pour les dissoudre Les provocations à 
la désertion , les encourage mens offerts par les agens des puis- 
sances étrangères, l'abandon des armes et des effets militaires, 
laissaient encore dans les rangs 25o,ooo vieux soldats ; et , pour 
ébranler leur fidélité, pour mutiler l'armée jusqu'à la propor- 
tion prescrite par le système de finances, dont toutes les écono- 
mies devaient uniquement peser sur l'armée, il fallut encore 
expulser 110,000 braves. Le désordre fut si grand , la désorga-» 
nisation si rapide , qu'on fut obligé de faire un appel de 60,000 
hommes au mois de novembre i8i4- Mais la confiance était 
perdue. Au 20 mars dernier , 55,ooo hommes seulement étaient 
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rentrés , et cette forte de plus de 600,000 hommes se trouvait , en 
moins d'an an , réduite à 175,000. 

Depuis le 20 mars , en deux mois , .l'armée de ligne s'est élevée 
de 175,000 à 575 ; ooo hommes. Ce résultat se vérifie par le dé- 
tail suivant : 

* Enrèlemens volontaires , 20,000. — Anciens militaires rap- 
pelés sous les drapeaux, 80,000. — Vieux soldats rentrés dans 
les cadres des bataillons d'élite des gardes nationales, 25,ooo. 
•— Canonniers , 53,ooo. — Seize régimens de jeune garde qui 
avaient été dissous, 20,000. — Grenadiers et chasseurs de la 
vieille garde, infanterie et cavalerie , rentrés sous leurs aigles , 
5,ooq. — Cinquante compagnies de canonniers garde-côtes reor- 
ganisées, 6,ooo. — Chasseurs des Pyrénées et des Alpes, 6,000. 
— Huit régimens étrangers , 1 2,000. 

La force de l'armée de ligne s'accroît chaque jour dans une 
proportion qui permet d'espérer qu'elle pourra s'élever jusqu'à 
5oo,ooo hommes. 

D'un autre côté, 4*7 bataillons de grenadiers et chasseurs 
choisis sur la masse des bataillons de garde nationale , et tous 
composés d'hommes de l'âge de 20 à 40 ans, sont destinés à for- 
mer les garnisons des places et les réserves déterminées dans les 
plans de défense des frontières. Sur ce nombre de 417 bataillons, 
24° ont déjà été mis en marche, et l'effectif de ceux qui sont 
déjà arrivés à leurs destinations est, au 10 juin, de i5o ; i2i 
hommes* 

^La formation successive des autres bataillons et leur complète- 
ment produiront encore 200,000 hommes 

On ne comprend point dans ces bataillons les 106 compagnies 
d'artillerie de garde nationale complètement organisées dans les 
différentes places , et qui donnent une force de 12,000 canon- 
niers. 

Ainsi donc, £5o,ooo Français vont défendre l'indépendance , 
la liberté, l'honneur de notre patrie; et, pendant qu'ils combat- 
tront, la masse des gardes nationales sédentaires , aussi forte- 
ment, aussi régulièrement organisée que les bataillons d'élite, 
ajoutera dans les places fortes, dans tous les postes, dans toutes 
les villes de l'intérieur, de nouvelles ressources pour le triomphe 
de la cause nationale. 

Organisation et personnel. — 167 régimens d'infanterie de 
six et huit bataillons avaient été réduits à io5 de trois batail- 
lons, et 91 régimens de cavalerie à 5j. Tout à la fois ingrat , 
avare et prodigue, le gouvernement réduisait à la demi-solde 
14,000 officiers, forçait à la retraite les chefs les plus dévoués à 
leur pajs , et les sous-officiers que des actions d'éclat avaient 
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fait élever jusqu'au grade de capitaine, pendant que 4 *>** 5,0*1 
officiers émigrés, qu'on avait vus combattre contre leur patrie! 
étaient introduits dans les rangs de l'armée, récompensés par 
des pensions et des grades honorifiques. 

L'Empereur a rétabli tous les régi mens sur l'ancien pied, t 
augmenté ceux d'infanterie de deux bataillons y et rappelée 
leurs postes un grand nombre d'officiers supérieurs et parti- 
cuKers. 

La formation des bataillons d'élite de la garde nationale , h 
-création de 56 bataillons de tirailleurs, tant à Paris qu'a! Lyon, 
ont fait employer encore 25 o colonels, 460 chefs de bataillon, 
-et 460 capitaines, ad jud ans-majors; un grand nombre d'officier! 
en retraite ont été rappelés pour servir dans les places; enfin, 
l'Empereur est dans l'intention de garantir à la classe des sons- 
officiers les avantages d'un nouveau mode d'avancement qui leur 
assurera la moitié des sous-lieu tenances vacantes , et rappellera 
l'alternative de l'élection et de l'ancienneté consacrées. par la loi 
du 14 germinal an 111. 

Ce fut surtout dans les états-majors que le gouvernement des 
Bourbons porta le plus grand désordre. Pendant qu'il réduisait 
4u désespoir plus de la moitié des généraux de l'armée impé- 
riale , plus de5oo nouveaux généraux inconnus à l'armée étaient 
•nommés parmi les officiers de l'émigration. 

L'Empereur a rappelé au commandement des places de guerre 
des hommes qui joignent à des principes sûrs les talens néces- 
saires % pour les bien défendre. 

Les plus importantes places ont reçu des gouverneurs et des 
coramandans supérieurs. 

Des commandans d'armes ont été placés sur des points qui 
n'en avaient pas encore eu. 

Les états-majors emploient, au 3i mai, 49? officiers-géné- 
raux , i,75o adjudans-commandans, aides-de-camp, 1, 180 com- 
manda ns d'armes, adjudans de place. Ils ont à leur disposition 
-607 officiers-généraux, adjudans-commandans, commandant 
d'armes , etc. 

Garde impériale.— La garde impériale est aujourd'hui com- 
posée de 24 régimens d'infanterie , de 5 régimens de cavalerie, 
de plusieurs corps de gendarmerie d'artillerie, de génie, de 
train , et déjà forte de plus de 40,000 hommes. 

Artillerie — Quoique les ennemis eussent enlevé de la France 
toute l'artillerie qu'Hs avaient trouvée à La Fère , à Avesnes, à 
Béfort , et dans quelques autres petites places ou ils étaient en- 
trés sans coup férir, il existait encore de grandes ressources, si 
le système d'inertie suivi par le gouvernement royal n'eût eux- 
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péché d'en tirer parti. Cette funeste économie, véritable trahiso* 
nationale, fit abandonner les travaux des arsenaux, suspendre 
ceux des forges et des poudrières, et réduire à moitié les com- 
mandes des manufactures d'armes. Les troupes d'artillerie et dir 
train furent aussi considérablement diminuées. 

Dès le 21 mars dernier; toutes les branches du service de l'ar- 
tillerie furent réorganisées. 

Cent batteries d'artillerie ont éto complètement organisée», et 
sent en ligne aux différentes aunées. 

'Vingt mille chevaux du train d'artillerie et- des équipages ont 
été achetés. / 

Le$ escadrons du train d'artillerie ont été quintuplés. 
Les manufactures d'armes ont triplé leurs produits. 
Il a été réparé #0,000 fusils depuis deux mois, et 120^000 au- 
tres le seront au 1 er août. 

Il a été fourni des armes aux 56 bataillons de militaires en 
retraite qui ont repris du service , à 100,000 anciens soldats rap- 
pelés sous les drapeau», et à» 150)000 gardes nationales mises en 
activité. 

Le surplus des armes destinées à l'armement des gardes natio- 
nales mobilisées, est en dépôt dans les places oh elles doivent se 
rendre. 

Dix grands ateliers ont été organisés à Paris, efc emploient 
près de 6,000 ouvriers. On y fabrique, on y répare 1 ,5 00 fusils 
par Joua. Ce nombre s'augmentera progressivement jusqu'à 
3,ooo , à mesure que les ouvriers se formeront à ce genre de tra- 
vaux.. 

Les ateliers de Paris fourniront, d'ici à la fin de l'année , plus- 
de 20,000 fusils , les manufactures impériales en fabriqueront 
3oo,ooo ; et, sous peu , l'on aura en réserve , dans les magasins, 

5 lus de 600,000 fusils pour armer au besoin la population entière 
os contrées qui pourraient être menacées- par l'ennemi. 
La fabrication des poudres est dans la plus grande activité , et 
il existe des approvisionne mens en salpêtrepour en confectionner 
des quantités considérables... 

Génie.-— L'Empereur , après «avoir reculé les Bornes de Tem— 
pire , avait fait fortifier les places des nouvelles frontières , et 
assigné, pendant les' dix dernières années, un fonds de is5 mil* 
lions pour la construction de nouvelles places , et la restauration 
de celles qu'il importait de mettre en état de défense. 

On connaît le traité du<a5 avril i8»4, approuve par le comte 
d'Artois, comme lieutenant-général du royaume , et par lequel 
53 places et forts, occupés parles troupes françaises au delà des 
limites de l'ancienne France } furent remis aux ennemis dans un 
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délai de ringt jours, « Allemagne, «■ Italie et eaEtpagse. Ge 
matériel immense de (grands dépôts de toute aorte d'effets mili- 
taire*, i^.Dwboucnesà feu, dont ii.5ooea brosse, abaadoBaéai 
sans réclamations , consommèrent une perte de plu de deux eeat. 
millions. 

Lorsque la paix de Paris eot restreint la France dans aes an- 
ciennes limites . il était d'une sage prévoyance de restaurer kl 
places de première ligne, et de les mettre en état de défense; niait 
le gouvernement rojal , formé en haine de l'armée nationale, 
n'accorda aucun fonds pour faire réparer nos places. 

Depuis le 20 mars dernier, on a exécuté des travaux qui ont 
mis en état de défense toutes nos places de guerre: on a restauré 
celles dont les fortifications étaient abandonnées , et on a fortifié 
les villes ouvertes et les positions les plus importantes de nos 
frontières. 

- Ces travaux ont été poussés avec une étonnante rapidité dan 
les places de première , deuxième et troisième lignes. 

Soistons, Laon, La Fère, Saint-Quentin, Guise, Château- 
Thierry , Vitri , Lan grès , etc. , sont déjà en état d'opposer une 
vive résistance. On travaille avec la plus grande activité à la 
défense de Châlons , Reims , Dijon, etc. Les Vosges , le Jura, 
l'Arçon ne , déjà fortifiées par la nature , reçoivent encore tontes 
les défenses de l'art. Paris et Ljon auront, sous peu de jours, 
tous les moyens de résister aux plus grands effort» de l'ennemi, 
et ces travaux occupent de 5 à 6,000 ouvriers dans chacune de 
ces villes. 

Retraites et Pensions. Invalides — Les soldes de retraite 
accordées depuis le I er avril 1814 a plus de mille émigrés, Ven- 
déens ou veuves d'hommes morts en combattant dans les rangs 
ennemis, et se montant à la somme de i,5oo,ooo fr,, ont été sup- 
primées. L'empereur s'est aussi empressé de réparer le désordre 
qu'avaient occasioné à l'Hôtel des Invalides la suppression des 
succursales, et le renvoi dans leurs foyers, avec une modique 
ftold<* de retraite, d'un grand nombre de vétérans mutilés, aux— 
i\s\v\% on enlevait ainsi les secours et l'aisance que la patrie lenr 
avait assurés. Tous ont été rappelés dans ce noble asile de la 
valeur. 

Dépenses de la guerre. — Il est reconnu que le dernier gouver- 
nement s'attachent à déprécier tontes les opérations adminis- 
trative* du gouvernement de l'Empereur, a exagéré, dans ses 
compte* rendus , la dette arriérée du ministère de la guerre, tan- 
dit <|u'ildi«»ifiiulait une partie des ressources qui devaient y faire 
l'ace. 

C'est dans ctlte ruo que le ministre des finances (baron Louis), 
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i dans le compte qu'il rendit, en juillet i8i4> de la dette arriérée 
i de la guerre , en porta la somme à 487,000,000 , dont 3oo,ooo,ooo' 
1 antérieurs au i er janvier x8i4, et 187,000,000 pour lç premier 
trimestre de ladite année. 

Mais , d'après lesrenseignemens les plus exacts, la totalité de la 
dette arriérée jusqu'au V 5 * avril i8*4> ne montait qu'à la somme 
de 277,937,688 f. 11 y avait donc exagération de 209,072,^1 3 f. 

À la vérité, le ministre des finances réservait, sur les 187,000,000 
présentés comme dus pendant le premier trimestre i8i4, une 
somme de 96,000,000 pour payer les dépenses courantes des neuf 
derniers mois. 

Ainsi , en réglant un budget pour des dépenses à venir, on 
voulait payer les dépenses courantes avec des valeurs spéciale- 
ment affectées à l'arriéré y et , tout en annonçant le besoin de 
combler l'ancien arriéré, on en créait en même temps un nou- 
veau pendant la paix;. 

D'après les paiemens faits sur l'arriéré , depuis le mois d'avril 
181 4? la dette arriérée du ministère de la guerre, au 1 er juin 181 5, 
se réduit à la somme de 218,225,962 fr. 

En défalquant les 96,000,000 fr.. portés à tort dans l'arriéré 
antérieur au i* r avril 181 4- > il n'en est pas moins avéré qu'il y a 
eu , dans l'évaluation de la dette arriérée de la guerre ,. exagé^ 
ration de 1 1 3,072,3 i5 f. 

Mais il ne suffisait pas au ministère du dernier gouvernement 
de tromper la nation sur sa véritable situation ; il lui fallut en-* 
core limiter tellement les dépenses du département de la guerre, 
à dater du i ee octobre i8»4» °i ue I e ministre de la guerre , ne 
pouvant obtenir les fonds qui lui étaient indispensables , fut 
forcé de réduire l'effectif des corps, et de renvoyer le tiers des. 
soldats en congé limité , illimité et sans solde. 

Toutes. les dépenses de la maison du Roi et des princes furent 
mises au compte du département de la guerre , et elles devaient 
monter,, dans la première année , à plus de 25,009,000 f. 

L'ordonnance du 12 mai promettait à tous les officiers de 
l'armée mis en non^activité , la moitié du traitement de leur 

Îrade dans leur arme; mais, malgré la teneur formelle de l'or— 
onnance , le traitement fut fixé pour tous à la moitié de celui 
de la dernière classe d'infanterie , qui est le plus faible 3 et, tan- 
dis qu'on faussait ainsi une promesse solennelle , on accordait , 
par une suite de la versatilité qui se faisait remarquer dans la 
marche du Gouvernement, la solde entière à tous les officiers. 
mis en non-activité qui avaient concouru à la formation des ré- 
gimens du Roi et de la Reine, qui avaient été renvoyés dans leurs, 
foyers* 
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Le budget des dépenses de la guerre , réglé par la lai cru *5 
septembre 1814 t pour l'année i8i5, en fixait la quotité à la 
somme de 200,000,000 fr., dont il fallait défalquer celle de 
$0,000,000 fr. , pour la maison militaire, les retraites, le* pen- 
sions et les officiers à demi-solde. 

Il ne restait donc que 120 millions pour l'armée active et les ' 
services du génie et de l'artillerie. ; 

Les dépenses de l'armée, réduites comme elles l'étaient au mois 
de mars dernier , devaient s'élever, malgré toutes ces réductions, 
à 21)8,000,000 fr. 

L'Empereur a porté provisoirement le budget de i&j5 à la 
somme de 400,000,0*00 fr. , en attendant que les Chambres aient 

{prononcé sur le budget général des ressources et des dépenses de 
a guerre. 

Gardes Nationales. -— C'est dans l'institution de la garde 
nationale que réside la plus solide garantie de l'indépendance de 
la nation. 

Sa première formation , au mois de juillet 1789, décida le 
triomphe de la liberté des peuples. Les bataillons sortis de son 
sein apportèrent dans nos armées, non seulement la force nu- 
mérique devant laquelle durent s'arrêter les efforts présomp- 
tueux de la première coalition, mais encore tous les sentimens 
généreux qu'enfante l'amour de la gloire, lorsqu'il s'exalte par 
l'amour de la patrie : c'est cette force morale qui renversa tous 
les obstacles , et qui porta si haut le renom de nos armées. 

Dès les premières campagnes, les frontières furent promp- 
te ment reculées par les plus mémorables opérations de guerre; 
et, depuis cette époque, les conquêtes du plus grand capitaine 
qu'aient jamais eu les Français, portèrent si loin , couvrirent si 
long-temps les limites de l'empire , que le service de la garde 
nationale, spécialement voué à la défense du territoire, offrit 
moins d'intérêt; les modifications de son organisation avaient 
peu d'imp rtance. quand la victoire , fidèle à nos aigles , confon- 
dait les projets de nos ennemis ,. et trompait les vœux des fac- 
tions. 

Cependant la prévoyance de l'Empereur avait, depuis long- 
temps provoqué sa réorganisation ; et quand les. temps de mau- 
vaise fortune de la France furent arrivés, la garde nationale re- 
parut; elle s'accrut au milieu de nos revers, en partageant les, 
dangers et les malheurs de l'année. 

A Mont mi rail , à Wontereau, dans toutes les places, les garde* 
nationales eurent leur part de gloire. 

Le dernier Gouvernement n osa dissoudre la garde nationale; 
la grande masse garda son caractère d'indépendance. 
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[ L'Empereur , par son décret du 10 avril , a réorganisé les gar- 
j des nationales de l'empire, et a ramené à une formation simple y 
,, et partout semblable , les masses détachées, les corps composés 
i des éiémens divers. 

Cette, organisation ne présente pas moins de 9,254,320 gardes 
nationales, qui comprennent à peu près le treizième de la popu- 
lation. 

75i,44o hommes de 20 à 4° ans » formés en compagnies de 
grenadiers et chasseurs, peuvent être rendus mobiles: l'Empe- 
reur , par des décrets successifs, a ordonné la formation de 417 
bataillons qui présen'ent une force de 3oo,24o hommes unique- 
ment destinée à la défense des places, des postes fermés , des défi- 
lés retranchés. 

Il faut soustraire des bataillons à former, ceux de quelques 
départemens maritimes qui, à cause de la défense des côtes, n'ont 
pas été mobilisés , et ceux des Pyrénées dont la formation a du 
être soumise à des dispositions réclamées par les localités. 

Les départemens de l'intérieur , ceux du Nord ont rivalisé de 
zèle ; ceux de l'Est ont donné l'exemple et la plus forte impul- 
sion. 

Indépendamment des bataillons d'élite, de nombreuses com- 
pagnies de canonniers ont été formées dans toutes les places. 
Les écoles spéciales , les lycées ont également organisé des coin- , 
pagnies dont le nombre s'élève déjà à 25,ooo, en comptant dix- 
huit compagnies de l'artillerie de Paris. 

Il restait encore une partie considérable de la population en 
état de porter les armes qui , ne se trouvant point aux termes 
des lois, comprise dans la garde nationale, n'en montrait, pas 
moins fa plus ferme volonté de concourir à la défense de la pa- 
trie, et de toutes parts demandait des armes et une organisa- 
tion régulière. On a formé de ces volontaires fédérés de fort 
beaux bataillons, et S. M, a organisé leurs cadres avec d'anciens 
officiers. 

Il reste à équiper ces braves. Cette dépense est évaluée à 

4*>>649 49 5 fr - 

Au moyen des réductions que les circonstances ont rendues 

nécessaires , cette somme a été ramenée à celle de 25,920,012 fr. 

Un décret du 24 avril a affecté quatre espèces de recettes aux 
dépenses de l'habillement et équipement. 

Il reste néanmoins à faire face à une dépense présente de 
15.946,747 fr*» et à rembourser les divers emprunts faits aux 
caisses communales. 

Presque tous les préfets ont passé des marchés, et hâté, avec 
Beaucoup de zèle, le versement des divers objets d'habillement • 
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mais il est argent de mettre à leur disposition les fonds n&essti* 
res. Avec ces secours, l'habillement et l'équipement des garda 
nationales seront terminés sous an mois. 

Quant à leur armement, le grand nombre de fusils de calibre 
qui ont été retrouvés et réparés, et les distributions d'armes 
neuves, ne laissent à cet égard aucune inquiétude. 

^ Marine. — Jamais, jusqu'au gouvernement impérial, la ma- 
rine de France ne fut plus imposante qu'en 1791 , ou elle comp- 
tait 8a vaisseaux de ligne et 71 frégates. Après les désastres qui 
suivirent la prise de Toulon par les Anglais, et leur expulsion, 
il ne resta plus que 55 vaisseaux de ligne et 4° frégates. 

Des actions de mer sanglantes, souvent malheureuses, mail 
toujours honorables, n'ont cessé depuis de prouver notre cons- 
tance à défendre la liberté des mers. Au mois de mars 1814* 
nous avions 102 vaisseaux de ligne, et 53 frégates, armés de 
60,000 marins, accroissement sans exemple à travers les diffi- 
cultés d'une aussi longue guerre. Les Bourbons, qui n'avaient 
point balancé à livrer nos places , hésitèrent moins encore à li- 
vrer 3i vaisseaux et 12 frégates qui furent cédés à l'Angleterre $ 
en sorte qu'il ne nous reste que 71 vaisseaux et 4i frégates. Les 
équipages furent désorganisés: nous les réunissons en ce mo* 
ment. Le sol de la France fournit à sa marine presque tout ce- 
qui lui est nécessaire. Nos ports sont dans l'état où ils étaient 
en 181 5. Celui de Brest a reçu des améliorations : à Toulon, on» 
a fait des réparations du premier ordre, et la nature, vaincue à 
Cherbourg , ouvre une ère nouvelle à nos opérations navales,. 
fios constructions sont les plus parfaites de l'Europe. 

finances. — La situation de l'empire , sous le rapport des 
finances , sera , suivant l'usage , présentée dans tous ses détails 
par le ministre de ce département. Les comptes généraux des 
deux ministères des finances et du trésor prouveront combien 
les rapports faits l'année dernière aux deux chambres avaient 
exagère l'importance des dépenses arriérées antérieures au pre-* 
mier avril 18 14> quels devaient être les funestes résultats du 
système irréfléchi qui a été proposé pour le paiement de ces 
dépenses; enfin, tout ce que l'imperfection des budgets de 1814 
et de i8i5 devait préparer, dès l'année prochaine, d'embarras 
au dernier gouvernement. On ne craint point de le dire : deux> 
années d'une semblable administration auraient jeté les finances, 
dans un désordre qu'il fût dévenu extrêmement difficile de ré- 
parer : heureusement nous sommes à temps encore pour porter 
remède au mal. Le devoir du gouvernement est de présenter- 
avec franchise aux Représentans de la nation les besoins qu* 
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font naître les circonstances graves dans lesquelles la France 

se trouve engagée, et ce devoir sera fidèlement rempli. 

Relations extérieures.— La situation de la France à l'égard 
des puissances étrangères porte un caractère absolument nouveau 
dans notre histoire. Les puissances coalisées ayant ramené les 
Bourbons, le mauvais génie de cette maison ne leur a pas per- 
mis de se faire aimer ; ils se sont vus contraints de quitter lçur 
5a trie une seconde fois, sans que personne ait songé à les défen- 
re, sans qu'on ait répondu aux appels qu'ils ont faits à toutes 
les classes de citoyens. 

Cette révolution domestique ne devait rien changer à nos re- 




aux limites fixées par le traité de Paris, et un assentiment uni- 
versel a sanctionne cette sage résolution : il n'existait donc pas 
le plus léger prétexte aux puissances étrangères pour nous dé- 
clarer la guerre. Cependant la même coalition, déchue des es- 
pérances qu'elle* avait fondées sur la faiblesse du gouvernement 
des Bourbons, et croyant trouver la France divisée en factions, 
a conçu le projet de la démembrer. C'était le moyen de natio- 
naliser la guerre : aussi les menaces de cette coalition ont été le 
signal de cet enthousiasme qui a fait accourir les jeunes citoyens 
de toutes les parties de l'Empire, pour se ranger sous les dra- 
peaux de l'indépendance nationale, qui sera toujours notre cri 
de ralliement. 

L'Empereur n'a oublié aucun des moyens de négociation com- ' 
patibles avec la dignité du chef de l'Etat, pour prévenir une 
nouvelle effusion de sang humain ; mais toutes ses démarches 
ont été inutiles; il a bien fallu se préparer enfin à repousser une 
injuste agression. Le gouvernement se serait rendu coupable 
s'il en eut négligé les moyens ; et sans doute, Messieurs, vous 
applaudirez aux. efforts extraordinaires qu'il a dû faire pour 
compléter les armées, approvisionner les places, et noua assurer 
une campagne glorieuse. 

L'Empereur pouvait, suivant sa coutume, prévenir les en- 
nemis; mais il n'a pas voulu qu'il pût rester le inoindre doute 
£ur les sentimens pacifiques dont il était animé, sur la question 
de savoir quels sont les véritables agresseurs. Les ennemis 
ayant donc non seulement publié des actes qui contiennent for- 
mellement la déclaration de guerre , mais encore commis grand 
nombre d'hostilités, tant sur terre que sur mer , ce serait visi- 



blement compromettre le salut de l'Etat que de différer encart 

et d'attendre qu'ils fussent réunis. 

Police générale. — Au milieu des touchantes acclamation» 
qui l'accueillirent à son retour , S. M. s'était flattée qu'un tel 
peuple pouvait, pour ainsi dire, être livré à lui-même, et qu'il 
n'avait en quelque sorte besoin d'aucune police, elle s'empressa 
de proclamer la liberté de la presse; mais S. M. n'avait pas pensé 
qu'au sein de cette masse du peuple toujours excellente, se trou- 
verait une multitude d'ennemis cachés, qui, d'abord stupéfaits 
et silencieux, n'en méditaient pas moins le désordre dans l'in- 
térieur et la guerre au dehors. Les agens de Louis X*VIII et des 
puissances étrangères s'appliquèrent aussitôt à convertir en poi-. 
son le bienfait des idées libérales qui venaient d'être proclamées. 
Les diatribes les plus odieuses contre l'Empereur lui-même furent 
répandues avec profusion. Les journaux devinrent le réceptacle 
des actes de la cour de Gand et du congrès de Vienne. Par eux, 
les germes de sédition furent disséminés dans toutes les parties 
de l'Empire; ils entretinrent la fermentation qu'avait occasion- 
née dans le Midi et dans les départemens de l'Ouest l'apparition 
des princes de la maison de Bourbon : leurs agens cessèrent d'o- 
pérer clandestinement ; ils levèrent l'étendard de la révolte; ils 
égarèrent la portion la plus ignorante des citoyens; ils appelèrent 
l'ennemi sur nos côtes ; ils le firent débarquer; des ministres de 
la religion ne craignirent pas d'attiser en son nom les discordes 
civiles : le sang commençait à couler, la correspondance de cha- 
que jour nous prouvait que le mal allait toujours croissant, et 
que les mesures répressives devenaient de plus en plus urgentes. 

S. M. se décida enfin à soumettre plusieurs contrées au régime 
militaire; le calme se rétablit aussitôt. Peu à peu tout rentre in- 
sensiblement dans l'ordre; mais les Chambres sentiront la néces- 
sité de procurer au gouvernement les moyens d'achever cette 
pacification, et d'empêcher le retour de ces foyers d'insurrection' 
qui encouragent la malveillance au dedans , et forment autant dé 
diversions en faveur des ennemis du dehors. Nous attendons tout 
de l'énergie et de la sagesse qu'ont déjà développées les deur 
Chambres, 'appelées à terminer la révolution en nous donnant,, 
de concert avec S. M. , les lois organiques dbnt nous avons besoin 
pour que la licence ne prenne pas ta place de la liberté , l 'anarchie 
celle de l'ordre , pour qu'enfin le bon soit partout protégé contre- 
le méchant , l'homme juste contre celui qui veut 1 opprimer. 

Après cette lecture , M. Regnault continue ainsi : 
« Messieurs, S. AL m'a chargé de vous faire connaître 
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que la Chambre n'est pas complète , sort parce que des 
membres absens ne sont pas remplacés par leurs sup- 
pléans , soit à cause des irrégularités de plusieurs élec- 
tions. Vous êtes invités à prendre les mesures conve- 
nables, pour que la Chambre et le Gouvernement ne 
soient pas plus longtemps privés des lumières de tous 
les membres qui ne siègent pas encore parmi nous. » 
(Mais comment la Chambre peut-elle rendre régulières 
des élections qui ne Fout pas été?) 

M. Regnault demande ensuite acte de la communi- 
cation qu'il vient de faire. La Chambre ordonne l'im- 
pression du rapport à six exemplaires pour chacun de 
ses membres. 

Séance du 14 juin. 

M. Regnault développe la proposition qui fut lue la 
veille, relativement à l'administration financière de la 
Chambre. Il en divise les dépenses en trois chapitres , 
les dépenses personnelles, les frais d'administration 
et l'entretien de l'hôtel de la Présidence. Il propose de 
nommer une commission de cinq membres qui fera un 
rapport sur ce triple objet. Sa proposition est adoptée. 

M. le président entretient la Chambre d'une pétition 
«de M. Ribout, élu Représentant parle département de 
l'Ain, qui réclame contre la suspension de son admis- 
sion dans la Chambre. 

M. Flaugergues demande qu'on forme sur-le-champ 
la commission qui fera un rapport sur la pétition de 
M. Ribout. 

On en forme une autre de sept membres , chargée 
de compléter le plus promptement possible , le nom- 
bre des Représentons et de prononcer sur toutes les 
élection à douteuses. 

Un membre , à cette occasion > fait observer que la 
liste des membres est très-incomplète et incorrecte; 
que, par exemple, die ne comprend aucun membre du 
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département de l'Hérault, dont les élections ont été 
vérifiées, et porte tous ceux du Gard qui ne sont pas 
encore admis. 

M. le président invite tous les membres à passer an 
bureau des procès- verbaux , pour faire certifier ces 
noms; et l'ordre du jour étant épuisé, la séance est 
levée. 



Séance du i5 juin. 



/ 



M. Henri Lacoste monte à la tribune pour 
une motion d'ordre : elle a pour but de remettre au 
sort le choix de toutes les commissions. Il la motive 
sur ce que tous les membres qui composent la Cham- 
bre, ont tous fait l'apprentissage de la chose publique, 
et que sans doute ils sont propres à tout. Il excepte 
toutefois certains cas particuliers , où la Chambre dé- 
terminera le mode de nomination. 

Un membre propose que, dans les occasions impor- 
tantes, les commissions soient choisies , partie par le 
sort , ou partie au scrutin , parce qu'il est des matières 
dans lesquelles tous les membres ne sont pas également 
versés. — Murmures. 

M. Dumolard disserte longuement sur une question 
aussi importante. En sa qualité de membre du bureau, 
il demande qu'il ne soit plus chargé de nommer au- 
cune commission, parce que le bureau a déjà des fonc- 
tions assez pénibles. D'ailleurs, dit-il , l'Assemblée doit 
éloigner tout ce qui ressemble à une espèce d'aristo- 
cratie. (M. Dumolard aurait dû conseiller à la Chambre 
de s'éloigner elle-même > car elle commençait assez 
bien à former une aristocratie de l'espèce la plus dan- 
gereuse.) Il «e pense pas, au reste, qu'on doive confier 
au sort la nomination de toutes les commissions, parce 
qu'il est des matières sur lesquelles tous les membres 
ne sont pas également exercés. — Murmures. 

\ Nous ne sommes point, reprend-il dans la position. 
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ji des assemblées ordinaires. Nous avons des constitu- 
|. tions à régulariser, à co-ordonner, à modifier, à amé- 
liorer, des lois organiques à méditer avec une extrême 
sagesse. ( Quel dommage ( que M. Dumolard n'ait pas 
eu le temps de nous donner le fruit de ses sages mé- 
ditations! ) Le sort ne doit point désigner les membres 
chargés de ces rapports importans. Il faut que l'Assem- 
blée concoure en entier à ces nominations. » M. Dumo- 
lard termine sa logomanie, eïi demandant que la com- 
mission du règlement fasse demain un rapport sur la 
proposition de M. Henri Lacoste. 

Un membre revient au mode mixte du sort et du 
scrutin. — Murmures. — Il veut que chaque membre 
s'inscrive pour les matières auxquelles il est propre.— 
Nouveaux murmures. — Cette discussion se termine 
par le renvoi à la commission du règlement. 

M. Crochon obtient la parole pour lundi, sur la 
proposition d'une loi qui a pour objet de remplacer 
promptement les députés ou non admis, ou démis- 
sionnaires, ou décédés, ou nommés à des fonctions in- 
compatibles avec leur mission. 

M. Maleville (de la Dordogne) lit à la Chambre les 
articles d'un projet de \o'h à soumettre au Gouverne- 
ment. 

Art. i cr . Il est permis à tout individu de manifes- 
ter, écrire, imprimer et faire circuler par la poste son 
opinion sur les lois et actes du Gouvernement , pourvu 
qu'elle ne contienne aucune proclamation séditieuse. 

2. Sont réputés séditieux les discours ou écrits qui 
excitent directement les citoyens à résister au Gouver- 
nement, et déclarent l'intenlion de résister ou de dé- 
sobéir. Ceux qui menacent de renverser le système 
de l'Etat, FoSrdre de la successibilité au trône. Ceux de 
la même nature, contre la légitimité de la famille ré- 
gnante, les cris de vive le Roi! vivent les Bourbons! 
(Par un changement soudain , M. Maleville se trouvera 



.(64) 
Ini-mème dans dix jours, dans le cas de cet article^ 
Suivent quatre articles sur les peines qu'encourront les 
auteurs, imprimeurs et distributeurs de ces écrits. 

Un membre fait observer que le rapport du ministre 
de la police générale sera communiqué demain à la 
tribune, et qu'il contiendra sans doute des proposi- 
tions qui modifieront celles du préopinant. Il s'élève 
d'assez longs débats sur la question d'un jury spécial, 
pour décider des délits de la presse. La Chambre la 
termine, en arrêtant qu'elle entendra samedi MM. Ma- 
leville et Crochon, sur le projet présenté. 

M. Léguevel monte alors à la tribune , pour donner 
lecture de la proposition qu'il a déposée hier sur le 
bureau. La fureur révolutionnaire n'avait encore rien 
imaginé de semblable , même avant la loi sur les sus- 
pects, inventée par M. Merlin. 

M. Léguevel lit : Proposition d'une loi répressive 
des délits commis par les brigands, les prêtres, Us 
bandes royales, etc. 

Art. i er . Les biens meubles et immeubles des ré- 
voltés, etc., seront séquestrés, sauf la confiscation qui 
pourra en être faite par une loi. Ces biens seront ad- 
ministrés pour le compte de l'Etat, et la restitution 
dans le cas de soumission pourra être accordée par le 
Gouvernement, après le dépôt des armes, etc. Mais 
les revenus seront perdus pour tout le temps du sé- 
questre. 

a. Tous ceux qui seront connus pour faire partie 
des bandes de révoltés , seront solidairement respon- 
sables des dommages éprouvés par les communes on 
particuliers, non seulement par suite de vol ou de pil- 
lage, mais pour les frais et les pertes essuyés par ceux 
qui auront été obligés d'abandonner leur domicile. 

5. Les procureurs impériaux , sur avis donné par 
les parties lésées, feront leurs diligences pour obtenir 
un jugement au profit des communes, et faire pro- 
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noncer des dommages et intérêts contre tous ceux qui 
seraient connus par la suite. 

4. Les jugemens seront rendus, sur un simple réqui- 
sitoire des procureurs impériaux, sans frais ni écritures. 

5. Ils seront exécutés par privilège et sans excep- 
tions. 

6. Toute vente faite par des révoltés sera nulle. 

7. Tous les révoltés, leurs descendans et ascendans 
seront mis hors la loi.... (Oh! oh! a'écrie-t-on. Mur- 
mures violens et universels). J'ai la parole, dit M. Le- 
guevel. (Non, non! à l'ordre! descendez de la tri- 
bune!) 11 se tourne vers le président et fait de nou- 
veau face à l'Assemblée, dont les cris et les signes 
d'improbation l'empêchent de se faire entendre. Il 
insiste, et les cris redoublent: IN on, non! à l'ordre! 
descendez de la tribupe! Le président agite la sonnette, 
et parait engager l'opinant à céder au vœu de l'As- 
semblée. Le calme ne renaît que lorsqu'il est descendu* 
Il traverse la salle en s'écriant : Voulez- vous protéger 
des assassins? (On aurait pu demander à M.Leguevel 
s'il n'était pas lui-même un assassin , un disciple féroce ' 
de Roberspierre. ) Les tribunes, pendant ce vacarme, 
n'étaient pas plus silencieuses. 

M. Dumolard , toujours prêt à parler dans les grandes 
occasions, se présente à la tribune; toute l'Assemblée 
lui crie : L'ordre du jour! l'ordre du jour! Et avant 
que le président eut achevé la formule de l'épreuve, 
toute la Chambre s'est trouvée debout pour le pro- 
noncer. Cet accord unanime, pour repousser une mo- 
tion aussi sauvage, prouve que la majorité des députés 
avait en horreur le régime révolutionnaire. Mais cette 
Chambre va bientôt nous offrir des scènes qui prouve- 
ront aussi qtfrine minorité factieuse serait venue à bout, 
avec le temps , d'y dominer et de nous ramener à l'a- 
narchie. 

M. Dupin vient entretenir l'Assemblée de constitu- 
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lion. Il prétend que, dans les circonstances épineuses 
où se trouvent les Représentans, loin qu'il y ait do 
danger à s'occuper des constitutions, c'est le^meilleur 
moyen de soutenir et d'exalter l'esprit public, « Ren- 
dons, dit- il, notre session aussi recommandable par 
la sagesse de nos lois que par la vigueur de notre pa- 
triotisme ; alors nous serons libres au dedans et au 
dehors. » 11 propose donc, pour y parvenir, la for- 
mation d'une commission qui exprime le vœu natio- 
nal , en réunissant les constitutions éparses dans ce 
vaste bulletin où les lois sont si rares, et que cette 
commission choisisse dans son sein un président, 
un secrétaire et un rapporteur : il désire , comme 
M. Mourgues, qu'elle soit d'abord de neuf membres, 
et portée successivement à vingt et un. Le président 
fait adopter l'ajournement à lundi. z 

Un membre propose d'assimiler les développe mens 
de proposition aux rapports des commissions qui peu- 
vent être lus. M. Garât appuie cette demande , et re- 
!>t ésente que l'article de l'acte additionnel , qui interdit 
es* discours écrils, sera très-souvent violé s'il n'est 
modifié. M. Fiaugergues insiste aussi sur cette de- 
mande. Il professe le respect le plus profond pour l'acte 
additionnel; mais il dit qu'il faut en prendre l'esprit, 
et non la lettre. 11 soutient qu'on ne peut refuser la 
permission de lire des développemens qui doivent être 
renvoyés dans les bureaux , et il ajoute que les Repré- 
sentais ne peuvent être privés d'un droit qu'ont les 
ministres, qui sont dans l'usage de lire et de déposer 
toutes leurs communications. 

M. Merlin annonce que la commission du règlement 
fera son rapport demain , et qu'il y sera question de cet 
objet. 

Quelques instans après la séance est levée. 
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CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 16 juin. ) 

M. le duc de Vicence, ministre des relations exté- 
rieures, donne communication à la Chambre de son 
rapport à l'Empereur. (Voyez plus bas à la Chambre 
des Représentant , p. 71.) 

Il s'élève à l'occasion d'un projet de règlement pré- 
senté par M. Thibaudeau , une discussion assez vive 
sur un article conçu en ces mots : « A l'heure indiquée , 
Je président déclare que la séance est ouverte , lorsque 
la moitié au moins des Pairs est -présente, excepté en 
temps de guerre, où la présence du tiers des Pairs 
suffira. » 

M. Soissy-d'Anglas demande que ces mots excepté 
<en temps de guerre soient effacés, ce Quoi! dit-il, les 
fonctions de la Chambre sont-elles moins importantes 
en temps de paix qu'en temps de guerre ? Fera-t-on , 
même dans une Chambre délibérante , cette éternelle 
distinction du civil et du militaire? » Il propose en 
outre de retrancher toute la dernière partie de l'article , 
à compter de ces mots , lorsque la moitié > etc. , et 
veut que, dans les circonstances extraordinaires, on 
laisse à la décision de la Chambre le nombre des Pairs 
suffisant pour délibérer. 

M. Dedhjay-d'Agier se range à cet avis que M. de 
Lameth combat. 

M; de Ségur appuie la proposition de M. Boissy- 
d'Anglas. te Pourquoi, dit-il, déterminer rigoureuse- 
ment le nombre des Pairs? Ainsi donc l'absence d'un 
seul suffira pour paralyser l'action de la Chambre; et 
qui nous répond que la malveillance n'abuserait pas par- 
fois de cette faculté? L'amendement proposé est adopté 
à une grande majorité. , 

M. Thibaudeau élève une autre discussion sur le 
délai qui doit s'écouler entre la lecture d'un projet de 
loi et la discussion de ce projet dans la Chambre* 
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M. Roger-Ducos voudrait que , dans les cas urgem, 
la Chambre discutât, séance tenante. ((Quoi! s'écrie 
M. Boissy, n'est-on pas encore revenu de cette rage 
défaire des lois? L'exemple de la Convention qui, 
dans un seul mois , rendait des lois par centaines , sen- 
t-il vingt ans plus tard proposé et suivi par des hommes 
qui, tant de fois, ont dû gémir en songeant aux cruelles 
extravagances de la révolution? » 

M. de Pontécoulant > dans un discours plein de mou- 
vement et d'éloquence, développe les principes expri- 
més par M. Boissy: « Qui ne se sent glacé d'effroi, dit-il, 
en entendant prononcer ce mot séance tenante ? Ne se 
rattache-t-il pas aux époques les plus sanglantes de la 
révolution? N'est-ce pas ce système de décisions préci- 
pitées qui a couvert la France de désastres, et qui Ta 
plongée dans un abîme dont elle ne s'est tirée que par 
miracle ? Sachons nous prononcer contre ces cas d'ur- 
gence; c'est en invoquant les dangers de la patrie, ou 
ses besoins pressans, qu'on fournit sans cesse de nou- 
velles armes à l'anarchie et au despotisme. » 

A l'égard du mode de voter, M. de Ségur propose 
d'opiner comme on le fait en Angleterre, par assis et 
lever. À l'appui de son opinion, il invoque des .mo- 
tifs puisés dans la générosité française. Il dit que le 
secret des votes est indigne de la hauteur de notre 
caractère. 

M. Boissy, en applaudissant à ces sentimens, de- 
mande si ce qui est sublime en théorie est convenable 
dans la pratique ? Est- il prudent de gêner la conscience 
d'un opinant, par d'autres considérations que celles 
de la justice? Ne se souvient-on plus des malheurs 
qu'a causés la publicité des votes dans la Convention? 
Avons-nous oublié que , grâce à ce mode fatal, aucun 
vote n'était libre ? 

M. Dedelay d'Agier convient avec M. de Ségur que 
le courage est le caractère distinctif du Français , mais 
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I ce courage , qui sur le champ d'honneur échauffe tout 
| Français, le retrouve -t- on toujours dans le calme 
„, inquiet des délibérations , au sein des assu jétissemens 
de la Cour, et des entraves de la société? L'orateur 
fait ensuite un tableau vif et animé des graves incon- 
tréniens dp vote par assis et lever. 

" M. de Pont écoula ni vient ajouter de nouvelles rai- 
sons à ces raisons puissantes. « Je regrette d'autant 
plus, dit-il, de différer de l'opinion de M. de Ségur, 
que , sous l'ancien Gouvernement, à la Chambre des 
Pairs, il a, contre l'avis de tousses collègues, soutenu . 
le système qu'il voudrait établir aujourd'hui. » L'ora- 
teur retourne contre M. de Ségur l'exemple qu'il a 
puisé dans le parlement d'Angleterre, pour appuyer 
son opinion. «U y«, dit-il, deux partis bien distincts, 
le parti ministériel et le parti de l'opposition. On sait 
trop de quels moyens se servent les ministres pour gros- 
sir leur parti. Qn sait trop quel intérêt ils ont à faire 
voter par assis et par lever. » M. de Pontécoulant qui 
se flatte que les nouveaux Pairs de France rempliront 
leurs devoirs sans consulter le tarif des ministres, con- 
vient qu'ils seront nuls, ou appelés à déplaire à des 
personnes puissantes , et c'est pour cela qu'il ne veut 
pas qu'on rende leur position encore plus délicate et 

8 lus difficile. Il conclut donc à rejeter la motion de 
I. de Ségur : elle est en effet rejetée. 
Nous avons donné quelque étendue à cette séance , 
pour prouver que la Chambre renfermait des hommes 
à qui on n'avait alors d'autre reproche à faire que d'a- 
voir accepté des fonctions illégales. On doit du moins 
leur savoir gré de leurs principes, et du courage qu'ils 
ont mis à les défendre. 

On remet au lendemain la fin de la discussion du 
projçt de règlement. 



CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du i6]mtu) 

Le suppléant du général Rapp 9 nommé député, 
puis Pair pçir Buonaparte, écrit au président, pour 
solliciter une décision de la Chambre qui doit , selon 
lui, faire opter le général entre ces deux fonctions. 
Dans une si grande affaire, on aurait été étonné de ne 
pas entendre M. Dumolard : aussi se lève-t-il pour ap- 
puyer la réclamation du suppléant. Il demande que 
M. le président invite le général Rapp à déclarer s'il 
veut être mertibre de la Chambre des Pairs ou de celle 
des Représentans. ( Murmures. ) 

M. Crochon fait adopter Tordre du jour motivé sur 
une disposition des Constitutions qui porte que iout 
membre qui ne se rendra pas à son poste dans te délai 
d'un mois , à dajer de l'ouverture de la session , aéra 
censé démissionnaire. 

M. Dubois donne lecture de la proposition qu'il a 
déposée hier sur le bureau : elle a pour objet l'abolition 
des confiscations des biens meubles et immeubles, 
relativement à toute espèce de délit, si ce n'est en ma- 
tière de contrebande. L'Assemblée en ajourne les 
développemens à mardi. 

M. Boulay ( de la Meurthe ) , ministre d'état et re- 
présentant, monte à la tribune : il annonce d'abord que 
S. M. a institué le prince Joseph président du conseil 
de régence , chargé de recevoir les communications 
des deux Chambres, en son absence. 

Il donne ensuite lecture du rapport signé par le duc 
de Vicence, et adressé à l'Empereur, sur tout ce qui 
s'est passé depuis le premier mars ; sur les efforts qui 
ont été faits pour conserver la paix, et les réponses et 
démarches des puissances étrangères. 
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Rapport à l'Empereur. 

Sire , l'exposé que j'ai eu l'honneur de soumettre , le 12 du mois 
d'avril , à Y. M. et à son conseil, de l'état de la relation de la 
France avec les puissances étrangères , a déjà fait connaître com- 
bien les dispositions de la plupart de ces puissances étaient loin 
de se trouver en rapport avec les senti mens modérés et pacifi- 
ques dont Y. M. leur donnait l'exemple. La même différence a 
continué depuis à se faire apercevoir. Tout, d'un côté, a pour' 
objet le maintien de la paix : de l'autre f tout respire la guerre. 
On voit, d'une paît, les explications les plus tranquillisantes j 
de l'autre , des déclarations qui ont le caractère de rhostililé la 
plus prononcée; ici, toutes les avances que la dignité nationale 
peut pe mettre ; là , un refus dédaigneux de repondre , que de- 
vrait interdire la simple loi des convenances ; enfin , dans les dé- 
marches die Y. M. , la volonté sincère de prévenir lé renouvelle- 
ment des malheurs de l'Europe; et dans celle des cabinets étran- 
gers, une froide indifférence sur le sort des nations , qui semble 
se faire un jeu de livrer aux écarts des passions individuelles 
toutes les chances de l'avenir. Cet éclatant contraste n'a pu man- 
quer de frapper vivement les hommes éclairés de tous les pays, 
et surtout le peuplç français, si bon juge dans' une cause à la- 
quelle se lient toutes ses destinées. 

Quatre puissances surtout nous apparaissent sous un aspect 
menaçant : 

L'Angleterre, en sa qualité d'ennemi naturel et constant de la 
puissance française -, 

La Prusse, à raison d'un accroissement trop rapide qui, la 
mettant en contact avec notre territoire, lui fait craindre l'éta- 
blissement en France de toute autorité capable âf repousser les 
envahissemens d'une ambition illi mitée. 

L'Autriche et la Russie , cherchant à se préserver d'une rup- 
ture entre elles par leur accord dans une guerre dont elles espè- 
rent que les résultats leur fourniront les 'moyen s de s'entendre sur 
des concurrences d'intérêts et d'influences difficiles à concilier* 

Il était permis de penser que la première déclaration du con- 
grès était l'ouvrage précipité des sentimens confus que l'on n'a- 
vait pas su contenir. Tous les amours-propres, tous les intérêt! 
de vanité et d'orgueil, s'étaient trouvés mis en jeu, et livrés , 
comme par surprise, à une explosion involontaire. A 'gris par 
leur contact même, les vieux ressenti mens avaient pu reprendre 
leur ancienne énergie $ mais on devait espérer que la sagesse vien- 
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«Irait plus tard faire entendre ses conseils, et que les passions , se 
calmant par degrés , permettraient d'écouter la voix de la raison. 
Votre Majesté se plaisait à nourrir cet espoir , et ce n'est qu'à 
regret qu'elle s'est vae contrainte d'y renoncer. 

Tel le a été la suite presque inévitable d'un acte de premier mou- 
vement. La difficulté du retour dispose à faire de nouveaux pas 
en avant, et les calamités des peuples doivent prouver au monde 
la prétendue infaillibilité des souverains. D'ailleurs les démons- 
trations d'une inimitié, portée au delà de certaines bornes, ser- 
vent quelquefois à déguiser des combinaisons réfléchies, et la 
haine même est un calcul. C'est de ce double principe que partent 
incontestablement les déterminations des puissances alliées. 

La première conséquence de leur déclaration du i3 mars fat 
la conclusion du traité du 25 du même mois. Le même esprit a 
dicté l'un et l'autre. Quoique l'on ait prétendu en Angleterre 
qu'à cette époque les puissances supposaient que la Cour Royale 
aurait quitté Paris, des données positives, puisées dans les dér 
pêches mêmes des plénipotentiaires de France au congrès, ont 
fait connaître à V. M. la fausseté de cette assertion. Ce fut donc 
encore la passion qui , le 25 mars, signa le traité à Vienne; mais 
ce fut le sang-froid qui le ratifia à Londres le 8 avril. 

L'opinion publique a déjà porté un jugement fans appel sur 
la nature de cette convention , dont la teneur captieuse reproduit 
sans cesse le nom de paix pour en faire sortir une déclaration de 
guerre. Présenter cette convention comme un renouvellement 
du traité de Chaumont , est le chef-d'œuvre d'une inconséquence 
raisonnée qui sait trouver dans la substance d'un acte defensif 
le? él^mens d'une alliance agressive. 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de V. M. cette conven- 
tion du 25 mars, accompagnée de quelques observations sur ce 
qu'il y a de plus choquant et de plus contradictoire dans les sti- 
>ulations dont elle se compose, et dans les motifs allégués pour 
es justifier. La substance de tous ces motifs est une grande affec- 
tation d'inquiétude pour l'avenir ; et de ces craintes pour l'ave- 
nir , on tire l'induction qu'il faut agiter la génération actuelle* 
On déguisé Tattaque sous le voile die la défeuse j on cache le glaive 
sous leboucler. 

Si nous sommes autorisés à croire qu'il est quelques cabinets 
qup le chagrin de la présomption déçue retient dans la fausse 
route où ils ont engagé leurs souverains , il en est un sur lequel 
n'agissent point ces causes secondaires et dont un sentiment pro- 
fond dirige constamment toutes les démarches. Ce cabinet est ce- 
lui de Londres. Sa politique invariable n'ayant qu'un but, l'a- 
baissement de la grandeur française, ce que le gouvernement 
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britannique voulait la veille , il le veut le lendemain; et dès qu'il 
voit une chance à nous susciter des ennemis , on dirait qu'il au- 
rait peur de trahir ses devoirs s'il négligeait d'en profiter. Dans 
le premier moment il a été facile d'apercevoir que les résolutions 
du ministère anglais étaient fixes et fermement arrêtées. La ré- 
ponse de lord Castlereagh à la lettre que je lui avais adressée le 
4 avril, ne pouvait laisser rfucun doute à cet égard. En faisant 
communiquer cette lettre aux souverains assemblés à Vienne, 
le ministère britannique serriblait faire dépendre sa décision de 
celle des alliés; maïs en effet c'était son influence qui donnait le 
mouvement aux puissances continentales. Renvoyer nos propo- 
sitions k Vienne, c'était les soumettre à un tribunal dont toutes 
les voix étaient k ses ordres 4 , c'était demander le calme là où elle 
formait elle— mê me les orages, et aller chercher la paix au milieu 
de élémens de la guerre. 

Dans le même temps que le gouvernement anglais faisait une 
insignifiante réponse à la notification dont j'avais été l'organe, 
il s'occupait avec activité de ses propresp répara tifs et des moyens 
d'accélérer ceux des autres puissances. Dès les premiers jours d'a- 
vril, sans déclarerai la question de la guerre ou dé la paix était déjà 
décidée, il faisait adopter toutes les mesures que Incertitude de la 
guerre aurait pu exiger; il obtenait le rétablissement de V i ne orne- 
tax,, dont le cri public avait nécessité la suppression ; il ouvrait 
des emprunts , et prenait avec les puissances des arrangemenssur 
le secours pécuniaire qu'il aurait à leur fournir? iLe 8 avril , ses 
intentions, qu'il avait jusque-là couvertes d^iine sorte de dissi- 
mulation , se manifestèrent sans reserve. Il déclara aux chambres 
que le prince régent avait ratifié le traité du a5 mars, et que des 
pouvoirs étaient envoyés aux plénipotentiaires britanniques pour 
signer des traités de subsides. 

A l'époque du 25 mars, on avait pu, à Vienne regarder comme 
possible le maintien de la famille des Bourbons sur le trône. 
La rédaction du traité, telle qu'elle était conçue, avaît ainsi 
iin double objet, l'un de protection en faveur de cette famille, 
l'autre d'opposition à l'égard de V. M. L'état de la question étant 
changé pour le gouvernemen anglais, il jugea qu'il était temps 
de simplifier le but de la guerre. Il modifia , en conséquence, le 
traité par l'addition d'un article explicatif portant cj ue l'Angle- 
terre n'entendait point poursuivre la guerre uniquement dans 
l'intention d'imposer à la France un gouvernement particulier. 
Plusieurs motifs , sans doute . ont pu déterminer le ministère à 
cette modification ; mais le premier de ces motifs â été de présen- 
ter k la France la personne de V. M. comme séparée de la cause 
du peuple français. L'Europe sait dès long-temps de quel genr; 
d'intérêt les Bourbons ont à remercier l'Angleterre. Aujourd'hui 



cette puissance renonce à un déguisement inutile, lorsqu'elle 
trouve dans ce changement une arme de plus contreV. M. Que loi 
importe en effet la maison par laquelle la France sera gouvernée, 
pourvu que cette Maison consente à se placer dans sa dépen- 
dance? C'est l'honneur de la France, ce sout ses libertés, Mt 
droits, ses intérêts que le gouverne lient anglais attaque et vent 
atteindre. Si l'article explicatif pouvait être entendu dans un 
autre sens, s'il pouvait être regardé comme un gage véritable 
des égards de la cour de Londres p»mr l'indépendance des peuples, 
de quel droit cette cour viendrait-elle se placer entre le peuple 
français et son souverain? 

Ce plan d'attaque * imaginé par le ministère britannique , a 
paru , aux cabinets des autres puissances , une invention capable 
de soulever la nation française contre Votre Majesté. EjUtns cette 
idée, l'article explicatif est devenu pour elles un dogme com- 
mun, ou du moins une profession de foi commune. A les en- 
tendre, elles né prétendent en aucune manière gêner la France 
dans 1e choix de son gouvernement»; et, pour.gage de leur sin- 
cérité , el/es nous offrent la déclaration solennelle revêtue même 
de la s gnature des plénipotentiaires de Louis XVIII L.... Elles 
semblent croire que l'artificieuse distinction qu'elles établissent 
entre V- M. et (a nation française est un de ces traits acérés dont 
les blessures sont sans remède. C'est cette insignifiante subtilité, 
ce sophisme banal qui fait maintenant le fond de .tous les dis- 
cours du ministère britannique y le fond de tous les actes du 
congrès et de tous le* actes particuliers des diverses cours. Votre 
Majesté le retrouvera dans plusieurs pièces que j'ai l'honneur 
de lui souraeltre. 

i p . Une lettre du vicomte Clancarty- au vicomte Castlereagh, 
datée de Vienne, le 6 mai ; 

2°. Une note de M. de Metterniçh, datée du 9. 

5°. Une nouvelle déclaration des. puissances, en date du 12 
du même mois. 

Ce serait en vain qu'on chercherait dams toutes ces pièces^une 
objecti u solide, ou l'indication de quelque nouveau grief qui 
justifie la ligue formée pour nous asservir. On se borne partout 
à prétendre que les droits et l'indépendance des nations sont 
compromis par le seul fait du retour de Y. M. Quels sont donc les 
monarques irréprochables qui montrent aujourd'hui tant de sol* 
licitude pour les droits et pour l'indépendance des peuples, 
lorsque ces droits sacrés n'ont à redouter aucune atteinte? 

Ne sont-ce pas les mêmes princes qui , après avoir appelé 
toutes les nations aux armes, sous le prétexte de les délivrer du 
joug de la France, les ont accablées du poids d'une domination 
plus odieuse que celle qu'ils avaient prétendu détruire? 
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Ne sont-ce pas les mêmes princes qui , nu 5 f mari , lorsqu'il 
existait encore une armée nationale, tendirent un' piégea la na- 
tion française par la promesse de respecter en elle le droit de se 
donner une constitution , pour lui imposer un gouvernement 
sous lequel , au lieu de cette constitution , elle n'eut que la charte 
qu'il plut a ce gouvernement de lui octroyer ? 

Ne sont-ce pas les mêmes princes qui , trompant l'espoir qu'ils 
avaient donne aux Génois du recouvrement d'une existence na- 
tionale , ont fait de cette ancienne république une province du 
roi de Sàrdaigne? 

Ne sdnt-ce pas les mêmes princes qui . secondés dans leurs ef- 
forts contre la France par les Etats germaniques, ont tenté, pour 
les récompenser de leurs sacrifices , de les dépouiller de tous lea 
droits de souveraineté que leur assure la bulle d'or \ que leur ga- 
rantit la paix de Westphalie,' qu'ils ont conservés eux-mêmes 
dans cette confédération du Rhin que Ton a représentée comme 
si oppressive pour eux ? 

Ne sont-ce pas, enfin, ces princes qui, après avoir à Léip- 
fiick tiré tant d'avantage de la déTection des troupes saxonnes , 
ont voulu , pour mettre Je comble à la déloyauté de leur politi- 
que, effacer la Saxe du nombre des nations, et faire descendre 
du trône le plus vertueux iés monarques? Les ministres des af- 
faires étrangères d'Angleterre' et d'Autriche n'ont-ils pas, par 
des notés du 10 et du 22 octobre, signé la spoliation totale du 
Nestor des souverains? Et si l'indignation publique a cette fois 
limité l'injustice, ne lui ont-ils pas cependant enlevé près de 
la moitié de ses* Etats? 

Entre ces nouveaux actes des puissances , il semblerait que 
leur déclaration du 12 mai dût ajouter quelque poids à leur pre- 
mière publication. La raison' s'étonne d'y chercher en vain des 
motifs qui soient de nature à' servir de base à ses conclusions. 
Tput se réduit à dire que le titre de V. M. à régner sur la France 
n'est pas légal 9 parce qu'il ne plaît pas aux puissances de le re- 
connaître pour tel* En annonçant que l'on respecte la volorté de 
la France, on se réserve le droit de/? ro/£S/er contre l'usage qu'elle 
en peut faire. Certes , ce droit de protester contre les actes d'une 
nation serait légitime le jour oh l'usage qu'elle ferait de sa liberté 
attaquerait les droits des autres peuples; mais lorsque immo- 
bile dans le cercle qu'on a tracé autour d'elle, la nation fran- 
çaise ne s'occupe que de ses lois et de ses intérêts domestiques, à 
3uel titre les puissances se croient-elles autorisées à la frapper 
e l'anathème d'une protestation meurtrière pourl'applicationde 
laquelle un million. d'hommes doit être mis en mouvement? 

Pour appuyer les efforts des puissances continentales, la tré- 
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sorerie de Londres se dispose à salarier les combattons; jamais, 
à aucune époque , le gouvernement anglais ne se soumit à de» 
engagemens aussi onéreux Indépendamment des sommes exor- 
bitantes qu'il se charge de payer aux puissances, indépendam- 
ment de l'obligation qu'il contracte de tenir sur pied 5o,ooo hom- 
mes effectifs de troupes anglaises, il fournit les fonds nécessaires 
pour l'entretien séparé de 100,000 hommes de troupes russes et 
allemandes /en sorte que son contingent doit être considéré com- 
me s'éleva nt à i5o,ooo hommes Seulement, dans la manière de 
)e fournir , on retrouve cet usage réprouvé depuis long-temps par 
l'opinion publjque, si déshonorant pour les cabinets, mais trop 
souvent renouvelé par eux ,. de vendre à l'Angleterre le sang des 
peuples , et de mettre dans une horrible balance les hommes du 
continent et les guinées de l'Angleterre. 

La communication des divers traités de subsides a été faite aux 
Chambres lé 02 mai; elle avait été précédée d'un message dtt 
prince régerçt , en date du 2* > que je joins ici. 

V. M. remarquera que ce message est conçu dans le même es- 
prit , et presque dans les mêmes termes que celui du 5 avril der- 
nier. On y répète encore que ce sont les événemens qui ont eu 
lieu récemment en France , en contravention aux, traités cot* 
dus a Paris, qui motivent des préparatifs d'agression : comme 
si les traités , qui tracent des démarcations de territoire, pon~ 
vaient prescrire d'autres devoirs aux nations que celui de rester 
dans les limites qui leur sont assignées; comme si les traités 
conclus à Paris en 1814, ava'ent pu imposer au peuple français 
l'obligation de conserver à jamais la forme de gouvernement 
qu'il avait à. cette époque. Si , par le traité du 3o mai , la France 
avait subi de pareilles conditions, la France alors eût été asser- 
vie , et les suites de cet asservissement, qui aurait porté sur son 
administration intérieure, n'auraient eu rien d'obligatoire pour 
elle; mais lorsque même il n'existe aucune stipulation de cette 
espèce, comment la France, usant d'une faculté qui est sans 
rapport de dépendance et d'analogie avec le droit public, a-t-elle 
pu enfreindre un traité qui , par sa nature et son objet , est ren- 
fermé dans les limites de ce droit? La Pologne a offert un exem- 
ple éclatant des suites d'une intervention étrangère dans les af- 
faires intérieures d'une nation , et l'on en connaît trop le déplo- 
rable dénoûment. Les feintes inquiétudes des alliés sur les suites 
du retour de Y. M. , leur zèle apparent pour la défense des na- 
tions, dont ils sont les seuls oppresseurs, ne sauraient tromper 
la véritable opinion publique. Il n'est que trop évidemment 
démontré que leur union contre nous a un tout autre principe; 
qu'elle a un principe non de résistance; mais d'invasion , et que 
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l'affectation à prévoir des dangers qui n'existent pas , n'est qu'un 
Voile pour couvrir des projets réels d'envahissement. 

Il existe, on n'en peut douter, des vues secrètes, des vueshostîles 
contre l'intégrité de notre teniloire , vues habilement déguisées 
flans doute, mais qui n'ont pu cependant échapper à une juste pré- 
voyance. On sait maintenant, et la correspondance des plénipoten- 
tiaires du gouvernement royal au congrès en renfermeja preuve, 
on sait que les cabinets des puissances alliées au milieu deleursdé- 
mêlés pour la démarcation de leurs territoires respectifs , se sont 
reproché d'avoir signé la paix de Paris. Il semblait qu'ils regret- 
tassent de n'avoir pas pris dans l'Alsace et dans la Lorraine les 
bases du règlement de leurs limites en Gallicie. Ce regret des 
cabinets se transformait pour eux en espoir, et c'est cet espoir 
qui les a portés à suspendre tout arrangement définitif. La désor- 
ganisation intérieure de la France, la dissolution de son armée, 
son état de dépérissement, qu'aggravaient. chaque jour les me- 
sures destructives du ministère royal, présentaient le territoire 
français comme une proie qui devait, dans un temps plus ou 
moins prochain, fouruir à toutes les prétentions de riches moyens 
d'accommodement. Le retour de V. M* vient tromper ce calcul. 
Le projet est déjoué pour jamais, s'il n'est consommé à l'instant 
même. C'est là le vrai motif qui porte à en précipiter l'exécution. 
Il serait dérisoire de vouloir persuader que les alliés n'ont d'au- 
tre intention que de combattre un principe, un système, un 
homme, lorsque cet homme, ce principe, ce système, sont 
circonscrits dans un espace limité, au delà duquel ils ne son- 
gent point à s'étendre ; on ne fait point inarcher d'innombrables 
armées contre un péril idéal, contre une chance à venir, mais 
pour porter des coups actuels , pour créer des chances pro- 
chaines dans lesquelles une ambition illimitée puisse trouver à 
se satisfaire. 

L'une des publications les plus extraordinaires que les cir- 
constances ont fait naître, est la proclamation du roi de Prusse. 
Cette pièce a blessé les cœurs français par le côté le plus sen- 
sible. On croirait entendre encore les outrageantes menaces du 
duc de Brunswick. Vingt années de triomphes n'avaient pas pro- 
duit en France le degré d'ivresse auquel une année de succès a 
porté l'orgueil de quelques gouvernemens. Pourquoi rappeler 
que les drapeaux prussiens, mêlés aux étendards de l'Europe 
entière , ont flotté à Paris, quand Y. M ne veut plus se souve- 
nir qu'une injuste agression l'a forcée de planter les drapeaux 
français à Berlin ? La question est bien établie entre les étran- 
gers et nous : c'est pour marcher au cœur de l'empire français, 
que le roi de Prusse appelle ses peuples aux armes ; tandis qu* 



(7«) 

Y. M. borne tous ses vœux et attache toute sa gloire à la défense 
de nos frontières. 

Un manifeste de la cour de Madrid , en date du a du mois de 
mai, présente aussi un trait remarquable. L'état présent des 
choses n'offrant point à cette cour de justes sujets de plainte, 
elle va chercher des griefs jusque dans les premières années de 
la révolution. La véritable politique des deux pays ne pouvant 
qu'unir de nouveau leurs intérêts , la France verra sans doute 
avec peine cette puissance se ranger du côté de nos ennemis. 

L'aniuiosité de plusieurs puissances , la rivalité des mesures 
violentes qu'elles s'empressent d'adopter > ne sont pas cependant 
sans exception. 

Au premier rang de ses amis, la France peut compter une 
nation appelée à un grand rôle dans la politique générale , sur- 
tout dans la politique maritime, les Américains, qui, après une 
honorable guerre, sont sortis de la lutte par une honorable paix* 
Le peu de rapports qu'ils ont eus avec le gouvernement royal 
peudant sa courte existence, a suffi pour les convaincre qu'ils 
n'avaient rien à en attendre; dans leurs discussions avec 1 An- 
gleterre, ils l'ont vu favoriser, à leur détriment, les prétentions 
britanniques. L'intérêt des Américains est simple, cest qu'il y 
ait en France un gouvernement fort. Par ce fait seul , leur po- 
sition actuelle envers la France se trouve décidée d'elle-mSme. 

Un prince qui avait eu précédemment des torts envers la 
France , mais que l'intérêt de sa sûreté devait ramener à de meil- 
leurs senti mens, le roi de Napies aurait pu offrir en Italie un 
point d'appui utile à la cause des nations. Ce prince, dout la 
perte avait été résolue au congrès, a cru pouvoir la prévenir en 
allant au-devant du danger. Y. M., à peine arrivée à Paris, 
lorsque le roi de Napies engageait avec l'Autriche un combat 
qu'il n'était pas en état de soutenir , n'a pu apprendre qu'avec 
chagrin la nouvelle d'un éclat imprudent dont l'issue ne devait 
guère être douteuse; et elle a dû regretter surtout de voir sa- 
crifier ainsi la liberté des peuples d'Italie qui , dans les purs de 
son adversité, lui ont témoigné un intérêt dont elle aime à se 
souvenir. 

Une déclaration que les alliés ont publiée le ?.o mars , et par 
laquelle ils modifient l'existence antérieure de la Suisse, porte 
qu'ils reconnaissent sa neutralité. Cependant, presque dans le 
même moment, ils cherchent à la faire entrer dans le système 
des opérations agressives. Pour résister à de telles propositions f 
la Suisse n'a besoin que de consulter sea propres intérêts. Ce n'est 
qu'à son détriment qu'elle peut s'écarter d'un système dont le 
maintien est nécessaire à fon indépendance et à sa prospérité* 
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Les dispositions de la majorité des habitans ne sont pas dou- 
teuses : celles-mêmes de la diète ne peuvent pas l'être. V. M., 
dont tes senti mens pour la confédération helvétique n'ont jamais 
varié, n'a pas balancé à lui en faire* donner de nouvelles assu- 
rances; mais la confédération se composant de petites républi- 
ques , dont les intérêts et les vues ne peuvent pas être d'accord , 
et comme il est à craindre que, malgré l'énergie du plus grand 
nombre des cantons , une influence ennemie ne parvienne à ren- 
dre inutiles tous les moyens de défende, V. M. jugera sans doute 
qu'elle ne doit pas négliger les mesures de précaution que peut 
exiger sûr cette frontière la sûreté J u territoire de l'empire. 

Si le plus grand nombre des gouverneinens européens entre 
dans la masse qui se réunit contre nous, il y a, malgré l'apparente 
uniformité de leur état extérieur, des dissemblances infinies 
-dans leurs dispositions effectives. Cette différence dans ieurs dis- 
positions résulte de la différence des intérêts respectifs, de la d if* 
férence des passions individuelles des princes, de la Jifîeren e 
des vues des cabinets; enfin de la différence des avantages qu'ils 
peuvent trouver dans un nouveau choc, comme des risques qu'ils 
peuvent y courir. Elle résulte encore de la situation dans la- 
quelle des Etats de premier et second ordre se trouvent récipro- 
Suement placés par suite de la dernière guerre , et des opérations 
u congrès. 

Quatre puissances ont incontestablement un même but, quoi- 
que toutes quatre n'aient pas un' même intérêt. Les cours de 
jLondres, de Pétersbourg , de Vienne et de Berlin, conspiraient 
toutes, par des motifs différens, l'affaiblissement et le démem- 
brement de la France. 

L'Angleterre veut détruire a la fois le principe de notre force 
continentale, et celui de notre force maritime. Même dans la der- 
nière ^époque , où notre marine existait à peine, la force conti- 
nentarfede la France a porté des coups sensibles à ia prospérité 
du commerce anglais. 

La Russie, qui joue aujourd'hui sur le continent le rôle que 
la France a joué pendant quinze' ans, craint de perdre la domi- 
nation territoriale, ou même de la partager : elle ne veut point 
qu'il existe à l'occident de l'Europe un gouvernement assez fort 
pour balancer ou limiter son ascendant sur les Etats intermé- 
diaires. 

La monarchie militaire fondée par Frédéric II, destinée par 
l'esprit de ses institutions à être un état conquérant, et unique- 
ment occupée à étendre ses limites, afin d'engloutir ensuite tous 
les territoires situés dans ses immenses embranchemens,la Prusse 
ne voit d'avenir pour elle que dans la ruine de la nation énergi- 
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que dont l'existence seule oppose un mur d'airain k tes uurpt» 

lions. 

L'Autriche , et c'est là une de ces erreurs que la raison cher- 
che en vain à s'expliquer; l'Autriche, dont la Russie presse les 
flancs sur une ligne immense , et que la Prusse seule ose déjà 
Braver , cédant à l'empire des circonstances sous lesquelles ta 
Etat de second ordre est seul excusable de fléchir . ï' Autriche 
marche aussi contre la France, comme pour augmenter le trios* 
phe du cabinet de Pétersbourg, et s'attacher elle-même à soi 
char. La fatale passion de se reporter vers le Rhin, l'espoir d'ob- 
tenir sur la rive gauche de ce fleuve des pays qui ont jadis fait 
partie de l'empire d'Allemagne, lui font oublier tous les dan- 
gers qu'elle se prépare, et ne lui laissent pas voir que c'est dn Nord 
vers le Midi que marche dans tous les temps le génie de l'inva- 
sion ; que c'est du Nord et de l'Est que l'oppression pèse déjà sur 
elle, qu'elle ne fait que forger ses propres chaînes, en prêtant 11 
main à la perte des États d'Occident , qui seuls peuvent la pro- 
téger contre l'asservissement plus ou moins prochain dont elle 
est menacée. 

Ces quatre puissances entraînent naturellement avec elles tons 
les Etats qui touchent leur territoire, ou qui se trouvent sur leur 

Î>assage; mais cet entraînement matériel n'aura de durée qu'a uni 
ong-temps que subsistera la force étrangère qui le produit. Le* 
chances variées que fait naître la diversité des intérêts , pren- 
dront une direction contraire ou favorable, selon le premier ré- 
sultat des événemens militaires. 

Sire , la question de la guerre ne peut plus être mise en doute. 
Le ministère britannique a déclaré qu'il regarde le traité du 
25 mars comme ayant constitué l'état d'hostilités entre la France 
et l'Angleterre. Il a déclaré que le dernier message du prince 
régent devait être considéré comme un message de guerre, eu 
sorte que si un mouvement général d'attaque n'a pas eu lien eu* 
core, c'est qu'il a convenu aux puissances d'en différer le mo- 
ment. Cependant, depuis plusieurs mois, les préludes ordinaires 
de la guerre se multiplient de toutes parts , sur tous les points 
de nos frontières, et sur les mers comme sur le continent. J'ai 
l'honneur de remettre ci-joint à Y. M. une indication des faits 
particuliers et mesures de gouvernement dont la France a le 
droit de se plaindre. 

Croire à fa possibilité du maintien de la paix, serait aujour- 
d'hui un dangereux aveuglement. Si cette espérance à laquelle 
il faut maintenant renoncer , si l'assemblée du Champ-de-Mai 
et l'ouverture des Chambres ont dû retenir Y. M. dans sa capi- 
tale; ces motifs de délai n'existent plus. La guerre nous entoure 
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de toute» parts t ce n'est plus que sur le champ de bataille que 
la France peut reconquérir la paix. Lorsque l'étranger ne sus-» 
pend les coups que pour nous frapper plus sûrement, l'intérêt 
national ordonne de les prévenir au lieu de les attendre : la tem* 
porisation n'est plus permise; les Anglais, les Prussiens, les 
Autrichiens sont en ligne j les Russes sont en pleine marche ; la 
tête de leurs colonnes a passé à Nuremberg, à Heilbrdnn, et 
doit être maintenant sur les bords du Rhin. Sire, c'est un devoir 
d'accélérer l'heure du combat, quand une hésitation trop pro- 
longée peut compromettre les intérêts de la patrie. 

La lutte qui va s'ouvrir ne sera .pas une lutte d'un jour t peut» 
être voudra-t-elle de longs efforts, une longue patience, il est 
important que la nation en soit convaincue, et V. M. jugera 
Sans doute à propos de mettre sous les yeux des Chambres toutes 
les pièces relatives à notre situation. Eclairé sur la nature des 
périls dont la France est menacée , le patriotisme des Chambres 
s'empressera de fournir à V. M. tous les moyens que peuvent 
exiger la conservation de nos biens les plus chers, le maintien 
de notre indépendance , de l'intégrité de notre territoire et même 
de notre .existence nationale. 

Le ministre des affaires étrangères > 

Signé CaulàincourT, duc de Vicéhce. 

Après cette lecture , M. Jay demande si M. Boulay 
est autorisé par le ministre des relations extérieures à 
répondre aux questions qui peuvent lui être adressées 
par les membres de la Chambre, . sur le rapport qu'il 
vient de lire ; il demande encore pourquoi ce rapport 
s'adresse à l'Empereur, et non à la Chambre. Cette 
question lui paraît importante pour l'avenir. Sous un 
régime constitutionnel, les ministres paraissent dans la 
Chambre, et répondent aux questions qui leur sont 
adressées. M. Jay en fait la motion expresse» D'un côté 
on murmure, de l'autre on appuie la demande. 

M. Boulay trouve tout simple et naturel que l'Erp-» 
pereurait fait communiquer, par son organe, un rap- 
port de son ministre, qui lui a paru digne d'être porté 
a la connaissance de la Chambre. ( Murmures. ) 

6 
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M. Manuel pense que la question actuelle doit être 
' l'objet d'une proposition à déposer sur le bureau. ( Plu- 
sieurs voix : Appuyé ! appuyé ! ) 

M. Boulay persiste à regarder la présence du mi- 
nistre, dont le rapport est communiqué, comme inu- 
tile. L ministre est de la Chambre des Pairs, et c'est 

une question de savoir s'il doit siéger dans celle-ci 

(Murmures prolongés. ) M. Boulay : S'il m'est échappé 
une expression déplacée, je prie la Chambre de la con- 
sidérer comme une erreur. Mais pour répondre à la 
question, je déclare que nous sommes membres du 
Gouvernement, et que nous avons qualité pour donner 
tous les éclaircissemens qui seront désirés. — Etes-vous 
responsables? demande M. Jay. ( Rumeur.) 

M. Boulay : Je ne vois pas de responsabilité dans de 
simples communications. (Murmures.) Je ne crois pas 
qu'il puisse résulter de responsabilité d'un rapport 
qui n'est qu'un exposé de faits. Si quelqu'un demande 
des renseignemens, nous sommes chargés de les don- 
ner.... Vous savez qu'en Angleterre ( Murmures 

prolongés. ) M. Félix Lepelle.tier paraît à la tribune 
pendant que M. Boulay continue de parler : il demande 
le renvoi à la commission de constitution. 

M. Desmousseaux appuie le renvoi, et donne à cette 
proposition des développera eus qu'il tire de la division 
des pouvoirs et de la responsabilité des ministres, la- 
quelle serait nulle si le ministère n'était pas homogène 
et n'offrait pas un point unique d'attaque et d'appui 
dans les discussions des Chambres. Il demande que les 
ministres d'Etat, chargés d'un message, paraissent 
avec leur costume. ( Appuyé 1 appuyé !) 

M. Regnault défend le mode de communication éta- 
bli. Il rappelle ce qui était en usage dans l'ancien 
Corps-Législatif. Il croit que le ministre des affaires 
étrangères, même lors d'une déclaration de guerre, 
ne s'y est jamais présenté. (Murmures très-prolon- 
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gés.) Il pense que la Chambre ne serait pas plus éclai- 
rée, quand le ministre serait venu lui ifiême lire son 
rapport. A l'égard de la responsabilité, il demande si un 
membre a le droit d'interpeller un ministre. ( Mur- 
mures. )« Oui, messieurs, continue-t-il , il faut conser- 
ver le principe de la responsabilité; et moi-même je 
m'en montrerai le défenseur, en ma qualité de Repré- 
santant. tf ( Bruit dans la Chambre.) Il finit par deman- 
der le renvoi à la commission des constitutions. 

M. Desrnousseaux répond à M. Regnault que les 
usages de l'ancien Corps-Législatif ne peuvent être in- 
voqués, parce que le régime constitutionnel n'a com- 
mencé qu'avec la Chambre. (Cet aveu fait le procès à 
Buonaparte et à M. Regnault.) Il pense que toutes les 
communications du Gouvernement doivent être faites 
aux Repréaentans par un message de S. M., apporté 
par un ministre, en sa qualité de ministre ou d'agent 
responsable. ( Appuyé ! appuyé ! ) 

M. Barrère, qui n'avait plus paru à la tribune depuis 
le renversement du comité du Salut Public, dont il était 
Je rapporteur habituel; M. Barrère, que toute la France 
•a vu avec surprise siéger à côté de M. Dumolard, qui, 
en 1797, l'empêcha d'entrer au Conseil des Cinq- 
Cents, parce qu'il ne voulait pas, dit-il alors, siéger à 
côté d'un monstre j M. Barrère, dont on se ci oyait 
pour jamais délivré, paraît à la tribune et dit : « Mes- 
sieurs, c'est à l'insuffisance de nos constitutions, que 
nous devons la difficulté qui s'élève. L'acte addition- 
nel n'a point, comme la constitution de 1791 , réglé 
les rapports de la Chambre avec le pouvoir exécutif; 
car nous ne devons pus parler de l'Empereur, mais 
seulement du pouvoir exécutif. Nous aurons, pendant 
cette session , à régler nos rapports avec les ministres. 
Aux Etats-Généraux, M. Nfccker parla à la barre de 
l'Assemblée. Cette place parut peu convenable à uti 
ministre , et depuis nous vimes M. de Montinoriri, 
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lorsqu'il fut question de la guerre d'Espagne , et M. êê 
Narbonne , dans le temps de l'Assemblée Législative, 
parler dans l'enceinte de l'Assemblée- Sous l'Empire, 
de nouvelles formes ont remplacé les anciennes. Ce» 
pendant le ministre de l'intérieur n'a jamais manqué 
de paraître après l'ouverture des sessions. Cet objet est , 
de la plus haute importance; et il n'y a plus de res- 
ponsabilité , si les ministres peuvent se faire remplacer 
par les ministres d'Etat, qui ne sont pas responsables, 
et ne peuvent d'ailleurs donner des édaircissemens 
nécessaires. J> 

M. Barrère , qui a fait une étude si profonde de la 
constitution d'Angleterre, et qui, en 1794, mît à 
l'ordre du jour, au Club des Jacobins, la critique de 
cette constitution, s'en étaye aujourd'hui pour défen- 
dre son opinion , et termine par demander le renvoi à 
la commission. 

M. Roy demande le renvoi du rapport a une com* 
mission spéciale, avec les pièces qui y sont jointes. 
M. Dumolard croit cette proposition dangereuse, et 
demande l'ordre du jour, qui termine enfiu cette dis- 
cussion un peu anti-ministérielle. La Chambre adopte 
à l'unanimité la première proposition que M. Roy ve- 
nait de taire, de nommer une commission spéciale pour 
déterminer les rapports de la Chambre avec lepouvoir 

exécutif. 

Le général Rapp écrit qu'étant nommé Pair , il 
donne sa démission de Représentant. 

M. Souques fait un rapport préliminaire au nom de 
la commission de règlement. M. Flaugergues offre, en 
attendant la discussion sur ce rapport, le travail de 
M. Gallois sur cette matière. Il le présente comme le 
résultat des recherches les plus profondes sur les 
moyens employés par toutes les assemblées délibé- 
rantes connues pour diviser et préparer leur travail. 
M* Souques appuie cette proposition, et demande que 



(85) 

ce travail important soit imprimé et distribué avec le 
rapport de la commission. 

M. Poailly développe la proposition qu'il lut hier 
•ur la suspension de la constitution dans certains cas. 
Il demande que les actes du Gouvernement , qui ont 
déjà prononcé cette suspension pour quelques parties 
de la France „ soient soumis à ïa Chambre, après le 
rapport du ministre delà police générale. 

« Comment , messieurs , » s'écrie un. membre , « hier 
Irons avez repoussé avec horreur une proposition de 
mise hors la loi, et aujourd'hui on vous propose de 

mettre hors la constitution! » ( Murmures violens. 

Won ! non! ) M. Pouilly proteste que l'opinant ne l'a pas 
compris. L'ajournement est adopté, et la séance est 
levée. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 17 juin.) 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discus- 
sion du projet de règlement intérieur de la Chambre. 
M. Thibaudeau lit et fait adopter plusieurs articles, 
La discussion est interrompue par l'arrivé de M. le 
duc d'Otrante, ministre dé la police générale : il an- 
nonce qu'il vient, par ordre de l'Empereur , donnera 
la Chambre communication d'un rapport qu'il a fait à 
Sa Majesté. 

Il fait d'abord lecture d'une lettre du maréchal duq 
d'Âlbuféra au ministre de la guerre , datée de Mont- 
mélian, le i5 juin, à neuf heures du soir, portant que 
l'ennemi avait été attaqué le matin, et qu'il avait été 
repoussé avec perte de 600 prisonniers, parmi lesquels 
un major et un colonel , et a5o hommes tués. 

« Sa Majesté, » a continué le ministre, « a voulu 
que je mette sous vos yeux la situation de l'Empire , 
relativement à l'ordre et à la sûreté publique ; afin que, 
d'après cette connaissance , vous fussiez à même de 
|oger de3 mesures que la criée actuelle rend nécessaires. 
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L'Empereur, qni vient de se mettre à la tête de l'armée 
pour repousser les forces étrangères, a droit de tout 
attendre du patriotisme et de l'énergie des Représentai]» 
de la nation pour arrêter les entreprises des ennemis 
de l'intérieur. Voici le rapport. ( Voyez plus bas , à k 
Chambre des Représentans, p. 90. ) 

Après la lecture de ce rapport, M. de Ségur de- 
mande qu'il soit nommé une commission pour prendre 
une connaissance plus particulière du rapport de M. le 
duc d'Otrante, pour en faire elle-même son rapport k 
la Chambre. Cette proposition est vivement combattue 
par plusieurs membres , et M. de Ségur la soutient avec 
chaleur , quoique de toutes parts on demande l'ordre 
du jour. <c Quoi! » dit M. de Ségur, oc une commission 
permanente est nommée pour examiner les pétitions 
des particuliers , et quand le Gouvernement fait à 
la Chambre des communications...» — Que parlez- vous 
de pétitions ? reprend M. Boissy j le Gouvernement 
lie demande rien.... 

Du sein de ce débat, fort inutilement suscité par 
M. de Ségur, M. de Pontécoulant élève une question 
plus importante. « Qu'avons-nous besoin , dit-il, de 
nommer une commission spéciale pour faire un rap- 
port sur une communication qui ne nous est pas direc- 
tement adressée? et au risque d'encourir le reproche 
de purisme , j'aurai l'honneur de demander à la Cham- 
bre si ce n'est pas une méthode, si non choquante , du 
moins irrégulière , que les ministres de l'Empereur 
viennent ici nous lire les rapports qu'ils adressent au 
souverain, au lieu de nous les faire directement ? Cette 
question ne mérite-t-elle pas d'être traitée ? et ne se- 
rait-il pas utile de proposer un mode de communica- 
tion entre la Chambre et les ministres , plus conforme 
à la dignité et aux égards dus aux Représentans de la 
nation ? » 

La discussion du projet de règlement se reprend et 
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s'achève, après quoi M. Thibaudeau propose à l'Assem- 
blée de nommer une commission pour se concerter avec 
celle qui sera nommée par la Chambre des Représen- 
tai! s, afin de déterminer les rapports des deux Cham- 
bres entre elles, et avec le Gouvernement. La Chambre 
décide que cette commission sera composée de cinq 
membres. On procède à cette nomination par scrutin. 
Sur 116 Pairs 46 seulement sont présens. Les noms 
qui sortent, sont MM. Boissy d'Acglas, de Ponté cou- 
lant, de Ségur, Rœderer et Thibaudeau. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 17 juin.) 

M. Verneuil-Puyrasreau, au nom delà commission 
du règlement, fait un rapport sur la question de savoir 
si les membres auront le droit de lire par écrit les dé- 
veloppémens des propositions qu'ils peuvent faire à la 
Chambre. Il pense que les développemens d'une pro- 
position doivent être assimilés aux rapports des com- 
missions et à ceux des ministres, et que l'article prohi- 
bitif de l'acte additionnel ne peut s'appliquer qu'aux dis- 
cussions qui doivent être rapides, et qui sont une es- 
pèce de lutte d'homme à homme. Le rapporteur pro- 
pose au nom de la commission de renvoyer les projets et 
leurs motifs à une commission d'inspection dont l'au- 
teur serait membre et rapporteur. (Murmures.) 

M. Crochon appuie cet avis de la commission, et 
demande que l'Assemblée statue sur-le-champ, attendu, 
qu'il lui semble qu'il y a urgence. 

Un membre. «c Ce qu'il y a d'urgent, c'est que la 
Chambre, dans cette occasion comme dans toutes les 
autres» prononce son inviolable attachement à la Cons- 
titution. Or, je vous demande, y a-il ambiguïté dans 
les termes de la Constitution ? On parle d'interpréta- 
tion ; mais est-il question d'interpréter ce qui est clair ? 
Rien ne doit être lu par écrit que les rapportées com- 
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Haïssions. L'objection qu'a tirée M, Flaugergties da 
droit des ministres et de celui des rapporteurs des com- 
missions, n'est que spécieuse. Un ministre, un rappor- 
teur ne vous lit pas son ouvrage, mais celui du Gou- 
vernement ou de la commission dont il est l'organe. Il 
n'y a donc ici aucune parité. Si l'on trouve quelque 
vice dans l'article de la Constitution relatif à l'objet de 
la discussion, ce n'est pas en l'interprétant, c'est en le 
redressant dans les formes constitutionnelles que nous 
devons le corriger. » 

L'impression et l'ajournement du rapport de la 
commission sont ordonnés. 

M. Broussous donne lecture de la proposition qu'il 
a déposée hier sur le bureau : elle a pour but d'ajpur- 
ner toute discussion sur les Constitutions de l'Empire 
jusqu'au retour de S. M. ((ans la capitale, et de se bor- 
ner jusque-là à discuter les lois organiques nécessaires 
pour faire marcher les Constitutions actuelles. (Depuis 
qu'on se mêle en France de faire des Constitutions, 
manie qui perdra la France, oh n'a pas encore établi 
la différence qu'il y a entre une Constitution et les lois 
organiques qui assurent sa marche. Qu'entend-on d'ail- 
leurs par lois organiques ? Sont-ce des lois qui orga- 
nisent une Constitution? Si elles l'organisent, elles en 
font donc partie, elles sont donc elles-mêmes consti- 
tution j si elles ne servent qu'à l'interpréter ou à la dé- 
velopper, elles ne sont que commentatives, elles ne 
sont plus organiques. Voilà pourtant comme depuis 
vingt-six ans on gouverne , ou plutôt on désorganise 
un état avec des mots qu'on n'entend pas. Je le répète, 
cette maladie de Constitution perdra la France. ) 

La proposition de M. Broussous est acceuillie par des 
murmures réitérés, qui prouvent l'impatience de la 
Chambre.de faire une nouvelle Constitution. On de- 
mande l'ordre du jour; cependant on décide que 
M. Brotiqpous sera entendu a la prochaine séance* 
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M. Heuillard de Montigny demande à développer 
mardi prochain la proposition qu'il a déposée hier con- 
cernant des mesures provisoires de répression des dé- 
lits de la presse. Accordé. 

M. Maleville a la parole pour ce même objet , sur 
lequel il avait aussi présenté ses vues. Ecoutons-le un 
ïn ornent. 

a La liberté de la presse, dit-il , avait été anéantie 
parle décret qui créa la censure. Les délits qui échap- 
paient à la surveillance illégale des censeurs, le Gou- 
vernement se chargeait de les réprimer par des me- 
sures de police ou d'admiriistration. La loi du mois 
d'octobre dernier rétablit la censure; mais, malgré cette 
précaution, la presse ne cessa de prêter son secours à 
la licence; le désir de la vengeance triompha des obs- 
tacles, et le Gouvernement royal lui-même fut plus 
d'une fois atteint des traits empoisonnés dont il avait 
cru, mais en vain, émousser la pointe. 

« Dès les premiers jours du retour de Napoléon , l'a- 
bolition de la censure fut proclamée : honneur aux 
conseillers courageux qui lui inspirèrent celte géné- 
reuse résolution ! ( Voilà un honneur rendu à bon 
marché. On sait pour qui, et dans quel esprit cette 
censure si insuffisante, de l'aveu de M. de Maleville, fut 
abolie. On sait pour qui, et par qui, la presse devint 
libre.) Depuis l'acte constitutionnel a sanctionné cette 
disposition libérale ; c'est le palladium de notre liberté. 
(Ce palladium ressemble un peu à celui de la ville de 
Troie. Les Grecs nous l'ont enlevé, et Troie a été 
prise.) Et le jugement parjurés, en cas de délit, en est 
un autre rempart non moins respectable. ( Si l'on cal- 
culait tous les jugemens iniques qui ont été rendus en 
France d'après les déclarations des jurés, on serait 
effrayé de la f icilité que les coupables ont d'échapper à 
la justice des lois. ) L'orateur entre ensuite dans l'exa- 
men, des différens délits 'de la presse', et montre que 
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son projet, en les prévoyant tous, en a gradué et 
proportionné les peines. 

On ordonne Pajournpment. 

M. Durbach se présente à la tribune pour faire un 
rapport au nom de la commission des dépenses. On 
demande que l'Assemblée se forme en comité secreU 
M.Cambon, si versé, comme on sait, dans les a flair es de 
finance, veut qu'on délibère publiquement. Après 
plusieurs débats pour et contre , l'Assemblée décide 
que le comité secret aura lieu. 

M. Regnault demande à lire à la Chambre un rap- 
port sur la situation intérieure de l'Empire par le mi* 
nistre de la police générale. La Chambre arrête que le 
ministre d'Etat sera entendu. * 

Rapport du Ministre de la Police générale. 

Sire , chargé par Y. M. de lui faire connaître la situation à$ 
l'Empire, sous les rapports de l'ordre et de la sûreté publique, 
c'est d'après celte connaissance que les Chambres pourront ap- 
précier les mesures que le Gouvernement a prises , et délibérer 
sur celles que la crise actuelle rend nécessaires. 

Tandis que V. M. marche à la tête des armées françaises pour 
repousser des forces étrangères, elle a le droit d'attendre de l'é- 
nergie et de la fidélité des Représentans de la nation les moyens 
légaux d'arrêter et de punir les entreprises des ennemis inté- 
rieurs. 

Toutefois, Sire , ces ennemis, aujourd'hui comme précé- 
demment, sont peu nombreux; ils ne s'agitent que dans quel- 
ques départemens, et dans ceux où ils ont le plus de succès , la 
masse de la population les rejette, les désavoue , et n'aspire qu'à 
•'en séparer. 

Je vous dois dire la vérité toute entière. Nos ennemis ont de 
l'activité, de l'audace, des instrumens au dehors, des appuis 
au dedans. Us n'attendent que le moment favorable pour réaliser 
le plan conçu depuis vingt ans, et depuis vingt ans déjoué, 
d'unir le camp de Jalès à la Vendée, et d'entraîner une partie 
de la multitude dans cette conspiration qui s'étend de la Manche 
h la Méditerranée. 

Dans ce système, les campagnes de la rive gauche delà Loire, 
dont la population est plus facile à égarer, sont le perpétuel 
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foyer de l'insurrection , qui doit, à l'aide des bandes errantes 
de la Bretagne, se propager jusqu'en Normandie, oh le/voisi— 
liage des îles et les dispositions de la cote rendent les communi- 
cations plus faciles. Elle s'appuie d'un autre cô*té sur les Cé- 
rennes, pour s'étendre jusqu'aux rives du Rhône, par lés ré- 
voltes qu'on peut exciter dans quelques parties du Languedoc 
et de la Provence. Bordeaux est, depuis l'origine , le centre de 
direction de ces mouvemens. 

Ce système n'a pas été abandonné. Il y a plus, le parti s'est 
grossi , à chaque phase de notre révolution, de tous les mécon- 
tent que les evénemens produisaient, de tous les factieux en- 
couragés dans leurs projets par la certitude de l'amnistie, de 
tous les ambitieux qui désiraient acquérir quelque importance 
politique dans les changemens qu'on présageait : de sorte que, 
si on considère aujourd'hui 1rs élémens hétérogènes dont ce 
parti se compose ; si on observe la diversité d'opinions , de 
vues et d'intérêts qu'il renferme, on ne peut le qualifier de 
rcyralisie qu'en ce sens qu'il est l'ennemi du gouvernement; 
car il n'a point de but fixe et déterminé dans ses intentions ulté- 
rieures, et par couséquent point de caractère uniforme et général. 

C'est ce parti qui trouble maintenant la tranquillité inté- 
rieure; c'est lui qui agite Marseille, Toulouse et Bordeaux; 
Marseille, où l'esprit de sédition anime jusqu'aux dernières 
classes delà population oii les lois ont été méconnues; Tou- 
louse qui semble encore sous l'influence de l'organisation révo- 
lutionnaire qui lui fut donnée il y a quelques mois ; Bordeaux, 
ou reposent et fomentent avec intensité tous les germes de la ré- 
volte; Bordeaux , oii la patrie trouva jadis de si nombreux défen- 
seurs, où la liberté excita de si généreux sacrifices et de si nobles 
déVouemens; Bordeaux, qui recèle maintenant des apôtres de la 
guerre civile! 

C'est ce parti qui, par de fausses alarmes, de fausses espé- 
rances, des distributions d'argent , et l'emploi des menaces , est 
parvenu à soulever les paisibles cultivateurs dans tout le terri- 
toire enclavé entre la Loire, la Vendée , l'Océan et le Thouet. 
On y a débarqué des armes, des munitions de guerre. D'anciens 
noms* des hommes nouveaux paraissent sur ce sanglant théâtre; 
l'hydre de'la rébellion renaît, se produit partout où il exerça 
jadis ses ravages , et n'est point abattu par nos succès d'Esnai , de 
Saint- Gilles et de Palluau. 

De l'antre celé de la Loire , des bandes désolent le Morbihan, 

Suelqoes parties d'Illc-et-Vilaine , des Côtes-du-Nord et de la 
arlhe; elles ont un moment envahi les villes d'Aurai , de Re- 
don, de Floermel, les campagnes de la Mayenne jusqu'aux 
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portes de Laval; elles arrêtent le* marins et les militaires raj- Il 
pelés ; elles désarment les propriétaires , se grossissent des pay- 
sans qu'elles font marcher de force , pillent les caisses publiques, 
anéantissent les instrumens de l'administration, menacent les 
fonctionnaires , s'emparent des diligences, saisissent tes cour- 
riers, et ont intercepté un instant les communications du Mam 
a Angers, d'Angers à Nantes, de Nantes k Rennes, de Rennes 
à Vannes» 

Sur les bords de la Manche , Dieppe , le Havre y ont été agi- 
tés par des mouvemens séditieux. Dans toute la >5* division, 
les bataillons de milice nationale n'ont été formés qu'avec la plat 
grande difficulté ; les militaires et les marins ont refusé de ré- 
pondre aux appels, et n'ont obéi qu'aux moyens de contrainte. 
On oppose aux mesures que les circonstances exigent une résis- 
tance condamnable, et une force d'inertie plus dangereuse et 
plus difficile à vaincre que la résistance. Caen a été troublé deux 
ibis par des réactions royalistes > et dans quelques arrondissc- 
mens de l'Orne , des bandes se forment comme en Bretagne et 
dans la Mayenne. 

Enfin, tous les écrits qui peuvent décourager des hommes fai- 
bles, enhardir les factieux , ébranler la confiance , diviser la na- 
tion , jeter de la déconsidération sur son gouvernement » tous Ici 
pamphlets qui sortent des presses de la Belgique ou des impri- 
meries clandestines de la France ; tout ce que les ministres 
étrangers publient contre nous , tout ce que les écrivains du 
parti composent , se distribue , se colporte , se répand impuné- 
ment par le défaut de lois répressives et l'abus de la liberté ds 
la presse. 

Inébranlable dans le système de modération qu'elle avait 
adopté, V. M. crut devoir attendre la convocation des Chambres, 
pour n'opposer que des précautions légales aux manœuvres que 
notre législation ordinaire ne punit pas toujours, et qu'elle Ht 
pouvait ni prévoir ni prévenir. 

Ce n'est pas qu'en remontant à des époques antérieures k 
l'avènement de Votre Majesté, il n'eût été facile de trouver 
des lois nées dans des circonstances analogues , et qu'une po- 
litique moins sage et moins éclairée que la sienne eût p* 
croire applicables aux circonstances où nous nous trouvons 
maintenant. 

Saisir les biens, poursuivre les familles des coupables qu'on 
ne peut atteindre, frapper en masse, proscrire des classes sous 
des dénominations imaginaires, punir la qualité plutôt que If 
crime des individus , sont des mesures usées qui 9 même au* 



ionrdlroi que l'expérience en a fait sentir .l'inutilité, n'ont pat 
a puissance de la menace* 

Les temps d'ailleurs sont changés; et si les dangers qui nous 
environnent sont les mêmes en apparence, ils ont toutefois une 
cause différente. Ils sont d'une autre nature, et l'opinion pu^ 
blique les juge d'une autre manière. I 

Dans tous les cas , Y. M. m'a ordonné de veiller à ce quelei 
citoyens paisibles ne puissent être inquiétés. L'autorité n'a rien 
£ demander à celui qui obéit à la loi. 

La révolution française n'eut point son origine dans l'excès de 
la tyrannie : le gouvernement qui l'a provoquée n'a pas su en 
tirer avantage; il n'avait que de l'orgueil et de la faiblesse. Elle 
n'est point le résultat du fanatisme de quelques sectes religieuses. 
de l'ambition de quelques grands seigneurs , ou des complots de 
quelques conspirateurs obscurs ; elle fut le fruit lent et pré- 
paré des lumières; elle fut entreprise dans des vues de jus- 
tice et d'ordre , jusqu'à l'instant où les fureurs d'une opposition 
insensée obligèrent les fondateurs à mettre leur ouvrage sous 
la garde de la multitude : alors le but fut manqué; la révolution 
dévia de ses principes; aucune force humaine n'était capable 
d'arrêter ce torrent. Il fut de la sagesse d'en suivre et d'en 
adoucir la marche; et, quelque sévère que soit le jugement 
que les contemporains ont porté sur cette époque de notre his- 
toire, la postérité pensera peut-être que lo's hommes qui con- 
tribuèrent alors à soutenir l'honneur français, à défendre l'in« 
dépendance nationale , à sauyer la liberté publique de l'abîme 
où la fureur des partis et la tyrannie, des factions allaient l'en- 
traîner; la postérité, dis-je, pensera que ces hommes ne man- 
quaient ni de courage, ni des vertus qu'exige l'amour de la 
patrie. 

Tout était exécutable alors, parce que tout se faisait par le 
peuple même : tout s'excusait par l'état d'anarchie, et l'impos- 
sibilité de résister aux passions du plus grand nombre; mais 
aujourd'hui le peuple n'est pas dans une majorité purement 
numérique : l'opinion de l'universalité des citoyens se forme sur 
celle des gens calmes et éclairés de la France et de l'Europe. 
Aucune classe de la société ne rêvé aux chimères politiques qu'on 
poursuivait dans le temps d'exaltation et d'erreur ; dans les 
rang» même du parti qui s'agite , on ne trouve plus les pré- 
jugés et le fanatisme qui soutenaient les premières rébellions : 
c'est la liberté civile et la jouissance paisible de tous ses droits 
que réclame l'immense majorité des Français. On ne s'arrête 
plus à de simples abstractions ; on veut une liberté positive et 
pratiquai fondée sur les lois usuelles, et surtout garantie par 
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l'opinion et la moralité du Gouvernement ; aucune des mesure! 
employées jadis par l'anarchie ne peut donc convenir. 

D'ailleurs, l'Empereur ne veut pas renouveler l'effroi. des 
mesures révolutionnaires ; Y. M. n'a pas même voulu généra* 
liser l'emploi de l'autorité militaire; elle l'a assujétie an pou- 
' voir civil, qui se trouve en majorité dans les commissions ds 
haute police. Cela doit être ainsi, sauf des exceptions rares; car 
partout où le pouvoir militaire est en première ligne , il n'ja 
plus de seconde ligne. 

Le général de l'armée de la Loire a seul reçu des pouvoirs ex- 
traordinaires pour les pays en insurrection, parce qu'il faut 
opposer la guerre à la guerre. 

Cependant, dans la situation des choses , nous avons besoin ds 
nouvelles règles, d'une législation nouvelle. Chez tous les pen- 

Eles, il y a un code particulier pour les temps de crise. La li- 
erté individuelle ne peut être la même dans toutes les situations 
de l'Etat. Il est essentiel de se pénétrer de cette vérité. Tout dan- 
ger de l'Etat oblige de circonscrire la liberté individuelle; tout 
cas d'agression intérieure et de troubles civils force chaque ci- 
toyen à faire le sacrifice momentané d'une partie de sa sûreté 
Ïiersonnelle, afin que le Gouvernement ait le moyen de garantir 
a sûreté générale» 
La puissance législative est alors réduite à cette alternative! 
il faut qu'elle livre l'Etat à l'anarchie, en laissant la révolte sans 
frein, ou bien que, pour trouver des moyens possibles de ré- 
pression, elle rende chaque citoyen plus accessible à l'atteinte 
de la force publique. 

Il ne s'agit pas pour cela de lui retirer le bénéfice du pacte so- 
cial, ni de l'abandonner à sa faiblesse individuelle vis— à-» vis 
de l'autorité; autant vaudiait-il établir la tyrannie. Mafc il 
s'agit de quelques sacrifices qui deviennent légitimes, parce que 
la loi les ordonne , qu'elle seule eu détermine l'étendue , et 

Su'elle veille avec soin à ce que les limites ne soient jamais 
épassées. 

Les principes qui dictent ces exceptions sont aussi forts qne 
les principes même de la liberté. Dans les temps ordinaires , le 
danger pourrait venir de l'autorité; c'est pour cela que la réao» 
tion et la vigilance se tournent contre elle. Le danger vient— il de 
troubles intérieurs? Il fautaider l'autorité loin de la combattre: 
il faut l'aider à écarter toutes les matières inflammables qui 
augmenteraient l'incendie. 

Il n'y a point d'état libre qui, dans des temps .semblables f 
n'ait été obligé de modifier plus ou moins la liberté individuelle 
4e ses citoyens. Combien de fois l'Angleterre n'a-t-eile pas sas» 
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penda Yhabeas corpus > même pour une simple guerre étran— 

S ère? Heureux les états pour lesquels ces modifications ont été 
'une courte dorée! D'un autre coté, plus on veut que la plé- 
nitude de la liberté soit absolue pour un peuple , plus il faut 
admettre facilement des exceptions pour les cas extraordinaires y 
■ans quoi on restreindrait la liberté quand on en pose les bases 
par la nécessité de prévenir les fâcheuses exceptions. Les prin- 
cipes n'en sont pas moins sauvés, puisque les exceptions n'eu 
peuvent émaner que de la puissance législative, qu'elles tirent 
uniquement leur sanction de la loi, et qu'elles sont réglées de 
«tanière que l'autorité ne puisse les employer qu'au maintien 
de Tordre. 

La difficulté roule sur trois points : l'emprisonnement, le délai 
6xé pour dénoncer le prévenu aux tribunaux, et le jugement 
d'accusation. 

Pendant les troubles civils, surtout s'ils coïncident avec une 
guerre étrangère , les atteintes portées à la sûreté de l'Etat mul- 
tiplient les emprisonne mens; une foule d'individus , s'ils ne sont 
pat déjà dans les rangs des rebelles, sont prêts à s'y jeter; 
d'autres, unis d'intérêt avec les ennemis extérieurs et avec les 
révoltés, les aident de tous leurs moyens, ou leur créent des 
partisans, genre d'embauchage dans lequel la trahison est de- 
venue très-habile. On imprime, on débite, on fait circuler des 
écrits pernicieux. On ne peut laisser impunies ces coupables ma- 
nœuvres; il faut surtout se hâter d'en arrêter le cours. 

S'aeit-il de la dénoncer aux tribunaux ? Il ne suffit plus de 
n'avoir fait des arrestations que sur les indices les plus graves. 
On a bien la certitude d'avoir découvert de mauvais citoyens , 
mais on n'a pas pour cela l'évidence de leur culpabilité, sous le 
rapport des lois qui devraient les atteindre. On viole la loi si 
l'on retient plus long-temps les accusés; mais si on les relâche, 
on recrute la guerre civile. 

La mise en accusation offre un autre embarras* La trahison a 
mille nuances : on peut faire beaucoup de mal dans cette lâche 
carrière et se dérober à la possibilité d'une accusation légale* 
On aura conduit en vain le coupable jusque sous le glaive qui 
devait le frapper; il faudra l'absoudre , parce que nos codes 
n'ont pas encore prévu tons les cas de félonie ; et quand de pa- 
reils débats auront montré jusqu'où la trahison peut se porter 
avee impunité, qu'aura-t-on l'ait de plus que d'enhardir les 
traîtres en leur traçant une route qu'ils peuvent parcourir sans 
danger ? 

- En Angleterre , toutes les fois qu'il y a des soupçons graves 
ejt que Ton relâche les prévenus , on en exige une caution conve- 
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nable. La loi de Vhabêas corpus est favorable k l'accuse: mail 
elle n'offre pas une moindre garantie à la société» 

La liberté de la presse , que les Anglais n'ont obtenue qu'a- 
près tant de débats, a précédé nos nouvelles institutions; elle 
aurait suffi pour les faire naître, et, tant qu'elle subsistera 9 riea 
ne pourrait les ébranler. 

La liberté de la presse réalise le concours de toutes les la* 
mières pour arriver à celui de toutes les volontés; elle offre uns 
manière de voter sur les affaires publiques; elle permet di 
moins à chaque citoyen de donner son suffrage ; et c'est ainsi 
que se forment lentement ces délibérations du peuple, qui finis* 
sent par devenir l'esprit public des nations. La liberté de 11 

Î tresse est encore le .seul moyen de suppléer à l'imperfection des 
ois, parce qu'elle porte un regard pénétrant sur toutes les fan* 
tes que les lois pourraient atteindre. Toot semble attaqué par 
elle y mais, quand elle est bien dirigée, elle attaque pour con- 
server et pour garantir, et même , dans ses plus grands écarts, 
elle se sert à elle-même de contrepoids. 

Notre législation sur ce point est cependant encore imparfaites 
on n'a pas encore déterminé bien positivement les abus que la 
presse peut commettre. Il en est de cette liberté connue' de tons 
nos autres droits : on peut faire un mauvais usage d'écrire 
comme de la liberté d'agir; et, en toute chose! quelque grand 
que soit l'espace que l'on veut mettre hors de l'atteinte des lois, 
on ne peut le rendre tout-à-fait illimité sans aller au delà de 
la portée de l'homme et du cercle des lois sociales* 

Tous les peuples ont eu des lois sévères contre les libelles. La 
loi des Douze Tables les punissait de mort. Il n'y a point de 
crime qu'on ne puisse ou commettre ou provoquer par des 
écrits : il est donc facile de sentir que la différence de finsfJn- 
ment ne peut que changer tellement la nature des choses, qu'elle 
fournisse une excuse aux coupables. Dans aucun pays on n'a 
pris plus de soin qu'en Angleterre de réprimer les abus de la 
presse. On dirait que, dans la crainte que ce droit si précieux ne 
se détruisit par lui-même, elle a redoublé de rigueur pour le 
garantir de des propres excès. Un emprisonnement prolongé et 
les amendes les plus considérables répriment en Angleterre la 
licence de la presse. 

Les écrits qui provoquent à la sédition n'y sont pas traités 
différemment des actes séditieux. Les écrits y sont regardés 
comme la preuve complète des mauvaises intentions, comme 
une preuve encore plus évidente que les paroles, et d'après os 
principe, qu'écrire c'est agir, on y prend le crime, non dans le 
contenu de l'ouvrage , mais dans l'acte volontaire de l'avoir écrite 



On est bien pins sévère encore contre les écrits oîi le prince 
«si attaqué s ces écrits sont presque toujours punis comme des 
•des de haute trahison , et dans les cas les moins graves , comme 
des actes de félonie. 

Il est important que la puissance législative s'occupe de cette 
branche de nos lois ; la licence de la presse est à son comble. Le 
seul caractère de la liberté de la presse, c'est qu'aucun obstacle 
n'arrête la publication d'aucun écrit; mais c'est précisément 

Sarce que Fauteur a usé de son droit , qu'il est tenu de répondre 
u dommage qu'il a causé, et des délits dont il s'est rendu 
coupable. 

D après cet exposé, les Chambres peuvent reconnaître que, 
dans la partie de l'empire ou l'on remarque le plus d'agitation , 
les départemens où l'insurrection a éclaté , ceux oh se forment 
des bandes armées , sont dans le cas de recevoir l'application de 
Part. 66 de l'acte additionnel ; mais il sera nécessaire d'expli- 
quer quels seront les effets de cette déclaration relativement au 
cours ordinaire de la justice et à l'autorité administrative. La loi 
du 10 juillet 1791 ne peut concerner que les places de guerre. 
Certainement des mesures énergiques sont nécessaires; il est 
nécessaire de déployer de grandes forces , mais l'énergie n'est pas 
l'exagération, et la forcené consiste pas dans l'inutile violation 
des principes. Il est toujours dangereux d'affaiblir dans l'opinion, 
l'horreur que doit inspirer la guerre civile , en faisant considé- 
rer les hommes qui la fomentent comme des persécutés qui s'ar- 
ment pour leur sécurité personnelle , ou la défense de leurs pro- 
priétés. 

En considérant que la masse des habitans des pays insurgés 
veut et désire la paix , que d'autres ont été égarés par des sugges- 
tions mensongères, les Chambres croiront sans doute convenable 
de laisser la porte ouverte au repentir, et d'offrir le pardon eu 
ne frappant que l'obstination criminelle et saaguinaire. 

Dans les parties oh se trouvent institués les comités et les 
commissions de haute police , les Chambres jugeront sans doute 
qu'on ne pourrait supprimer ces établissemens temporaires sans 
assigner par une loi des peines aux prédications séditieuses , aux 
diverses tentatives d'embauchage, aux projets constatés d'émi- 
gration, aux propos incendiaires, aux acclamations séditieuses, 
et sans autoriser des mesures particulières à l'égard des hommes 
adroits et dangereux dont les précautions, lors même qu'elles 
•ont impuissantes pour voiler leur conduite , suffisent pour la 
mettre à l'abri des poursuites judiciaires : mais alors elles au- 
ront à déterminer quelle autorité conservera le droit d'arrêter, 
el demeurera responsable des arrestations jugées indispensables, 
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En effet y je dois l'avouer , la liberté personnelle n'a pas 4U 
jusqu'ici suffisamment mise hors des atteintes que des autorités 
des différens ordres se croient en droit d'y porter. Il en résulté 
une inquiétude générale , un mécontentement secret , un affai- 
blissement réel et progressif flu pouvoir , car le pouvoir ne com- 
mande pas toujours l'obéissance : l'obéissance est au contraire la 
mesure et la limite du pouvoir. Elle résulte' , chez les peuples ci- 
vilisés , de l'assentiment des citoyens. 

Il est urgent que les Chambres veuillent bien s'occuper des 
lois que les circonstances exigent , et sur lesquelles je viens de 
fixer votre attention. 

Toutefois, en attendant que la puissance législative ait pro- 
noncé, je n'ai que deux règles à suivre. Je me conformerai aux 
lois \ et si je trouve une circonstance ou un devoir impérieux qui 
me force de m'en écarter , je recourrai à un reiriède dont lés lois 
anglaises nous donnent l'exemple, et que les Chambres ajouteront 
sans doute à notre législation, comme un moyen sans lequel il 
serait impossible de gouverner. Je serai prêt à déclarer par quel 
motif j'aurai excédé les bornes de mon pouvoir dans les actes de 
mon ministère envers les citoyens, et la nation entière jugera si 
je n'ai pas dû m'exposer à toutes les chances de la responsabilité 
ministerielle 9 plutôt que de compromettre le salut de l'Etat. 

Après cette lecture , M. Dumolard demande la for- 
mation d'une commission spéciale qui fasse un rapport 
sous le plus bref délai, lorsqu'elle aura recueilli les 
renseignemens indispensables. ( Murmures. ) 

Un membre s'oppose à la formation d'une commis 
sion. 11 pense que la proposition de mesures à prendra 
se peut venir que de la part du Gouvernement et de 
ses ministres qui seuls connaissent l'étendue du mal, 
et sont seuls à même d'apprécier le remède. ( Mur- 
mures. ) 

M. Desmousseaux parle dans le même sens. M. Gar- 
nier ( de Saintes) avec un geste et un ton de voix très- 
animé : ce L'ennemi va toujours en avant : le sang des 
Français coule par la main des Français, et nos délibé- 
rations se perdent en distinctions subtiles, en formalités 
minutieuses ! Que l'initiative des mesures d e circons- 
tances vienne de vous ou du Gouvernement , qu'im- 
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porte à la chose publique I » ( Murmures») J'appuie la 
projet d'une commission qui , établissant des rapports 
directe avec les ministres.... ( Les murmures redoublent 
et couvrent la voix de l'orateur.) Il reprend : ce Cette 
commission s'entendrait particulièrement avec les dé- 
potés des départetnens de l'Ouest. » (Non ! non ! point 
de commission !) M. le président invite l'Assemblée au 
silence. 

M. Heuillard de Montigny. « Dans son adresse à 
l'JËmpereur, la Chambre a promis un concours efficace 
aux mesures qui seraient réclamées par le salut de la 
patrie. Mais ces mesures, elle ne les connaît pas : c'est 
au ministre à les faire connaître. » 

Un membre: « Mon avis est diamétralement opposé 
a celui du préopinant : c'est par un sentiment délicat 
des convenances, que le ministre a laissé à la Chambre 
le soin de déterminer les mesures... ( Murmures.) S'il 
les eût proposées le premier, peut-être lui en eussiez- 
vous contesté le droit. » (Tumulte, cris aux voix \ 
aux poixl ) 

M. le président invite la Chambre à respecter l'in- 
dépendance de la tribune. 

Un membre commence par déclarer que le Gouver- 
nement considéré dans ses relations avec la Chambre y 
n'existe que dans la personne du Monarque. ( Vives 
réclamations de toutes parts» ) Il entre .ensuite dans le 
développement de ses idées, qu'on aurait mieux sen- 
ties, si elles avaient été plus précises. Enfin, au lieu 
d'une commission, il en demande trois. (Impatience 
marquée de ceux qui n'en voulaient point du tout.) 
La première s'occuperait des délits de la presse; la se- 
conde , de la suspension de la constitution dans les dé- 
partemens insurgés; la troisième, des moyens de régu- 
lariser l'action de la police dans ceux où la tranquillité 
publique est menacée. ■«;*..: 

M. Mourgues propose j'oedre. du jour sur toute es* 
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pèce de commission. M. Durbach vote pour la com» 
mission ; il prétend qu'il n'y a personne en France qui 
ne reconnaisse dans l'autorité de la Chambre l'exprès- 
«ion du vœu national. (Il aurait dû toutefois excepter 
les départe mens insurgés et un assez bon nombre de 
Français qui , sans l'être , n'en étaient pas pour cela 
plus amis de la Chambre. Voyez d'ailleurs les consé* 
quences qu'on peut tirer du principe de M. Durbach. 
Si l'autorité de la Chambre est l'expression du vœu 
national, à quoi bon une Chambre des Pairs, à quoi 
bon un Monarque et des Minisires? Si la Chambre des 
Représentais peut tout faire à elle seule, elle n'a be- 
soin que de commissaires exécutifs. Voilà la conven- 
tion toute trouvée. ) 

Un membre compare la Chambre indiquant (fes me- 
sures au Gouvernement, à un malade qui prescrirait 
des remèdes à son médecin. (Comparaison singulière 
quia égayé Un moment nos graves députés.) 

M. Barrère voyant M. Durbach sur le chemin deîa 
Convention, -s'empresse de l'y devancer: car c'est ton 
domaine. « La constitution , dit-il , donne l'initiative des 
lois aux deux pouvoirs. Des temps malheureux don- 
nent naissance à l'initiative de la Chambre. Mous l'éta- 
blirons un jour d'une manière bien plus large, ri 
coordonnant , en améliorant nos constitutions. ( Vo» 
l'entendez; la promesse est positive. ) En attendant, re- 
mercions les circonstances. ( Murmures d'étonnemetit 
et d'indignation. ) ( Les circonstances ne sont pas mal- 
heureuses, en eitet, pour M. Barrère. ) H se reprend : 
«Je veux dire que jamais circonstance n'a été plus favo- 
rable à l'exercice du droit d'une assemblée législative. 
Vous allez établir an lieu de là dictature de l'homme, 
la dictatuic de la loi. (M. Barrère aurait rendu pins 
exactement son idée, s'il eût dit la dictature de la 
Chambre/) Vous fonderez, il est vrai, un système 
d'exception; tuais ce syfclème sera resserré dans les li- 
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mites que tous aurez tracées. ( II aurait pu ajouter : 
Et que vous saurez bien reculera votre gré.) fions som~ 
mçs tous solidaires pour le sqJqt de la pairie. L'ordre 
du jour ne manquerait pas d'être calomnié. ( Mur- 
rnures ) au moin3 par les ennemis de la patrie ,. ( par 
9t.53arrère et sessemblables qui sont les vrais ennemis 
de la patrie» ) J'appuie le renvoi à une commission qui 
fera an rapport sur la liberté de la presse,» sur le ré- 
£Ûne -des départemens insurgés r sur celui des dépar- 
temens qui menacent de s'insurger. ( D'un côté , ap- 
puyé* appuyé l de l'autre r Fordre du jour* V ordre du 
jourl 

M. Tripier se prononce pour l'ordre du jour , fondé 
sur ce que les Chambres, essentiellement conservatrices 
de la constitution,, ne doivent pas prendre l'initiative 
des mesures qui tendent a en suspendre l'activité. 

M. Bôulay annonce que les ministres avaient con- 
certé ensemble un travail qu'ils oirt abandonné, parce 
que les membres des députatîôns des cjépartemens in- 
surgés peuvent donner des renseignëmens plus nom- 
breux, plus positifs, plus exacts que tous ceux qui ont 
pu être transmis aux ministres. Cette considération lui 
parait déterminante pour Ja formation d'une commis- 

M. Girod (dePAin) succède à M. Boulay. De tou- 
tes parts on demande la clôture de la discussion» 
. JML Girod s'obstine à parler. Il s'agite avec force , il 
élève la voix, les cris redoublent. Il abandonne la 
.tribune. 

jM» Flaugergues, occupant le fauteuil, rappelle, pour 
la troisième fois dans cette séance, l'Assemblée au res- 
pect qu'elle se doit à elle-même. Son discours très- 
mesuré rétablit le calme. IL veut mettre aux voix la 
-(tiscossion^M. Cambon de sa place s'écrie : « Nous ne 
• pouvons pas nous entourer de trop de lumières. ( De 
nouveaux cris s'élèvent ^ fermez la discussion ! ) Uu 
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membre demande qu'on rappelle à Tordre les inter- 
rupteurs , et que le président établisse des huissiers dans 
l'intérieur de la salle, pour signaler ceux qui se per- 
mettent des. clameurs. 

Cette proposition, bien entendu, est* généralement 
repoussée pat d'autres clameurs. Enfin , l'Assemblée 
ferme la discussion; et, après une double épreuve par 
assis et lever, elle arrête, à une faible majorité ? qu'elle 
passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que c'est au 
Gouvernement à proposer les mesures que les circons- 
tances rendent nécessaires. 

( Comment, en voyant desscènes aussi tumultueuses, 
les Français ne se guérissent-il pas de la manie d'a- 
voir des Assemblées délibérantes ? De tout temps , 
ces Assemblées ont porté le trouble et la confusion 
clans le royaume; elles lui seront toujours funestes, 
parce que les Français sont peu faits pour ces sortes de 
délibérations. Leur pétulance, leur légèreté, et je 
pourrais ajouter leur, envie de parler et de briller» 
s'opposeront long-temps à ce qu'ils en retirent quelque 
fruit. ) ' 

Séance du 19 jnîn. 

M. Crochon obtient la parole pour le développe- 
ment des motifs d'un projet de loi, <c 11 est des propo- 
sitions, dit -il, qu'il suffit d'énoncer pour en faire 
comprendre les motifs et préjuger les résultats. Celte 
que je soumets à la Chambre a pour objet de complé- 
ter la représentation nationale, dans tons les cas où elle 
peut se tronver privée de la présence de quelques-uns 
de ses membres, » M. Crochon parcourt et spécifie ces 
cas, et présente ensuite son projet de loi qui comprend 
sept articles , qu'il justifie les uns après les autres. Ar- 
rivé à celui du remplacement des Représentâtes qui ac- 
ceptent des fonctions du Gouvernement , « à Dieu na 
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plaise, s*écrie-t-il , que je vienne combattre une pro~ 
position que je me suis applaudi de retrouver dans 
l'acte additionnel, et que, depuis 1790, je n'ai cessé 
d'appeler de tous mes vœux! Oui, messieurs, c'est 
par un système de popularité déplorable qu'à l'époque 
dont je parlé, le chef du Gouvernement fut privé de 
l'avantage d'appeler à ses conseils les hommes fameux 
quifurent l'ornement de l'Assemblée immortelle où sem- 
blaient alors réunies toutes les lumières de la France,. 
(Les lumières, comme on l'a vu sous cette Assemblée, 
et comme on peut le voir encore, ne sont pas toujours 
les guides les plus sûrs dans le Gouvernement des Etats. 
Moins de lumières et plus de bon sens seraient de meil- 
leurs garans d'une administration bonne et ferme en 
même temps.) Que de malheurs eût épargnés à la 
patrie la présence, dans le ministère, de cet homme 
éternellement fameux, qui , par la force de son génie , 
semblait commander aux destins de la France; de cet 
homme que l'extravagance révolutionnaire chassa du 
Panthéon pour y porter un monstre! ( Avait-on plus 
de raison de l'y placer qu'on n'en eut de l'en chasser? 
Sans doute il aurait pu sauver la monarchie , mais no 
■l'avait-il pas le premier ébranlée?) 

M» Crochon prétend donc qu'un Représentant peut 
$tre nommé ministre , mais qu'ensuite il ne peut, sans 
un nouveau mandat du peuple, continuer ses fonctions 
dans la Chambre. Il s'appuie de l'exemple de l'Angle- 
terre, où il est plus que jamais de mode d'aller cher- 
cher des modèles. 

M. Dumolard distingue deux parliesdans le discours 
de M. Crochon : l'une qui comprend les dispositions 
purement réglementaires, et l'autre qui ne peut être 
réglée que par une disposition additionnelle ou inter- 
prétative de la constitution. Il en demande donc le ren- 
voi à la commission de révision. 
. Sur les observations de M. le président > la Chambre 
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prend eu considération le projet de M. Crochon , et 
ordonne l'impression et l'ajournement. 

M. Defermont, ministre d'état, donne lecture d'an 
rapport do ministre des finances à l'Empereur. Ce rap- 
port est suivi d'un projet de loi qui sera discuté dans 
les formes constitutionnelles. 

Le ministre s'efforce de démontrer, dans son rap- 
port , l'inefficacité et le danger des opérations finan- 
cières du dernier Gouvernement , l'embarras où il se 
serait trouvé l'année prochaine , le discrédit qui aurait 
frappé les obligations et les abus de toute espèce qui 
existaient déjà, et ne pouvaient que s'accroître à l'infi- 
ni. ( Sans doute que le gouvernement de Buonaparte 
et la guerre, dont il était l'unique cause , allaient re- 
médier à tant de maux dont on ne se doutait pas , et 
réparer les erreurs, remédier aux abus et redresser le» 
faux calculs du ministre du Roi. C'est ce dont on peut 
se convaincre aujourd'hui, et ce qui aurait été évident 
pour les plus incrédules, si le gouvernement de Buo- 
naparte eut duré plus long-temps. ) 

M. le président donne acte de cette communication, 
et la Chambre en ordonne l'impression et- la distribu- 
tion. 

M. Souque, rapporteur de la commission du règle- 
ment, fait observer qu'il ne s'est pas trouvé lors de 
l'examen du travail de Al. Gallois, et qu'il ne pourrait 
le discuter. 

M. Regrrimit s'élance à la tribune, et vote contre 
l'ajournement. «Dans les circonstances actuelles, dit- 
il, tout retard est un malheur public; ne perdez pas 
un moment, je vous en supplie au nom de la patrie. 
Remarquez combien les ennemis de la liberté s'agitent 
en voyant les succès que nous avons déjà obtenus sur 
les étrangers. Assurons la cause nationale et la trans- 
migration de la liberté publique dans les contrées oc- 
cupées par les armées de nos ennemis. (Voilà M. Rc- 
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gnault dévoilant les projets de son maître. A peine les 
Français ont un pied dans la Belgique, qu'il est déjà 
question de la transmigration de la liberté dans les 
montrées occupées par les armées ennemies. Et les 
rois alliés avaient tort de faire la guerre à Boona- 
aarte et à ses adhérens ! ) Secondons ces efforts par 
Jes lois rendues promptement. Par exemple , la li- 
berté de la presse ppur les journaux est un bienfait, 
une condition nécessaire de la liberté , mais il faut 
un frein à ce qui n'est pas la liberté; à ce qui est un 
attentat contre ce qui est la liberté. Je ne veux, pour 
preuve' de ce que j'avance, que l'audace avec laquelle 
ils abusent de la presse. Il en est qui ont répandu 
sur la Vendée les nouvelles les plus fausses et les plus 
révoltantes : à les en croire, le général" Travot aurait 
été fait prisonnier, et les troupes sous son commande- 
ment auraient été battues par les insurgés. Tant que 
mon cœur battra dans ma poitrine, il ne respirera que 
pour la liberté, {Cest~àrdire pour son amçur des 
places et ses cent vingt mille francs de traitement. ) 
Mais enfin, est-ce suffisamment lasser la patience du 
Gouvernement, que de le forcer d'être le colporteur 
de poisons répandus contre lui par ses ennemis? Et 
dans quelles circonstances répandent-ils ainsi ces cou- 
pables 'nouvelles ? C'est lorsque d'heureux essais sont 
au moment de faire tomber des armes impies qui ne 
menaçaient que des Français! etc.» 

M. Penières lit l'article dont s'est plaint le préopi- 
nant : il nomme le Journal général de France , et 
veut que l'on demande au ministre de la police quelles 
mesures il a prises pour faire punir l'auteur de la nou- 
velle dénoncée. 

M. Dupin : Je partage votre indignation contre ceux 
qui sèment des nouvelles fâcheuses et controuvées : je 
veux qu'ilssoient punis; mais il nefaut rien faire contre 
la constitution, contre les lois, contre la raison.... JN'e 
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précipitons rien (violens murmures ) Changez k 

loi, si vous^voulez, mais.... (L'orateur est interrompe 
par les cris , aux poix ! ) 

Le président rappelle la question principale, c'est la 
lecture du projet de règlement. M. Souque donne lec- 
ture du chapitre IV, qui divise la Chambre en quini* 
bureaux, et règle leur choix, leurs fonctions, etc. 
Onze articles sont successivement mis aux voix et 
adoptés. 

M. Regnault reparaît à la tribune pour insister efe 
nouveau sur la fausseté de la nouvelle de la prétendoe 
défaite du général Travot. Il déclare donc tout haut, et 
à la face de la France , que non-seulement il n'y a riea 
de vrai dans cette nouvelle, mais qu'aucun mouve- 
ment de simplef précaution , aucune espèce de manœu- 
vre ou d'opérations militaires ne peut lui donner la 
plus légère ombre de vraisemblance. (Grands applau- 
dissement ) 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 20 juin.) 

Cette séance , uniquement employée à la discussion 
et à l'adoption du projet de règlement, offre peu d'in- 
térêt, et se termine par une motion de M. Latour- 
Maubourg, qui mérite un peu plus d'être connue. 

«Depuis trois semaines, dit-il, que l'Empereur, dé- 
posant le pouvoir absolu dont les circonstances l'a- 
vaient investi, a établi une monarchie constitution* 
nclle, personne ne s'occupe à la faire marcher; cepen- 
dant les dangers du dehors et les embarras du dedans 
deviennent chaque jour plus pressans ; chaque jour on 
perd du temps. » — L'orateur, après quelques autres 
phrases qui expriment ses sentimens généreux, pro- 
pose de demander compte aux ministres des nom- 
breuses arrestations qui se sont faites depuis le retour 
de l'Empereur. Il faut qu'ils donnent à la Chambre 
note des noms des détenus et. des délits dont ils sont 
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^ prévenus; que ceux qui sont incarcérés sous des pré- 
B textes frivoles , ou par d'il légales considérations , soient 
rendus a leurs familles, et, s'il en est qui soient coupa- 
bles de véritables délits, qu'on les livre à la vindicte 
des tribunaux. Je demande que la Chambre s'assemble 
pour demain. 

M*< Thibaudeau trouve cette motion intempestive 
(parce que M. Thibaudeau , grand partisan de la li- 
berté , trouve très-à-propos qu'une foule de citoyens , 
suspects à Buonaparte et. à ses partisans, soient déte- 
nus en prison ). Il prétend de plus que la forme dans 
laquelle la motion est faite est contraire au règlement. 
( AL Thibaudeau qui est si peu scrupuleux pour k 
•forme des arrestations, l'est au contraire excessive- 
ment pour les mises en liberté. ) 
> . «M. Rœderer , autre formaliste bien connu , dit que 
la motion de M. Latour-Maubourg né peut être con- 
sidérée comme une motion , mais comme la déclara- 
tion d'une motion à faire. Cette subtilité détermine la 
Chambre, qui s'ajourne à jeudi. 

'' CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du aojuîn.) 

« '."■"■■ 

1/ Assemblée s'occupe d'abord de son règlement. 
Elle écoute M. Sappet, qui propose la suppression des 
questeurs, qui avaient ensemble 1 20,000. fr. de trai- 
tement annuel. Ils seront remplacés par une com- 
mission administrative de cinq membres. Il y aura 
trois messagers. d'Etat. Le nombre des huissiers sera 
porté à quinze. La bibliothèque sera augmentée. Le 
projet contient aussi des dispositions relatives à la po- 
lice de la salle et des tribunes. (Ces messieurs, qui 9e 
croyaient apparemment là pour la vie, ont étendu 
leur règlement jusqu'après leur mort : car un article 
porie que la Chambre pourvoira sur ses fonds aux 
» irais fupéraires des membres qui décéderont. Leurs 
obsèques seront de la seconde classe : c'ebt pousser 
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loin la prévision et l'économie. ) L'Assemblée ordonne 
l'impression et la distribution de ce projet. 

M. Duchêne 61s entretient la Chambre de la propo* 
sition qui lui a été faite par M. Dupin, de nommer 
une commission de vingt-un membres pour s'occuper 
de l'examen des constitutions et de l'amendement de 
M. M ourgues, tendant à ce que cette commission fît 
composée d'abord de neuf membres auxquels dorai 
nouveaux seraient adjoints en deux nominations suc- 
cessives , et de la proposition d'un message à la Cham- 
bre des Pairs et au Gouvernement , pour obtenir qulb 
concourent, par des commissions , au travail des Re- 
présentai, et enfin d'une troisième proposition de 
M. Brousson , qui a pour but l'ajournement de toute 
discussion sur les constitutions jusqu'au retour de l'Em- 
pereur, et la réduction du travail de la Chambre à la 
discussion des lois organiques. 

L'orateur n'admet que la proposition de M. Dupi», 
et combat les autres. Selon lui, la révision des cons- 
titutions est un travail désiré par la nation toute entière: 
il est nécessaire au bonheur, à la liberté, à l'indépen- 
dance de la France. Les propositions de M. Moureues 
• et l'amendement de M. Brousson ne lui paraissent pas 
remplir aussi promptement le but désiré. M. Brousson, 
qui voit son amendement attaqué , s'écrie de sa place: 
a Vous devez m'entendre avant de me combattre : mon 
intention était d'ajourner le développement de mon 
amendement jusqu'au rapport de la commission.» Plu- 
sieurs voix : à la tribune t ) 

M. Brousson y monte et continue: ce J'avais seule- 
ment pensé qu'il était inconvenant de discuter ces gran- 
des questions pendant que S. M. était à la tète de sas 
armées pour défendre. ... ( Murmures prolongés.) 

M. Jay remplace M. Brousson si mal accueilli. Il com- 
mence par déclarer qu'il va considérer la proposition 
iiûie par M. Dupin , sous le rapport politique et moral* 
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te La France, dit-il, est dans un état de crise: me- 
nacée au dehors, agitée au dedans, elle ne peut es- 
pérer de salut que dans l'union des bons citoyens. C'est 
aux Représentai du peuple qu'il appartient, en con- 
sultant l'opinion publique, de resserrer les nœuds qui 
unissent le peuple au Gouvernement, d ( Gomment 
resserrer des nœuds qui n'existent pas? Il n'y a d'at- 
taché au Gouvernement que le parti buonapartiste ; et 
certes ce n'est pas là le peuple : ce n'en est qu'une frac- 
tion , et ce n'est assurément pas la fraction la plus nom- 
breuse, la plus saine, la plus raisonnable. L'opinion 
publique n'est donc pas dans cette fraction qui fait 
beaucoup de bruit , il est vrai , mais qui ne doit pas 
faire loi. ; 

L'orateur ne dissimule pas que l'acte additionnel 
ne remplit pas les espérances de la nation : « Le peu- 
ple , ajoute- t*-il , craignit que la liberté ne fut pour le 
Gouvernement un moyen et non un but; ce peuple, 
si souvent trompé depuis vingt-cinq ans, craignit pour 
l'avenir l'enivrement de la victoire et du pouvoir.» 
M. Jay pense que la confiance des Français dans les pro- 
messes du chef de l'Etat a dû être ébranlée, et qu'on 
ne peut la rétablir qu'en soumettant l'acte additionnel 
à une révision sévère , en le co-ordonnant avec les 
constitutions antérieures , en le séparant surtout des 
sénatus-consultes organiques , triste monument de la 
servilité sénatoriale. ( Voilà donc M. Jay qui fait le 
procès à l'ancien Sénat et à l'Empereur; et cependant 
il veut que les Français reprennent confiance en cet 
Eûipereor qui les a asservis une fois. Vit-on jamais un 
tyran devenir un prince généreux et humain ? M. Jay 
en a-t-il trouvé quelque exemple dans l'histoire? ) 

L'orateur ne regarde pas ce travail comme très-dif- 
ficile, a Un législateur invisible, dit-il, dont l'action 
peut être suspendue , mais ne peut jamais être anéan- 
tie, le temps a déjà travaillé vos constitutions; il en a 
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gravé les principes dans vos esprits , et pins vous ta W 
traduirez avec fidélité sur les tables de la loi , plus votre y 
ouvrage approchera de la perfection, m ( Cette image 
a paru frapper l'Assemblée , et le profond silence /Jw 
avait régné jusque-là a été interrompu par un mon* 
vement général d'approbation* Cette image, qui &e rap- 
proche des vrais principes et qui n'est que brillante, 
aurait été plus solide, si l'orateur avait dit: Jl estai 
législateur invisible dont l'action peut être suspendue 
pour quelques momens , mais ne peut jamais être anéan- 
tie, le temps travaille les constitutions , les fait, les re* 
fait et les modifie. 11 eu grave les principes dans .les es* 
prits. Les hommes ne doivent être que ses copistes. 
Quand ils veulent le devancer ou l'entraver dans sa 
marche lente , mais sûre , ils s'éloignent de plus en plus 
de ta perfection , et le temps les punit de leur précipita- 
tion ou de leurs écarts. ) 

M. Jay s'attache ensuite à repousser les objections 
tirées de la guerre étrangère et des troubles civils. 
«L'armée essentiellement nationale ne craindra plus, 
dit-il, que la victoire serve de transition au despo- 
tisme. ( C'est ce qui n'était pas trop sur. ) En poursui- 
vant ses glorieux triomphes, elle applaudira -aux no- 
bles conquêtes de la raison et de la justice. ( Ce sont là 
des mots dont l'expérience a prouvé la valeur.) Ne 
craignez point de mouvement de l'opinion ; le mou- 
vement , c'est la vie. ( Ceci aurait besoin d'explication 
ou d'interprétation.) C'est par une action dont la sa- 
gesse sera le régulateur; c'est en usant dans toute leur 
étendue dé vos prérogatives, que vous prouverai 
l'Europe entière la confiance du peuple dans le Gou- 
vernement. ( Celte phrase se rapproche un peu trop 
de la jactance et des prétentions révolutionnaires.) 
L'Europe attend avec impatience quelle sera votre 
attitude pour former son opinion. ( L'Europe n'avait 
pas besoin d'attendre pour en juger. Aussi a-t-ellc 



ait avancer ses troupes pour vous faire changer d'ab» 
titude» ) Si la France, si les Représentai du peuple se 
prosternaient encore une fois devant une volonté ab- 
solue , ils justifieraient les craintes vraies ou simulées 
de leurs ennemis; s'ils se montrent avec la modéra- 
tion de l'énergie, de la liberté, ils auront pour eux 
les vœux des nations. ( C'est encore là du pathos ré- 
volutionnaire, et rien de plus. ) » L'orateur qu'il ne 
tant pourtant pas confondre avec la tourbe des haran- 
goeurs populaires , conclut par demander qu'il soit 
nommé immédiatement une commission chargée de 
rédiger un code constitutionnel, conforme aux inté- 
rêts et aux besoins du peuple. 

M. Lizeret de Chases propose un nouveau projet 
pour la formation d'une commission de révision. Il 
consiste à former neuf bureaux, dont sept composés 
de onze membres , et deux de dix. La députation de 
chaque département nommera un de ses membres. 
Chaque bureau présentera ses vues et son travail à une 
commission centrale , qui , après avoir comparé ces 
divers projets el mis de l'unité et de l'accord entre 
toutes les parties, offrira à la Chambre un travail digne 
de sa confiance. Après quelques débats , la Chambre 
adopte ce plan. 

L'Assemblée se forme en comité secret, pour déli- 
bérer sur ses dépenses. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 21 juin.) 

(Napoléon était parti de Paris pour se rendre à Par» 
méeieis de ce mois ; le mercredi 21 juin, à 4 heures 
àa matin , il y est revenu en fugitif, abandonnant une 
armée de i5o mille hommes, taillée en pièces le 18, 
et dont le reste, échappé au carnage, s'est débandé, 
désorganisé , et a rapporté en France tous les désor- 
dres qu'entraînent avec eux des soldats sans chef, 
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sans, discipline. Trois mois après son retour funeste en 
France, Buonaparte , sans armée , sans pouvoir et sans 
ressources, à livré notre patrie déjà déchirée par la 
guerre civile, à tous les maux de la conquête. L'his- 
toire des Chambres qu'il avait créées et convoquées, 
va devenir plus intéressante qu'elle ne l'a été jusqu'ici. 
La scène y est changée. Les esprits y sont exaltés. Et 
lorsqu'elles pouvaient adoucir la pénible situation de 
l'Etat par une déclaration franche, et solennelle, enfe- 
veur de nos Princes légitimes, nous allons les voir 
au contraire, aggraver nos malheurs, exaspérer les 
haines , soulever les passions, attiser le feu de la dis- 
corde et fomenter la sédition jusqu'au dernier mo- 
ment de leur puissance illégitime. ) 

La Chambre s'est assemblée à une heure, sur une 
convocation extraordinaire. 

M. le comte Carnot, ministre de l'intérieur, fait au 
nom de l'Empereur la communication suivante à la 
Chambre. Nous donnons son rapport textuellement. 

« L'Empereur est arrivé à onze heures. 

« Il a convoqué le conseil des ministres et a annoncé 
que l'armée, après une victoire signalée dans les plaines 
de Fleurus, où l'élite de l'armée prussienne a été écra- 
sée, a livré une bataille deux jours après, à quatre lieues 
de- Bruxelles. L'armée anglaise a été battue toute la 
journée, et obligée de céder le champ de bataille. 

ce On avait pris six drapeaux anglais, et la journée 
était décidée , lorsqu'à la nuit, des malveillans ont ré- 
pandu l'alarme, et occasioné un désordre que la pré- 
sence de S. M. n'a pu rétablir à cause de la nuit. 

« La suite a été des désastres qu'on n'a pu arrêter. 

«r L'armée se rallie sous les mursd'Avesnes et de Phi* 
lippeville, 

« S. M. a passé à Laon; elle y a donné des ordres pour 
•que la levée en masse des Gardes nationales du dépar- 
tement arrêtât les fuyards. 
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« Elle est venue à Paris pour conférer avec ses mi- 
nistres sur les moyens de rétablir le matériel de l'ar- 
mée, 

ce L'intention de S. M* est aussi de se concerter avec 
les Chambres sur les mesures législatives qu'exigent les 
circonstances. 

«c S. M. s'occupe en ce moment des propositions à 
présenter aux Chambres. » 

Un silence profond règne dans l'Assemblée. Le pré- 
sident, d'une voix altérée, donne acte au ministre de 
l'intérieur des communications qu'il vient de faire. 

Le ministre annonce , en outre, que S. M.«ee propose 
de faire encore d'autres communications à la Chambre, 
après qu'elle se sera de nouveau concertée avec ses 
ministres. 

M. de Valence demande que la Chambre se sépare, 
en attendant ces communications 

La Chambre se constitue en séance permanente. 

Au même instant arrive un message de la Chambre 
des Représentans , qui a pour but d'annoncer à celle 
des Pairs , la résolution que les députés des départe- 
mens ont prise de déclarer l'indépendance de la 
France attaquée, la permanence de la Chambre des 
Représentans , etc. 

( Voyez la Chambre des Représentans. ) * 

La plus vive émotion se peint sur les visages à la 
lecture du message des Représentans. 

M. Thibaudeau demande que la Chambre se forme 
en comité secret. 

ce M. de Latour-Mauhourg demande pourquoi la 
Chambre des Pairs mettrait dans ses délibérations un. 
mystère dont, dans une circonstance aussi éclatante, 
la Chambre des Représentans n'a pas jugé à propos de 
se couvrir. Il demande que la délibératioa 9e suive eu 
séance publique.» 

8 
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M. Boissy-cPAnglas. « A moins que dix personnel 
ne s'inscrivent au bureau pour le comité secret. » 

Le président Cambacérès sort. Le fauteuil est 
occupé par M. le comte de Lacépède , vice-président. 

La proposition de M. Thibaudeau est mise aux voix 
et rejetée. 

M. de Pontécoulaht demande si c'est dans de telles 
circonstances que la Chambre doit s'arrêter à de vaines 
formalités; on ne peut trop discuter les grands intérêts 
qui, dans ce moment, doivent exciter toute la surveil- 
lance et les délibérations de la Chambre. À propos de 
cette partie de résolution de la Chambre des Représen- 
tai, ce que les ministres de la guerre, des relations 
extérieures, de la police et de l'intérieur sont invités 
à se rendre sur-le-champ dans le sein de l'Assem- 
blée, » l'honorable membre fait les observations sui- 
vantes : 

ce Le Gouvernement est-il absent , pour que les Dé- 
putés mandent ainsi les ministres pour rendre compte 
de leur gestion? L'Empereur n'est il pas de retour?Le 
chef du Gouvernement n'est-il pas dans la résidence. 
de la représentation nationale? Je ne tfrois pas que 
cette partie de la résolution des Députés puisse être 
admise par la Chambre des Pairs. A cela près, je crois 
devoir donner mon assentiment à cette résolution de 
la Chambre des Représentans. » M. de Pontécou- 
lant termine en demandant le renvoi à une commis- 
sion spéciale qui fera sur-le-champ son rapport à la 
Chambre. 

M. Boissy-d'Ànglas s'oppose à ce renvoi, et la 
Chambre rejette la proposition de M. de Pontécoulant, 
qui se range de l'avis de ses collègues, et retire sa 
proposition. 

M. de Valence prend la parole , et revenant sur la 
motion de M. de Pontécoulant , et sur la décision de 
la Chambre 5 lui propose de nommer une commis- 
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sion composée de cinq membres , qui s'occuperaient 
à faire leur rapport sur les communications de S. M. 
et sur le message de la Chambre des Représentons i 
en attendant le retour des ministres qui ont à travailler 
avec l'Empereur. Il insiste en outre pour que la 
Chambre n'appelle pas les ministres dans son sein pour 
leur faire rendre compte. Us ont actuellement des 
travaux trop pressais à faire avec S. M. , et il serait 
fâcheux que la Chambre entravât le travail qui pour-» 
rait être fait chea l'Empereur. 

M. Carnot % ministre de l'intérieur, appuie la motion 
de M. de Valence, « Obligés de comparaître devant les 
Chambres, les ministres seraient, dit-il, exposés à en* 
tendre des questions auxquelles il serait inconvenant 
de répondre. » 

W.Hoissy-d'jinglas.dLQaoi! pour déclarer que Pin*- 
dépendance de la Nation est menacée , pour déclarer 
que la Chambre se constitue en permanence , est-il be- 
soin de commission? Est- il besoin de délibérations 
prolongées? Doit-on s'arrêter à des formes qui ne sont 
pas prévues dans un règlement, parce qu'on ne peut 
prévoir , alors qu'on l'arrête, les circonstances extraor- 
dinaires sous l'empire desquelles nous sommes auj- 
ourd'hui. ?» 

M. Carnot insiste pour le renvoi à une«commis«- 
sion qui, dans une heure, ferait son rapport à la 
Chambre. 

M. Quinette. « Gardons - nous , messieurs, d'ex- 
poser , par nos lenteurs , la représentation nationale à se 
diviser en deux partis. Quoi! la Chambre des Pairs res- 
terait oisive, tandis que celle des Députés montre une 
noble activité ! Quelle raison s'oppose h ce que nous 
adoptions sa résolution? Il s'agit de déclarer que l'in- 
dépendance de la Nation est menacée lorsque l'ennemi 
est à nos portes. Il s'agit de nous constituer en perma- 
nence dans une circonstance aussi critique, et de dé? 
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clarer traître à la patrie quiconque tenterait de dis* 
soudre la représentation nationale. Cette proposition 
ne peut pas souffrir de difficultés; quant à déclarer que 
nos années ont bien mérité de la patrie , qui ne se fe- 
rait un devoir d'applaudir à une pareille résolution? 
Je demande que , sans nommer une commission , nous 
procédions de suite à l'adoption d'une résolution sem- 
blable à celle qui a été prise par la Chambre des Dé- 
putés. » 

Le vice -président met aux voix si la Chambre nom- 
mera ou ne nommera pas une commission. La Chambre, 
après une première épreuve douteuse, se p>ononco 
pour la négative. 

M. Boissy-d'Anglas propose alors de mettre textuel- 
lement aux voix chaque article de la résolution de la 
Chambre des Représentais , sauf celui qui concerne 
les ministres , que la Chambre a rejeté à une grande 
majorité. 

M. de Pontécoulant s'explique avec franchise sur 
cette partie de la résolution qui a déjà excité quelques 
difficultés, « l'article qui déclare traître à la patrie qui- 
conque tentera de dissoudre les Chambres. » Cette 
disposition qui porte l'infliction d'une peine et tons les 
caractères d'une loi , ne peut être faite saiis le concourt 
du Gouvernement avec les deux Chambres. Ce n'est 
pas pour combattre cet article que je demande que la 
Chambre explique d'une manière positive si elle veut 
l'adopter. J'avoue, et même je déclare qu'une telle dis- 
position est une dérogation positive à l'acte constitu- 
tionnel. Mais je déclare en même temps qu'en la pro- 
posant à la Chambre , j'encours la responsabilité de 
cette dérogation. 

« Oui , la permanence des Chambres est l'ancre de 
salut dans la tempête politique dont nous sommes bat* 
tus depuis si peu d'instans, et d'une manière si terrible. 
J'ai dû faire sentir à la Chambre à quel point li 
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résolution qu'elle allait prendre était contraire a ia 
constitution, et nous tous, messieurs , nous devons en 
convenir hautement, afin que chacun de nous réflé- 
chisse à toute l'importance d'une semblable résolution. 
Quelles que soient les lois établies, te salut du peuple 
est la suprême loi; et aujourd'hui l'existence de la 
France, peut-être même le salut de toute l'Europe, 
est attaché à notre représenlation nationale. » ( Il serait 
curieux de savoir comment le salut de l'Europe pou- 
vait être attaché à l'existence des Chambres. Il serait 
bien plus aisé de démontrer que la réunion d'une 
poignée de factieux compromettait et l'existence de la 
France et le salut de l'Europe. ) 

La Chambre, entraînée par l'éloquence de l'orateur* 
décide à l'unanimité qu'elle adopte l'article qui a donné 
lieu à la discussion. 

M. Thibaudeau demande à la Chambre en quelle 
forme elle doit adopter cette résolution. Ne faut-il pas 
que la Chambre des Pairs prenne une résolution qui lut 
soit propre? Appuyé. 

M. de Pontécoulant ramène la chambre à son avis, 
en soutenant avec chaleur qu'il faut que la Chambre 
des Pairs, imitant la noble et généreuse conduite de 
la Chambre des Représentons, se conforme encore à 
son exemple dans l'expression de ses sentimens. Quant 
à l'appel des minisires dans le sein d'une des Cham-! 
bres pour rendre compte de leur conduite, il de- 
mande, qu'attendu que la Chambre ne l'a adopté ni 
rejeté d'une manière formelle, il soit mis aux voix.— 
Appuyé. 

L'article est mis aux voix et rejeté à l'unanimité. 

M. Thibaudeau. « Il est un moyen de se tirer de 
toute espèce d'embarras j au lieu d'adopter textuelle- 
ment ta résolution de la Chambre des Représentai, 
au lieu de nommer une commission , que n'adoptons-? 
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nous le fond de la résolution , en nous occupant sur- 
le-champ de la rédiger nous-mêmes ? 
' M.BoissycPAnglas. Qu'est-il besoin de tant de len- 
teurs et de pour-parlers, puisque la résolution est adop- 
tée ? Qu'on se hâte de la rédiger , en mettant de côté 
ces vaines formalités qui aujourd'hui n'auraient d'au- 
tre résultat que de nous faire perdre des tnomens pré- 
cieux. 

M. le comte de Valence. Nous n'avons pas le droit 
de prendre des résolutions qui aient la forme et le ca- 
ractère d'une loi. Nous pouvons. prendre des résolu* 
tions analogues à celles de la Chambre ; mais nous no 
devons pas prendre ses délibérations pour règle des 
nôtres. Nous ne devons pas surtout prendre des ré- 
solutions d'urgence. Nous pouvons ici prendre le 
temps nécessaire pour délibérer selon les formes pré- 
vues par le règlement , sans rien changer au sort de 
la France. Je persiste à demander qu'd soit nommé 
une commission pour rédiger et présenter à la Cham- 
bre le projet de résolution. 

fil. de Ségur veut prendre la parole. Mais M. Thi- 
baudeau, qui a la priorité, demande le maintien de li 
délibération de la Chambre, rejette la commission, et 
propose à la Chambre une rédaction de la résolution, 
absolument conforme à celle de la Chambre des Re- 
présent ans, sauf le protocole affecté à celle des Pairs, 
et le dernier article relatif aux ministres. 

M. de Ségur a la parole , et en use d'une manière a 
ambiguë.* qu'il n'est pas possible de savoir précisé- 
ment s'il partage l'opinion de M. de Valence» ou 
celle de l'Assemblée. Tout ce qu'on peut comprendre 
à son dire , c'est qu'il demande s'il n'y a rien à ajou- 
ter à la résolution de la Chambre. 

M. 'de Montesquiou , réveillant la discussion , se pro- 
nonce fortement contre l'opinion de ses collègues, et 
déduit toutes les raisons qu'il peut trouver en faveur 
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Ae l'avis de M. de Valence. <t Gardons-nous, dit-il, 
de prendre une résolution qui porte des dispositions 
législatives. Toute résolution qui impose des peines a 
.caractère de loi. Elle ne peut être adoptée que par Ife 
concours de la Chambre des Pairs et du Gouverne- 
ment. 

M. Boissy-d 'Anglas. « Ce n'est pas une loi pout 
l'avenir que nous avons à faire. La résolution que 
nous allons prendre ne sera jamais la base de mesures 
législatives qu'on prendra par la suite. Je demande 
que, sans plus tarder, on rédige la résolution , et qu'on 
l'envoie à la Chambre des Keprésentans et au Gouver- 
nement. Quand on nomme une commission , c'est pout 
régler les dispositions qui demandent' de sérieuses ré- 
flexions; mais, je le répète, dans la conjoncture ac- 
tuelle , la résolution que nous allons prendre est uâe 
chose de premier mouvement , une disposition extra- 
législative. » 

M. de Valence appuie de nouveaux prétextes lés 
raisons que M. le comte de Mofttesquiou venait de dé- 
duire. Il invoque le règlement qui interdit à la Chatti*- 
bre toute délibération d'urgence. « Je pense sand doute 
qu'il est pressant de prendre une résolution décisive; 
mais, je le répète, rien n'empêche que l'on nomme une 
commission pour examiner les importantes communi- 
cations que nous venons de recevoir. 

« Cette commission pourra de suite se retirer dans 
un bureau , et présentera son rapport à la Chambre. 
Certes, je me livre avec enthousiasme au noble. élan 
qui précipite en ce moment votre résolution j tuais , 
sous aucun prétexte, vous ne pouvez faire une loi pé- 
nale ; une telle disposition serait tout-à-fait inconstitu- 
tionnelle. » 

M. Thïbaudeau. «c La mesure que M. de Valenèô 
propose pour le maintien du règlement y est-elle plus 
conforme que la disposition adoptée par la Chambre? 
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Il vous propose de nommer une commission qoi fera 
son rapport séance tenante. Non, il n'y a pas plus de 
légalité dans l'une que dans l'autre ; et s'il faut sortir 
des règles que la Chambre s'est imposées il y a vingt- 
quatre heures, c'est pour prendre des résolutions di- 
gnes du caractère de la Chambre et de la hauteur de* 
circonstances. Il y a quatre heures on ne savait pas 
ce qu'était devenu l'Empereur, et maintenant nous 
ne pouvons plus douter que l'ennemi menace la ca- 
pitale, et que notre armée se trouve désorganisée. 

« Nous ne devons pas hésiter à prendre une résolu- 
tion semblable à celle de la Chambre des Représentai», 
et à montrer à la Nation que , dans une circonstance 
aussi terrible, aussi imprévue, ses deux Chambres 
sont animées du même esprit, et prêtes à s'ensevelir 
sous les ruines de la patrie pour le maintien de son 
indépendance. » 

M. de Pont écoulant, « Je demande à M. de Valence 
s'il ne viole pas lui-même le règlement, en revenant 
deux fois sur une discussion de l'Assemblée. Si dans 
nos discussions on revient sans cesse sur ce que nous 
avons décidé, nous avons l'air d'une assemblée d'en- 
fans, d'un collège, plutôt que d'un Sénat, et d'une 
Chambre des Pairs. 

« De fait : la Chambre des Représentans vient de nous 
faire part de sa résolution. La Chambre des Pairs adhé- 
rera-t-elle à cette résolution ? Refuser d'y adhérer sem- 
blerait, de la part de la Chambre, une réserve qu'on 
pourrait taxer de pusillanimité. Ce serait abdiquer nos 
pouvoirs et renoncer à la mission glorieuse pour la- 
quelle la Chambre des Pairs est instituée. 

« La déclaration de permanence est nécessaire pour 
empêcher qui que ce soit d'annuler la puissance légis- 
lative. Si nous hésitons, ce serait mettre six cents Re- 
présentans, parce qu'ils sont entourés de dangers, 
flans l'indispensable nécessité de se séparer vde 
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Chambre des Pairs , et de former une espèce de Con- 
vention nationale. 

« Nous pouvons le dire , nous qui avons vu toutes les 
é|)oques de la révolution ; dans les assemblées , ce sont 
toujours les hommes qui ont manqué aux circonstances. 
Sachons aujourd'hui nous élever à la hauteur des cir- 
constances. Ne laissons pas la Chambre des Repré- 
sentans se constituer seule puissance législative. Ne 
nous montrons pas moins dignes de la reconnaissance 
du peuple que ses mandataires. La plupart d'entre 
nous sont honorés de l'affection du chef du Gouver- 
nement; néanmoins il est vrai de dire que nous sié- 
geons ici moins par le choix du Gouvernement qu'au 
nom des services publics que nous avons rendus. ( Les 
services que vous avez rendus ! ils sont grands en 
effet, surtout celui qui vous a fait parjures à votre 
serment, et rebelles à votre Roi.) 

* Vous, messieurs, qui vous êtes signalés par vos ser- 
vices, militaires, et nous qui, dans une carrière plus 
obscure, avons rendu des services méritoires, nous 
pouvons tous dire qu'avant d'arriver ici, nous n'avons 
jamais manqué à la confiance publique. ( Vous n'avez 
jamais manqué à la confiance publique ! Ney, Labé~ 
doyère, vousM.de Pontécoulant et vos collègues dans 
la carrière civile , vous n'avez jamais manqué à la con- 
fiance publique? En vérité , vous montrez une grande 
assurance, une grande sécurité de conscience. Mais 
dites-nous donc ce que vous entendez par confiance 
publique ? Car, avec vous, il faut s'expliquer sur les ter- 
mes. A force de mentir au peuple , vous êtes venus à. 
bout de dénaturer la langue et de changer l'acception 
dep termes. } Nous sommes les vrais Représentans de 
la nation. Dans ce moment, dont on ne peut encore 
calculer les suites terribles, c'est à nous qu'il appartient 
de rassurer les citoyens : s'il était un moyen de bou- 
le versera nation > ce serait de nous retirer, et délivrer 
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les Français à ces agens de police dont on a couvert 
toutes les parties de l'Empire , de les livrer à ces com- 
missions qui exilent , emprisonnent à droite, à gauche, 
sans rendre compte, et au mépris de toutes les lois. 
Un membre a cherché hier à attirer votre attention 
sur cet objet; il ne pouvait manquer d'être pris 
en grande considération par nous qui avons vu com- 
ment on suscite , comment on prolonge- les révolu- 
tions; par nous qui avons vécu plusieurs âges d'hom- 
mes dans un petit nombre données. Mais de plus 
grands intérêts doivent absorber aujourd'hui toute 
notre attention. En droit, pour me servir d'une ex- 
pression du barreau , la Chambre ne doit pas revenir 
sur les délibétations qu'elle a prises. D'ailleurs, la 
résolution qu'elle vient d'arrêter est bonne; elle est 
utile, elle est indispensable. Si quelque mot de plus 
ou de moins en rendait la rédaction plus ou moins élé- 
gante, qu'importe? C'est des choses qu'il s'agit dans 
les crises de la patrie, et non des mots. Au reste, il 
me paraît impossible de mieux exprimer la noble, la 
française résolution de la Chambre. Je demande qu'on 
mette aux voix la résolution proposée. » 

la Chambre, entraînée par l'éloquence du noble 
Pair, allait de nouveau mettre aux voix une proposi- 
tion déjà trois fois adoptée par elle et attaquée par le 
même membre, lorsque M. de Valence, revenant une 
quatrième fois à la charge , s'est levé et a parlé assez 
long- temps malgré les murmures. Après avoir répété 
les mêmes argumens avec une chaleur qui ne portait 
point la conviction dans l'âme de son auditoire: «Je 
cesse, a-t-il ajouté, d'opposer mon opinion person- 
nelle à celle de la Chambre; oui, je consens qu'elle 
déclare de suite que l'indépendance de la patrie est 
menacée, qu'elle se constitue en permanence, qu'elle 
déclare enfin que l'armée a bien mérité de la patrie; 
mais je soutiens qu'on doit renvoyer à une^Commia* 
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«on spéciale l'examen des autres articles de la réso- 
lution de la Chambre. Au surplus, j'avoue que je ne 
les comprends pas, que je ne comprendrai jamais 
comment vous déclareriez traître à la patrie quiconque 
tenterait de dissoudre la Représentation nationale. 
Qui nous menace d'une pareille mesure? qui? Est-ce 
le Gouverneitfent?.,.» 

M. de Pontécoulant ( avec feu ). « La canaille, exci- 
fée par nos ennemis... Oui, si jamais on voulait nous 
dissoudre, si un ministre présentait un tel arrêté, je 
me déclare,'dès à présent, son accusateur... ce (Profonde 
émotion dans l'Assemblée.) » 

M. Èoissy-d'Anglas. « Il est indécent de revenir 

Suatre fois sur la même proposition. Je demande que 
on passe aux voix, et que celui qui entrave encore 
la décision de l'Assemblée soit rappelé à l'ordre. » 

M. Dedelay d'Agier propose d'adopter la rédaction 
de M.Thibaudeau, et vote le message à l'Empereur et 
à la Chambre. 

À trois heures et demie, la séance est suspendue. 
\ Sans que les Pairs aient rien décidé sur cette ques- 
tion si longuement et si inutilement débattue.) 
* A huit heures et demie du soir, la Chambre reprend 
sa séance, sous la présidence du prince archichancelier 
de l'empire. 

Le prince Lucien monte à la tribune. « Nommé com- 
missaire extraordinaire de l'Empereur, près des Repré- 
sentans du peuple, je viens leur proposer les moyens 
de sauver la patrie. Sa Majesté désire que vous vouliez 
"bien, messieurs, entendre, en comité secret, des com- 
munications de la dernière importance. » Cette propro- 
taition est accueillie , et les tribunes sont évacuées. 
'• A neuf heures la séance est devenue publique, et 
4* Chambre a nommé au scrutin , pour faire son rap- 
port sur ces communications, une commission com- 
<posée de MM. Boissy-d'Anglas , Drouot, Dejean , An- 
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Avant P ou v ei faire de h séance, des bruits fiefeenx 
émulaient dam U salle; on aannit qu'a la seïte (Tune 
affaire malheureuse qui arait co heu dus la journée 
do 18, à quelques Gènes de Bruxelles, l'Empereur 
était revenu a Paris. Les membres de la Chambre 
s'étaient rendus a leur poste en plus grand nombre et 
de meilleure heure qu'a l'ordinaire. A midi et demi 
M. le président arrive ; chaque membre prend sa 
place. 

Après la lecture du procès- verbal , M. de La Fayette 
a la parole. Le pins profond silence règne dans F As- 
semblée. On paraît attendre une proposition grave de 
la part d'un homme qui , après l'expérience funeale 
d'une liberté dont il avait été Pun des premiers apôtres, 
et dont il devint si long-temps la victime , semblait 
devoir être corrigé de ses malheureux essais. Hais 
écoutons* 

« Messieurs , dit-il , lorsque , pour la première fois 
depuis plus de vingt ans, j'élève dans l'assemblée des 
Représentais de la nation une voix qui ne fut jamais 
entendue que dans l'intérêt de la gloire et de la liberté 
publiques , j'ose réclamer les droits que me donne à 
votre bienveillance la conscience d'une conduite tou- 
jours irréprochable. ( Aux 5 et 6 octobre 1789^ sans 
doute il faut convenir que messieurs les révolution* 
mires ont une conscience bien robuste , et qu'ils ont 
d'étranges idées de la gloire et de la liberté publiques.) 

<c Les bruits désastreux qui ont circulé depuis hier 
dans la capitale se sont malheureusement confirmés. 
Voici donc le moment de nous rallier autour de cet 
étendard tricolore de 1789» signe révéré de tons les 
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amis de l'ordre et de la liberté. ( Dites-donc de la 
licence et des révolutions. ) Permettez au vétéran 
de cette liberté de vous soumettre une proposition 
commandée par le sentiment des dangers et par l'amour 
delapatrie. 

« La Chambre des Représentai déclare que l'indé- 
pendance de la nation est menacée. 

« La Chambre se déclare en permanence. Toute ten- 
tative faite pour la dissoudre est réputée crime de 
haute trahison , et sera punie comme telle. 

« Les troupes de ligne et les gardes nationales qui 
ont combattu et qui combattentencure pour la défense 
du territoire, ont bien mérité de la patrie. 

« Le ministre de l'intérieur est invité à rassembler 
sur-le-champ les commandans et chefs de légion de la 
garde nationale , pour aviser à procurer des armes aux 
citoyens , et à porter au grand complet la garde natio- 
nale, à laquelle sont confiés le dépôt de la liberté et la 
sûreté des personnes et des propriétés. 

« Les ministres de la guerre, de l'intérieur, de la 
police générale et des relations extérieures sont invités 
à se rendre sur-le-champ dans le sein de l'Assemblée. 
( De toutes parts : Aux voix! appuyé! appuyé!) 

JH. Henry -Lacoste : « Elus du peuple , les circons- 
tances sont grandes, les dangers sont pressans; l'arri- 
vée à Paris du chef de l'Etat les aggrave. 

tt Je demande , comme M. de La Fayette , que tous 
les ministres, séance, tenante, se rendent dans l'As- 
semblée ; mais je crois convenable qu'ils soient enten- 
dus en comité secret. (Non ! non ! ) Un mot imprudent 
ieut fournir des armes aux ennemis de la chose publi- 
que. » 

M. le président. Je vais mettre aux voix la propo- 
sition de M. de La Fayette; il en donne une seconde 
ecture. 
On demande qu'au lieu de celle expression, les mi- 
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nistres sont invités, il soit dit, les ministres se ren* 
dront. L'Assemblée maintient la première rédaction, 

M. Vezin. Avant de prendre aucune délibération, 
il est indispensable que les minisires soient entendus. 

M. Valentin pense comme M. Vezin. 

M. Flaugergues : « II est dans le projet des disposi- 
tions qui peuvent être arrêtées avant qne nous ayoni 
entendu les ministres. Nous n'avons besoin d'aucun 
éclaircissement de leur part pour déclarer notre per- 
manence, pour exprimer nos sentimens envers l'armée 
et envers la garde nationale. » (Il se manifeste quelque 
agitation dans la salle. ) L'orateur rappelle la Chambre 
an calme et à l'attitude qui lui convient et qui est plus 
nécessaire que jamais. « Lorsque Annibaleut vaincu à 
Cannes, le tumulte était dans Rome, mais la tran- 
quillité dans le sénat. Montrons, en restant impassibles, 
que nous ne sommes pas au-dessous des circons- 
tances. 

« Quant aux autres dispositions, nous pouvons, sans 
inconvénient, les ajouruer jusqu'après l'audition des 
ministres. y> 

M. le président met aux voix le projetainsi modifié; 
il est adopté à l'unanimité. 

M. Dubois (de la Seine) demande que la résolution 
soit à l'instant imprimée, affichée, et envoyée dans les 
départemens. 

.M. Dupin appuie avec force la proposition de M. Du- 
bois. « Mous n'avons rien à craindre à Paris pour la 
tranquillité publique : ce sont les provinces qu'il faut 
éclairer; c'est là que la malveillance, l'incertitude de* 
rapports peuvent alimente* des troubles et exciter dés 
mou vemens. Quand elles connaîtront noire résolution, 
pleines de confiance dans leurs Représen tans, c'est 
d'eux qu'elles attendront le signal des mesures qni 
peuvent sauver la patrie. » 

M 4 Flaugergues : « Vous pouvez bien ordonner 
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l'impression, parce que vous avez une presse à vous; 
mate l'affiche et l'envoi sont des mesures executive» 
qui sortent de vos attributions. » 

M. Dupin insiste, et se fonde sur l'urgence des cir- 
constances. 

M . Flaugergues ; « Ce que l'on vous demande est 
inutile. Les journaux feront connaître votre résolu- 
tion plus rapidement que vous ne le feriez vous-mê- 
mes. 9 

L'Assemblée arrête que la résolution sera imprimée 
à six exemplaires, et adressée à la Chambre des Pairs. 
Un membre propose d'occuper le temps qui s'écou- 
lera jusqu'à l'arrivée des ministres , à nommer une 
commission de neuf membres qui , après qu'ils au- 
raient été entendus, proposeraient les mesures conve- 
nables. 

M. Heulard de Montigny : « Messieurs, plus les 
dangers sont grands, plus il faut montrer de sang-froid 
et se défendre de la précipitation dans les résolutions 
à prendre. Je demande l'ajournement de toute mesure 
jusqu'après l'arrivée des ministres dans le sein de l'As- 
semblée. Peut-être jugerez-vous à propos de foire une 
adresse au peuple français pour l'instruire de l'état de 
la France, et lui apprendre que vous êtes disposés à 
faire tout ce que les circonstances exigeront pour sau- 
ver la patrie. » 

M. Regnault (de Saint- Jean-d'Angely ) entre dans. 
la salle. M. le président annonce qu'il va faire une com- 
munication de la part du Gouvernement. 

Il est inutile de dire avec quel morne silence il est 

écouté. 

c Messieurs , les ministres d'Etat étaient à l'instant 
mènie réunis aux ministres de l'Empereur dans le ca- 
binet de S. M. L'Empereur est arrivé à Paris à onze 
heures. J'ai obtenu la permission d'en sortir pour me 
rendre à la Chambre , et j'ai reçu l'ordre de Sa Majesté 
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de vous donner connaissance des faits soi vans, qui 
ont été mis par écrit sur le papier que je Vais avoir 
l'honneur de vous lire : 

« Après une grande victoire remportée à Fleuras , oh l'année 
prussienne a été taillée en pièces, i! y a en deux jours après une 
seconde affaire dans laquelle l'avantage était resté de notre côté, 
et où l'armée anglaise avait éprouvé des pertes énormes; k huit 
heures du soir , nous étions maîtres du champ de bataille: nous 
n'étions qu'à quatre lieues de Bruxelles. Pendant la nuit, des 
bruits , semés par des tnalveillans, ont répandu l'alarme; il en 
est résulté d'abord un desordre, et ensuite un désastre que l'Em- 
pereur n'a pu arrêter. L'armée se reforme en ce moment sous 
Avesnes et sous Philippeville. L'Empereur a passé à La on, et a 
donné ses ordres pour que les gardes nationales, qui j sont réu- 
nies, ralliassent les fuyards. S. M. est occupée avec ses ministres 
à concerter les mesures militaires et législatives que lés circons- 
tances réclament. » 

M. Regnault ( de Saint-Jean-d'Angely) continue : 
a Au moment où je sortais du cabinet de S. M. , il m'a 
été remis un bulletin , mais qui n'a rien d'officiel ; que, 
par conséquent, je ne puis pas lire comme ministre, 
mais que je lirai, si l'Assemblée le désire, comme Re- 
présentant. » 

D'un côlé : La lecture ! de l'autre : Non ! non ! il faut 
attendre les ministres i L'Assemblée, consultée, décide 
que le bulletin ne sera point lu. 

Un membre* fait observer que les délibérations pren- 
nent un caractère assez grave pour qu'il devienne né- 
cessaire de faire recueillir textuellement les discours des 
difiérens orateurs. Il propose l'établissement d'un ta- 
cbigraphe. Cette proposition n'a pas de suite. 

La séance est quelque temps suspendue. 

M. Félix Desportes a la parole pour une proposition 
urgente d'ordre intérieur. Il demande la nominatioL 
d'une commission administrative de cinq membres 
qui s'occupera immédiatement du logement à prépare! 

Sur la garde nationale, à laquelle est confiée la sûreté 
1* représentation nationale. ( Adopté. ) 
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La commission est nommée par le bureau , qui dé- 
s : gne, pour la former, MM. Ramon, Beck, Lefebvre, 
$rdonnnateur, Laboey de Pompières et Peinières. 

La santé de M. Ramon ne lui permettant pas d'ac- 
repter , le bureau fait adopter à sa place la nomination 
de M. Gamon. 

M. Valentin, sans proposer lui-même aucunes me- 
sures, désirerait qu'avant l'arrivée des ministres, la 
Chambre déterminât le mode des communications 
qu'elle doit avoir avec eux , et des questions qui leur 
seront adressées. 

M. Dumolard rappelle ce qui s'est passé en des cir- 
constances analogues dans les Assemblées Constituante 
et Législative. Les membres qui ont des questions à faire 
les adressent au président, qui les transmet aux minis- 
tres au nom de la Chambre. 

M. Henri Lacoste désire que les questions se rédui- 
sent au deux suivantes : Quel est notre état militaire ? 
Quelle est la proportion entre nos ressources et no? 
dangers ? 
- L'Assemblée arrête que les questions seront faite? 
dans la forme indiquée par M. Dumolard» 

Plusieurs étrangers se sont introduits dans la salle ; 
M. le président leur ordonne de sortir. 

M. Jay* <* Lorsque nous avons appris les désastres 
de la patrie, un noble sentiment s'est manisfesté dans 
la salle. 11 n'est aucun de nous qui n'ait juré de mou- 
rir à son poste, plutôt que d'abandonner la cause sa- 
crée de l'indépendance nationale. 

* Pour déterminer les mesures que réclame le salut 
de la patrie , vous avez invité les ministres à se rendre 
dans cette enceinte. Il y a lieu de s'étonner qu'ils 
n'aient pas encore obéi à votre invitation ; ils ont eu 
-le temps de se préparer et de venir. Je demande que , 
renonçant à des ménagemens pusillanimes, vous con- 
vertissiez votre invitation en un ordre positif, et qu'il 

9 
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leur soit enjoint de paraître à l'instant parmi vous , sous 
leur responsabilité personnelle.» (Oui! oui! Aux 
voix! aux voix! ) 

M. Mourgues convient qu'il faut des résolution ra- 
pides. « Mais l'expérience , dit-il, a démontré le danger 
des délibérations spontanées.» Il réclame une commis- 
sion qui serait chargée de présenter à la Chambre les 
mesures qu'il serait urgent d'adopter. 

M. Manuel. <c Les ministres n'ont pas encore ré- 
pondu à l'appel des Représentans de la nation , et ce- 
pendant leur présence est nécessaire et urgente : déjà 
un jour affreux commence à se répandre sur ce qui se 
passe en cet instant. Comment se fait -il que la lenteur 
ou la négligence des ministres vous force à reculer l'ins- 
tant où vous délibérerez sur le salut de la patrie? En- 
core quelques minutes de retard , et le moment favora- 
ble serait passé. Des mouvemens s'aperçoivent dans 
l'intérieur; ces mouvemens peuvent être de nature à 
vous ôter la faculté de délibérer à l'instant. 

ce M. de La Fayette vous a proposé de faire appeler 
dans votre sein les chefs de la garde nationale. Sans 
doute, tous les militaires français ont droit à notre 
confiance j mais nous la devons particulièrement à cette 
garde qu'avec tant de raison on a nommée une garde ci- 
toyenne, et Iffai) étrangère à tout esprit particulier, 
met au premier rang de ses devoirs le maintien de l'or- 
dre et de la tranquillité publique. 

Ce n'est pas, mes collègues, que nous puissions re- 
douter pour nous aucuns dangers personnels : mourir 
pour la patrie est un sort si beau , qu'il n'est personne 
parmi nous qui ne s'en fît un titre de gloire et de bon* 
heur; le pouls français bat dans nos veines, et nous 
préférons tous la perte de la vie à celle de l'honneur. 
Mais , fermes à notre poste , nous devons nous conser- 
ver, non pour nous, mais pour la patrie qui réclame 
le secours de nos conseils et de nos exemples. » 
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Un membre propose à la Chambre de nommer à l'ins- 
tant un commandant de la garde nationale de Paris : le 
général Durosnel n'est point commandant en chef; 
l'Empereur s'est réservé le commandement : or, le gé- 
néral Durosnel peut refuser d'obéir à vos ordres, sous 
le prétexte qu'il n'est pas revêtu de l'autorité première. 
( Cette proposition est accueillie par des murmures qui 
en accusent l'inconstitutionnalité.) 

M. Durbach appui l'envoi d'un second message aux 
ministres, et combat la proposition relative à la nomi- 
nation d'un commandant de la garde nationale. Cette 
.double conclusion est adoptée par la Chambre. 

Un message de la Chambre des Pairs annonce qu'elle 
a reçu celui de la Chambre des Représentans, et il trans- 
met une résolution conçue absolument dans les mêmes 
termes que les quatre premiers articles de la résolution 
des Représentais. 

M. le général Sébastiani demande que la Chambre 
appelle dans son sein tous les chefs de légion de la 
garde nationale parisienne, et leur ordonne d'avoir 
chacun un bataillon sur pied pour veiller à la sûreté 
de la représentation nationale. 

M . le général Grenier, ce Quand on demande que la 
tranquillité générale soit assurée , il farit qu'elle soit en 
danger d'être troublée; je demande que notre collègue 
Sébastiani s'explique sur les renseignemens qu'il peut 
avoir à cet égard. 

M . le général Sorbier, ce La Chambre a le droit in- 
contestable de réclamer , par l'organe de son président , 
l'assistance de la force armée; mais elle ne peut le taire 
que dans les formes constitutionnelles , et Bans celles 
de lahiérarchie militaire. On veut appeler les chefs de 
légion; mais vous ne devez avoir de communication 
directement ni avec les capitaines, ni avec les chefs de 
bataillon, ni avec les chefs de légion : vous ne devez 
connaître que le commandant en chef; et, à moins que 
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le généra! Durosnel n'ait perdu votre confiance * 

( Non ' non ! ) 

M. ^ordonnateur Lefebvre, membre de la commis- 
sion administrative.* Voire commission* prévenu 
vos désirs; elle a écrit au général Durosnel, et déjà on 
bataillon est arrivé auprès de la Chambre. 

On demande l'ordre du jour sur la proposition du 
général Sébastiani. — Adopté. 

Les ministres mandés écrivent que, réunis en con- 
seil , ils n'ont pu encore se rendre à V invitation de la 
Chambre, mais qu'ils vont arriver. 

Quelques instans après ils entrent, précédés du 
prince Lucien, et suivis du général Durosnel. 

Le prince monte à la tribune, et annonce que, nommé 
ar l'Empereur commissaire près de la Chambre des 
lepréscntans, il dépose sur le bureau l'acte de sa com- 
mission ; il réclame > au nom de l'Empereur, un comité 
secret. — On fait évacuer les tribunes (1). 



1 



(1) Le désir de renverser Buonaparte réunissant tous tes partît 
qui divisaient la Chambre dite des Représentons , produisit 
alors un assez beau moment dans cette assemblée. Un témoia 
nous a rapporté ce qui se passa dans un comité secret tenu ce 

Cur-là à six heures du soir. Nous en allons donner, de mémoire, 
récit abrégé. I£çi*n Buonaparte monta à la tribune , et pro- 
posa , au nom de son frère , des mesures générales pour assurer 
le salut public et le maintien de sa dynastie. Un membre s'atta- 
cba à prouver l'insuffisance des mesures proposées. Il demanda 
si, lorsque Buonaparte avait sous sa main toutes les forces de la 
nation, si, lorsqu'il étnit secondé en Italie par son beau-frère 
IVfurat, il n'a pu cependant parvenir à se faire reconnaître par 
les puissances coalisées, s'il a vu toutes les communications in- 
terceptées , tous ses courriers arrêtés , il pourra aujourd'hui 
réussir à faire respecter l'indépendance de la France , quand sa 
plut belle armée est détruite, quand le roi de Na pies est en 
fuite, et quand la France elle-même est déjà déchirée par là 
guerre civile. 

Lucien , défendant son frère , chercha à diminuer l'étendue de 
ces désastres. Il dit que les maux n'étaient pas. aussi grands qu'on 
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A huit heures du soir, la séance redevient publi- 
que. 

M. Le président met aux voix la proposition sui- 
vante : Une commission de cinq membres de la Cham- 
bre des Représentans se concertera avec une commis- 
sion delà Chambre des Pairs, pour arrêter les mesu- 
res de salut public qu'exigent les circonstances. — 
Adopté à l'unanimité. 

voulait le faire croire, que l'Empereur avait plusieurs armées 
sur pied , et qu'enfin tout n'était pas désespéré. 

11 continuait sur le même ton, lorsqu'un murmure sourd et 
général l'avertit que la Chambre rie partageait ni sa confiance, 
ni ses sentimens. Il se fit un moment de silence imposant; Lucien 
alors attaqua le caractère de la nation française : il se plaignit de 
sa légèreté, et termina son discours par d'autres accusations. 11 
descendit enfin de la tribune. Il n'était pas encore arrivé à son 
fauteuil, que M. de La Fayette se levant avec précipitation , 
s'exprima à peu près en ces termes : 

« Il est bien étonnant , messieurs, qu'on vienne ici accuser la 
« nation française de légèreté, quand les soldats de cette nation 
« ont suivi avec un dévouement héroïque le frère de Fora tour 
* dans toutes ses expéditions lointaines, quand ils ont versé 
« pour lui leur sang dans les plaines brûlantes de l'Egypte , 
« dans les contrées qu'arrosent le Gualdiquivir et le Tage , sur 
« les bords de la Yistule et dans les déserts glacés de la Moàco- 
.« vie, quand enfin , depuis plus de dix ans^ trois millions de 
« Français ont péri pour cette famille qui veut lutter encore 
« aujourd'hui contre toute l'Europe. >» 

£é parlant ainsi , M. de La Fayette était tourné vers Lucien , 
et son geste autant que ses paroles s'adressaient à lui. Le témoin 
qui nous a rendu compte de eette séance n'a pu nous dre quelle 
était la contenance de Lucien, parce qu'il était placé d'une ma- 
nière peu favorable pour examiner sa figure, et lire ce qui se 
passait dans son âme. 

Nous ajouterons , pour rendre hommage à la vérité, que le 
projet des membres les plus honnêtes de la Chambre était de 
nommer un gouvernement provisoire, et de se dissoudre ensuite, 
ou au moins de s'ajourner indéfiniment. Mais la faction anar- 
chique détruisit , par ses menées et sa tactique ordinaire , cette 
louable résolution. Dès-lors un assez grand nombre de députés 
-ac retirèrent, et ne parurent plus aux séances. 
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Le ministre de la guerre prend la parole , et dit : 
a On a osé (aire courir le brait que je mettais en mou- 
vement des troupes T dans Ilnteution d'entraver , ou 
même d'empêcher les délibérations de la Chambre. 

« Je le déclare, cette nouvelle est fausse. » 

M. Garnier ( de Saintes ) demande qne la commis- 
son dont la formation vient d'être arrêtée, soit com- 
pose du président, M. Lanjuinais, et des quatre vice- 
préaidens , MM. de La Fayette, Fiaugergues, Dupont 
( de l'Eure) , et le lieutenant-général Grenier. 

A:»rès des débats extrêmeut tumultueux, cette 
proposition est adoptée. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du m juin.) 

La Séance s'ouvre à une heure , sous la présidence 
de M. 'e comte de Lacépède, vice président. 

Après la lecture et l'approbation du procès-verbal, 
M. Thibaudeau va pour donner lecture d'un message 
de la Chambre des Représentons, qui annonce qu'elle 
a nommé une commission de cinq membres pour s'en- 
tendre avec le conseil des ministres sur les mesures a 
prendre pour le salut de la patrie; mais le ministre 
de l'intérieur a la parole, et lit une déclaration de l'Em- 
pereur aux Frapçais, conçue à peu près en ces termes: 

« Français , en commençant la guerre pour soutenir 
« l'indépendance nationale, je comptais sur la réunion 
a de tous les efforts , de toutes les volontés , et sur le 
« concours de toutes les autorités. J'étais fondé à espè- 
ce rer le succès , et j'avais bravé toutes les déclarations 
a des puissances contre moi. Les circonstances parais- 
« sent être changées. Je m'offre en sacrifice à la haine 
« des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères 
« dans leurs déclarations , et n'en avoir voulu qu'à ma 
a personne! Ma vie politique est terminée, et je pro- 
« clame mon fils Empereur des Français, sous le nom 
« de Napoléon II. Le9 ministres actuels formeront pro± 
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« visoirementle conseil de gouvernement. J'invite les 
« Chambres à organiser sans délai une régence par une 
« loi. Unissez-vous pour rester encore une nation in- 
« dépendante. 

<c Au palais de l'Elysée , le 522 juin 181 5. » 

La Chambre donne acte au ministre de cette commu- 
nication; et, sur la demande de M. % Boissy-d'Ànglas, 
elle décide qu'elle sera renvoyée à une commission qui 
fera son rapport dans le plus court délai. 

Sur la proposition de M, Lameth, on vote que cette 
commission sera composée des mêmes membres que la 
commission nommée hier dans la soirée; enfin, d'après 
la motion de M. Boissy-d'Anglas , la Chambre porte à 
$ept membres cette commission. 

M. Carnot monte à la tribune, et donne à la Chambre 
communication d'une lettre de deux officiers, datée 
de Rocroi , le 20 juin , qui contient les nouvelles les 
plus rassurantes, et d'après lesquelles il paraîtrait que 
le duc.de Dalmatie aurait rallié deux mille hommes de 
la Garde, et plusieurs milliers de soldats de la ligne, et 
qu'il se serait rallié à Mézières pour se diriger sur Laon; 
que le maréchal Grouchy, dont le corps était intacl, 
s'était battu à Vendres, le 18, et aurait achevé de battre 
l'ennemi ; qu'il marchait pour passer la Sambre, que le 
maréchal serait arrivé sur la frontière, et que dans ce 
moment il s'y trouvait reunis soixante mille Français; 
qu'il aurait bientôt de prompts secoura d'artillerie , et 
qu'on ne tarderait pas à atteler et à faire marcher vers 
la frontière deux cents bouches à feu qui se trouvent 
dans les environs dé la capitale. 

M. le maréchal prince de la Moscowa se levant : « La 
nouvelle que vient de vous lire M. le ministre de l'in- 
térieur est fausse , fausse sous tous les rappports. L'en- 
nemi est vainqueur sur tous les points. J'ai vu le dé- 
tordre , puisque je commandais l'armée sous les ordres 



(i56) 

de l'Empereur. D'après les résultats des désaslreases 
journées du 16 et du 18, on ose nous dire que l'on a 
achevé de battre l'ennemi le 18; qu'il nous reste en- 
core aujourd'hui sur la frontière soixante mille hommes ! 
Le fait est faut; c'est tout au plus si le maréchal Grou- 
chy a pu rallier no à 25 mille hommes, et l'on a été 
baltu trop à plat pour qu'ils soient en état de résistera 
l'ennemi. Tous les généraux qui sont ici , et qui com- 
mandaient avec moi, peuvent l'attester. Au surplus, il 
suffit d'être un peu homme de guerre pour apercevoir 
que le rapport que vient de nous lire M. le ministre de 
l'intérieur , se contredit sur tous les points. Il est certain 
que le maréchal Grouchy a été battu le 16 aussi- bien que 
nous. Si sa division eût été intacte , il eût pu couvrir la 
retraite de l'armée; il eût pu aider l'Empereur à rallier 
les débris ; et l'Empereur serait resté sur la frontière , 
au lieu de se diriger sur Paris. Ce que je vous dis là 
est la vérité la plus positive, la vérité claire comme le 
jour. 

(c Ce que M. le ministre de l'intérieur nous a lu con- 
cernant la position du duc de Dalmatie est faux. II n'a 
pas été possible de rallier un seul homme de la Garde. 

« Voilà notre véritable position : l'ennemi est à Ni- 
velle avec 80 taille hommes. Quand on nous dit que 
l'armée prussienne est détruite,. cela n'eât pas vrai; la 
plus grande portion de cette armée ne s'est pas battue ; 
dans six ou sept jours l'ennemi peut être dans le sein 
de la capitale. II n'y a plus d'autre moyen pour le salut 
public que de faire des propositions à l'ennemi. » 

M. te général Latour-Mauhourg. Est-il de la di- 
gnité de la Chambre des Pairs qu'on lui fasse une çorn- 
munication officielle, d'une lettre de deux jeunes gens»? 
Ces nouvelles onf tout le caractère de l'invraisem- 
blance; il faudrait au moins qu'elles fussent signées du 
ministre de la guerre. 

M. Carnot ( avec humeur:*) Cette note est plus que 
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signée; elle est tonte entière du ministre de la guerre 
qui vient d'en faire lui-même la communication à la 
Chambre des Représentans. 

M. de hatour-Maubourg. Alors je demande que, si 
les faits ne sont pas vrais , le ministre soit rais en état 
d'accusation. 

Un Pair, revêtu de l'uniforme de général , se lève, 
et déclare qu'il a rencontré, après l'affaire du 18, le 
maréchal Grouchy qui n'avait encore aucune connais- 
sance de la bataille donnée par l'Empereur. 11 affirme 
sa déclaration sur son honneur. 

Le prince de la Moscowa persiste dans ce qu'il vient 
d'avouer. Pour mieux encore établir sa déclaration , il 
entre dans des détails militaires sur la situation respec- 
tive de l'armée de l'Empereur et du corps d'armée du 
maréchal Grouchy. ce Grouchy, dit-il, qui n'était qu'à 
une distance de trois lieues de l'Empereur, aurait dû 
savoir ce qui se passait; il aurait dû avoir des nouvelles 
de la bataille. D'ailleurs son corps d'armée n'est pas de 
dix mille hommes d'infanterie , et je persiste à dire 
qu'en tout état de cause, ce n'est pas avec dix mille 
hommes, qui forment sa division, qu'il aurait pu réta- 
blir nos affaires, et rallier notre armée. » 

M. de Pont écoulant. « 11 est temps de mettre fin à 
celte discussion pénible pour tous. Je demanderai seu- 
lement à M. le maréchal Ney une explication sur une 
chose qui m'intéresse particulièrement. Le maréchal 
Grouchy est mon allié; il s'est conduit comme un brave 
et digne général , et ce que vient de dire M. le maré- 
chal Ney semblerait une inculpât ion sur la conduite du 
maréchal Grouchy. Je désire qu'il s'exprime sur le ma- 
réchal Grouchy, de manière à ne laisser aucun doute sur 
le fond de sa pensée. » 

Le prince de la Moscowa déclare « qu'il est bien loin 
<le jeter quelque doute sur la conduite de M. le mare- 
chai Grouchy, que ce général a fait son devoir, etc. 
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Mais il n'en persiste pas moins k déclarer que la nou- 
velle de 60,000 hommes sur la frontière est dénuée de 
fondement. » 

Sur la demande de la Chambre, la discussion est 
fermée. 

La Chambre procède ensuite à la nomination , par 
scrutin , des deux membres qui doivent compléter la 
commission chargée de s'entendre avec les commissai- 
res du Gouvernement , et ceux de la Chambre des Re- 
présent a ris. MM. le comte de Casablanca et le duc de 
Conégliano sont nommés scrutateurs. 

Au premier tour de scrutin , MM. Dedelai-d'Agier, 
Ponlécoulant et Latour - Maubourg se partagent les 
suffrages, mais aucun n'a la majorité absolue. 

Le second tour de scrutin présentant la majorité, 
MM. de Ponlécoulant et Dedelai-d'Agier sont procla- 
més membres de la commission. 

Quelques voix demandent le rapport de la commis- 
sion nommée dans la soirée précédente pour examiner 
les communications des ministres sur l'état de l'em- 
pire. 

M. Thibaudeau. « La commission s'est réunie ce 
matin ; elle était disposée à faire sou rapport lorsque la 
Chambre a reçu le message de l'Empereur, qui change 
la face des choses, et rend ce premier travail inutile. 
Au surplus, je suis prêt à faire ce rapport au nom de 
la commission. » 

Plusieurs voix: Non ! non! cela est inutile. 

On décide , sur la proposition de M. le comte d'Au- 
busson, appuyée par MM. Boissy-d'Anglas et de La- 
xnetb, qu'il faut donner avis par on message à la 
Chambres des Représentais, des grandes mesures dont 
la Chambre va s'occuper. 

11 est trois heures; la commission va se réunir dans 
un des bureaux, et la séance est suspendue jusqu'à sept 
heures du soir- seulement, sur la proposition de M. le 
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baron Qulnette, il reste dans la salle, pendant tout 

cet intervalle , un nombre suffisant de membres pour 

que la Chambre soit toujours en état de recevoir les 

messages qui peuvent arriver. 

Peu d'instans après , la séance est reprise à l'occasion 
d'un message de la Chambre des Repré3entans, par 
laquelle la Chambre déclare qu'elle a résolu de nom- 
mer un Gouvernement provisoire. ( Voir la séance 
de la Chambre des Représentans.) 

La Chambre, après en avoir délibéré, adhère à la 
résolution de la Chambre des Députés. 

A quatre heures et demie, message de la Chambre 
des Représentais, qui déclare la guerre nationale. 
Adhésion unanime de la Chambre des Pairs. 

M. Thibaudeau lit ensuite deux lettres contenant 
des nouvelles de l'armée. ( Voir la séance de la Cham- 
des Représentans. ) 

M* le comte Drouot annonce à la Chambre que l'on 
est parvenu à rallier quatre mille hommes de la vieille 
Garde, douze mille hommes de cavalerie, et plusieurs 
pièces d'artillerie. 

La séance demeure suspendue. 

A 9 heures , message de la Chambre des Représen- 
tans, qui nomme MM. Carnot et le duc d'Otrante mem- 
bres du Gouvernement provisoire. Après eux, Grenier, 
Macdonald et La Fayette; mais ils n'ont pas obtenu la 
majorité. 

Le prince Lucien monte à la tribune. «L'Empereur 
Napoléon a abdiqué en faveur de son fils. Politique- 
ment l'Empereur est mort : vive l'Empereur! » Puis le 
prince conclut à ce que la Chambre prête, d'enthou- 
siasme , et sans délibérer , serment à Napoléon II ; lui- 
même en donne l'exemple. 

M. de Pontécoulant demande au prince à quel titre 
il vient proposer un souverain au peuple français. Le 
prince de Canino est-il Français? Qui l'a déclaré Fjean- 
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çaÎ9? 11 n'a de titre avéré que comme prince romain, 
— Le prince Lucien veut interrompre M. de Ponté- 
coulant. — « Pardon , prince, reprend l'orateur, res- 
pectez ici l'égalité dont vous avez donné un exemple 
auquel la Chambre a été sensible. 

* L'opinant nous a proposé de faire une déclaration 
sans délibérer. Mais délibérer est le premier acte par 
lequel une assemblée doit procéder. Je suis bien loin 
de me déclarer contre Napoléon II; j'admire, je re- 
garde comme mon bienfaiteur Napoléon I er , qui a 
agrandi la nation française; mais jamais je ne consen- 
tirai à regarder, comme mon souverain, un individu 
qui ne sera pas en France, une régente qui ne sera pas 
en France. ( On aurait pu demander à M. de Ponté- 
ccmlahtquel prince il voulait. Puisqu'il avait juré fidé- 
lité à l'Empereur, et le maintien de l'acte additionnel, 
il devait , pour être conséquent et fidèle à ses sermens, 
reconnaître Napoléon II. Il est vrai que quand on a pris 
une riiauvaise route, on s'égare toujours. ) 

Le prinàe Lttùien. «Ce n'est pas ici que je répondrai 
aux personnalités que vient de m'adresser le préopi- 
nant. On me dit que je ne suis pas Français. Ah! du 
moins je le suis par les sentimens. ( M. Lucien est aussi 
Français par ses sentimens, que son frère le tyran l'a 
été.) Nous sommes tous ici par les constitutions de l'em- 
piré. Ainsi notre serment à Napoléon II ne doit pas être 
l'objet d'une délibération , mais d'une déclaration qui 
îie saurait être trop prompte pour empêcher la guerre 
civile. » 

Bohsy-tPAnglas. a On nous menace de la gnrre ci- 
vile; n'est-ce pas déjà assez de la guerre étrangère qu'on 
nous a Amenée ? ( Voilà du moins une vérité. ) Je 
m'oppose à ce qu'on préjuge rien à la question , à ce 
qu'on nous enlève ainsi une résolution. » 

( ? i1 appartenait à M. Labédoyère, qui, le premier, 
nu mioîs de mars , a, par une adresse, excité toute l'ar- 



mée à la révolté contre le Souverain légitime , de faire 
dans la Chambre des Pairs, le pendant de M. Leguevel 
dans celle des Représentans. C'est la même fureur; la 
même rage qui va lui inspirer le discours étrange qu'on 
va lire. ) 

M. Labédoyère. « L'Empereur a abdiqué en faveur 
de Napoléon 11. Je regarde son abdication comme nulle, 
de toute nullité, si* l'on ne proclame pas à l'instant Na- 
poléon II son successeur. Eh ! qui s'oppose à cette ré- 
solution généreuse? Ces voix: qui toujours ont été aux 
pieds du souverain tant qu'il fut heureux et triom- 
phant* ces individus, qui se sont éloignés de lui dans 
son malheur , veulent repousser aussi Napoléon II; ils 
sont déjà pressés de recevoir la loi de l'étranger. 

a Napoléon a abdiqué pour son fils , a continué M. La- 
bédoyère , en s'agitant avec fureur ; si l'on refuse de re- 
connaître le prince impérial , je le déclare: Napoléon 
doit encore tirer Vèpèe, il doit encore verser du sang. 
Entouré des braves Français qui viennent de recevoir 
des blessures pour sa noble cause, nous nous rallierons 
autour de lui. Malheur à ces généraux vils qui médi- 
tent peut-être en ce moment de nouvelles trahisons! 

« Je demande qu'ils soient traduits devant les Cham- 
bres , qu'ils soient jugés et punis de manière à effrayer 
«eux qui voudraient déserter nos drapeaux. Que leur 
nom soit livré à l'infamie, que leur famille soit pros- 
crite, que leur maison soit rasée, que jamais leur famille 
ne puisse mettre le pied sur le territoire français. Nous 
ne voulons point de traîtres parmi nous. 

(c Napoléon , en abdiquant sa puissance pour sauver 
la patrie, a fait ce qu'il doit à lui-même, mais non ce 
qu'il doit à la nation , car la nation n'est pas digne de 
ui. 

«N'est-ce pas elle qui, pour la seconde fois ,1e force à 
l'abdication , elle qui a juré de le défendre dans les re- 
vers? Je sais, continue M. Labédoyère , dont la voix 



tonnante couvrait les murmures de l'Assemblée, je sais 
que les amis du patriotisme paraissent étrangers dans 
cette enceinte, où depuis 10 ans il ne s'est fait enten- 
dre que des voix basses. 

A V ordre l à V ordre l s'écrie tout d'une voix l'As- 
semblée qui se lève révoltée de cet excès d'inconve- 
nance. Les vociférations de M. Labédoyère redoublent; 
ses paroles entrecoupées, sa physionomie, ses gestes 
ont quelque chose d'effrayant. A l'ordre! à l'ordre lest 
le mot qui sort de toutes les bouches. — M. le prince 
d'Essling : Jeune homme, vous vous oubliez. — M. de 
Lameth se levant: Vous croyez encore être au corps- 
de-garde. — M. Labédoyère veut continuer. — L'in- 
dignation est à son comble. M. Labédoyère termine 
enfin cette scène scandaleuse. 

La discussion se prolonge avec plus de calme. Un 
message de la Chambre des Représenians annonce la 
nomination de M. le général Grenier au Gouvernement 
provisoire. La Chambre se décide enfin à élire au scrutin 
les deux membres qui sont à sa nomination; son choix 
tombe sur le doc de Vicence et M. Quinette. 
La séance est levée à 10 heures. 

CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du aa juin.) 

La commission nommée la veille , après la séance 
secrète , ne pouvant encore faire son rapport à la Cham- 
bre, les membres, qui ont des propositions à faire, 
sont invités par M. le président à monter à la tribune. 

M. Legrand ( de la Creuse ) se présente; mais l'As- 
semblée témoigne qu'elle ne veut entendre aucune pro- 
position. (On entend répéter ces mots : Descendez! 
rien avant le rapport ! ) Après quelques démonstra- 
tions de persévérance, M. Legrand descend, et l'As- 
semblée décide que le travail demeurera suspendu jus- 
qu'au rapport dé la commission. 
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A ii heures, M, Clément (du Doubs), secrétaire/ 
Sonne lecture du procès-verbal. 

M. le général Grenier , au nom de la commission 
chargée de concerter avec la Chambre des Pairs des 
mesures de salut public : « Je conçois l'impatience que 
la Chambre éprouve de connaître le résultat de la mis- 
sion dont elle nous a chargés. La commission , dont je 
suis l'organe, a délibéré, pendant cinq heures, avec 
les membres délégués par la Chambre des Pairs , et avec 
les ministres. Je vais vous donner le résultat de ces dé- 
libérations. Plusieurs poix demandent que la Chant- 
bre se forme en comité secret. La majorité de la com- 
mission réunie a pensé que l'Empereur consentirait à 
ce qu'âne commission des deux Chambres fut chargée 
de négocier directement avec les puissances étrangères, 
et que les bases de cette négociation fussent l'intégrité 
du territoire , l'indépendance nationale , et le droit que 
tout peuple a de se donner les institutions qui lui con- 
viennent. 

s Cet article ne nous a pas paru suffisant, parce qu'il 
était à présumer que les puissances renverraient votre 
députation sans l'écouter. 

<c Nous sommes informés qu'avant une demi-heure la 
Chambre recevra un message de S. M. l'Empereur, 
par lequel il déclare que, vu les circonstances difficiles 
dans lesquelles se trouve la France, et vu les disposi- 
tions des puissances alliées , il trouve bon que 1* Assem- 
blée nomme une commission pour négocier; que celte 
députation soit appuyée d'une déclaration des deux 
Chambres, et que, s'il est le seul obstacle à la conclu- 
sion d'une paix qui assure l'intégrité et l'indépendance 
de ta nation, il est prêt à faire le sacrifice qu'on de- 
mande. 

« La Commission* pense en même temps que les ten- 
tatives de négociations doivent être appuyées par le 
développement de toutes les forces nationales. Si vous 



nVve» pas de forces à lui opposer, l'ennemi peut être 
à Paris avant huit jours. 

« Les ministres doivent vous faire des propositions 
dans la vue d'obtenir les hommes , les cheva'ux et l'ar- 
gent nécessaires dans cette circonstance, et vous indi- 
quer les moyens qu'ils jugent propres à résister aux en* 
nemis extérieurs, et à contenir ceux de l'intérieur. » 
. M. Girod (de l'Ain ) monte à la tribune. Un membre 
demande le comité secret. (Plusieurs voix: Non!) 
M. Crouset ( de Cahors) fait remarquer que le fauteuil 
est occupé par un secrétaire, quoiqu'il y ait des vice- 
présidens dans la salle. M. Lanjuinais remplace M. Be<- 
doch au fauteuil. 

M. Girod (de l'Ain). « Et nous aussi , nous avons ré*» 
fléchi sur la nature desévénemens qui ont déchiré nos 
cœurs.... On demande le moyen de sauver la patrie? 
A cette question, nous interrogeons la situation inté- 
rieure et extérieure de la France. Si nous comptons 
les forces réunies contre nous, l'imagination s'en ef- 
fraie.... » ( Violente rumeur, cris a baslàVordrel ) 

Un membre s'écrie : m Nous avons encore des forces; 
nous avons des moyens de nous défendre; nous en 
avons la volonté , nous avons. du courage... » 

M.Crochon,k la tribune. «Nous sommes tous péné- 
trés de la nécessité d'adopter promplement les mesures 
proposées par M. le général Grenier , au nom de la coin- 
mission que nous avions chargée de recueillir des ren- 
seignemens, et de concerter des mesures de salut 
public. 

« 11 faut faire marcher de front et les moyens de faire 
la guerre , et les négociations de paix. 

(C 11 faut, pour négocier avec succès, que l'Europe 
entière connaisse vos sentimens, les sentimens de la 
Nation , votre volonté, la volonté de la Nation qui ne 
fléchira devant aucun obstacle. Voici le projet de réso- 
lution que je propose: \ 
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f « La Chambre des Représentai , interprète clés sett- 
timens de la nation qu'elle représente, déclare que la 
nation française renonce à jamais à toute conquête (On 
rit...), à toute guerre offensive ; qu'elle respecte Pin- 
dépendance des nations et des souverains; qu'elle no 
prend les armes que pour la défense de sa liberté et 
de son indépendance , pour venger les outrages dont 
elle ne peut obtenir la réparation, ou pour défendre 
un allié injustement attaqué. (On rit, et l'attention est 
suspendue.) 

M. Grochon conclut à ce que cinq plénipotentiaires 
soient porteurs de cette déclaration adressée aux sou- 
verains, et chargés d'ouvrir les négociations à leur 
quartier- général. (Cette proposition excite de nouveaux 
murmures. ) 

1H. Duchesne. « Dans les circonstances difficiles ou 
nous nous trouvons, le premier devoir d'un Repré- 
sentant du peuple est la vérité. Je ne pense pas que le 
projet, proposé par la commission , puisse atteindre le 
tout qu'on se propose, et voici. mes motifs : Nos désas- 
tres sont grands; on ne peut le nier, puisqu'on n'a pas 
osé les avouer. On dit que l'énergie nationale n'a point 
de bornes} mais les moyens d'une nation peuvent en 
avoir. On rappelle notre situation en 1791 ; je voudrais 
qu'elle fût la même. On nous a cité l'exemple des Es- 
pagnols et d'autres peuples... Mais il ne faut pas nous 
faire illusion... N'est-il pas vrai de dire que, malheu- 
reusement , nous n'avons pas en France l'unanimité 
des sentimens qui peut seule... (Violens murmures.) 
(Remarquez que quand un Député veut dire la vérité, 
sa voix est aussitôt étouffée par des murmures, par 
des cris ; ces messieurs ne veulent entendre que des men* 
songes débités au nom de la nation dont ils prolongent 
les malheurs. ) 

ce II résulte des renseignemens nombreux qui nous 
x>nt été transmis , que les puissances étrangères ne veu- 
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lent point recevoir nos négociations , par la seule rai- 
son qu'elles sont offertes au nota de l'Empereur. » 

M. le président annonce qu'avant trois heures la 
Chambre doit recevoir le message de l'Empereur. Plu- 
sieurs voix demandent qu'il soit reçu en comité secret. 
(Murmures.) Un membre propose que, jusqu'à trois 
heures , la Chambre se retire dans les bureaux. L'ordre 
du jour écarte cette proposition. 

M. Duchesne termine son discours, en proposant 
d'engager l'Empereur au sacrifice que le salut public 
et l'intérêt de la patrie semblent exiger impérieuse- 
ment , à donner une abdication formelle. Cetfe conclu- 
sion est vivement appuyée , et excite en même temps 
de nombreuses réclamations. ( On crie aux voix\ on 
crie qu'il faut attendre le message annoncée) 

Un membre. «c H s'agit du salut de la patrie , et on 
voudrait nous interdire la parole!... » 

Un autre membre. « Et moi aussi, je partage les 
vives inquiétudes exprimées par notre collègue Du- 
chesne... On s'occupe, ence moment, au "Gouverne- 
ment de vous proposer un projet qui conservera à la 
Chambre l'honneur de n'avoir pas provoqué une dé- 
marche qui semblera venir de la seule volonté du 
monarque. Suivant la proposition du préopinant , une 
commission defeinq membres se rendra auprès de l'Em- 
pereur, lui exposera l'urgence de la décision , et rap- 
Î)ortera , avec elle, de quoi salifaire les intentions de 
'Assemblée , et les... désirs de la Nation. (Appuyé! 
aux voix ! ) 

L'orateur remonte à la tribune, et fait part d'une 
observation d'un coHègue qui juge plus convenable 
d'attendre qne heure. (Oui, dû côté droit, non, du côté 
gauche. ) 

Un membre : « Messieurs , nous voulous tous sauver 
la patrie; mais si elle peut être conservée en observant 
quelques convenances envers le chef de l'Etat , pour- 



quoi (oui! oui!) ne pas attendre une heure ? (Oui! aux 
voix\)y> 

Là Chambre, consultée, décide qu'elle attendra , et 
la séance est suspend ue. 

Le ministre de la guerre entre. dans la salle. Sur l'in- 
vitation de M. le Président, il monte à la tribune, et 
annonce à F Assemblée « que, d'après les nouveaux ren- 
seignemens qui lui sont parvenus , les désastres de Fer- 
mée du Nord ne sont pas aussi considérable^ que le 
premier rapport >a pu les faire juger. Un officier d'or- 
donnance du prince Jérôme, écrit d'Avesne, le so à 
- midi, qu'il a trouvé la route couverte de sold&ts, qu'il 
évalue à 20,000 le nombre des fuyards. On a arrêté à 
La Fère, des cuirassiers répandant de fausses alarmes. 

« Le duc de Dal matie était le 20 a Rocroi; 1 0,000 hom- 
mes s'étaient ralliés de ce côté. 

c Le comte de Lobau a battu , le 18, les Prussiens..» 
On espère que le maréchal Grouchy pourra repasser 
la Sambre avec son corps. On peut compter sur la con- 
servation des 3 e et 4 # corps, enfin sur un total de 60,00a 
hommes ralliés de l'armée du Nord. 

« Sous peu de jours ; 200 pièces seront attelées à 
Paris.' 

« Mais les mal veillans s'agitent; et si la Chambre dé- 
clarait traître à la patrie quiconque abandonnerait ses 
drapaux, les ennemis de l'intérieur ne parviendraient 
pas à désorganiser l'armée comme on y est parvenu en 
i8i4, et on ne se livrerait pas pieds et mains liés à un 
ennemi qui a déjà prouvé qu'il ne réalisait pas toutes 
ses promesses. » 

Un membre demande au ministre s'il peut assurer 
c que l'ennemi n'a pas déjà des troupes légères en deçà 
de Laon. 

Le ministre assure que ce sont de fausses nouvelles f 
.ainsi que celles qui font marcher des troupes contre 
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P Assemblée, et que ce dernier point sera toujours faor 
tant qu'il sera ministre de la guerre. 

Un membre remplace 4e ministre à la tribune : — Les 
communications tardives, que vous venez de recevoir, 
sont tristes. (Violente rumeur 5 on veut que l'orateur 
soit rappelé à tordre.) 

Le maréchal Davoust remonte à la tribune. « Ces 
nouvelles ne sont point tardives. M. Reguault était 
présent lorsqu'elles me sont parvenues, » 

L'Assemblée retire la parole au membre dont les ex- 
pressions ont excité ce tumulte. 

M. FLaugergues. « La Chambre peut s'en fier « on 
ministre sur la véracité d'un rapport. Une expression 
peut être déplacée ; mais un membre n'est pas l'As- 
semblée. Je demande qu'on n'attende pas la justifica- 
tion du ministre qui n'est pas accusé par la Chambre. .1 

Un membre demande qu'il soit fait mention au pro- 
cès* verbal du rapport du maréchal Davoust. ( Appuyé.) 

A^deux heures, M. le président invite les étrangers ' 
qui remplissent les couloirs de la salle à se retirer. Oh 
de ces couloirs est rempli d'officiers de la Garde natio- 
tionale. L'Assemblée décide spontanément que MM. les 
officiers de la Garde nationale , de service auprès delà 
Chambre, auront le droit d'assister à ses séances, et 
ils restent. 

On introduit les ministres de la police , de la marine 
et des relations extérieures. 

M. le ministre de la police donne lecture du message 
de l'Empereur. (Voyez séance de la Chambre des Pairs, 
page i34. ) 

Le ministre ajoute : a Je recommande à la Chambre 
de se prononcer eu faveur des principes et des lois pour 
lesquels il a coulé tant de sang depuis 20 ans. Je n'ai pas 
besoin de recommander les égards dus à ceiui qui fut 
notre Empereur ; ce n'est pas au moment où il est mal- 
heureux, qu'ils peuvent être oubliés. Je prie la Cham-» 
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bre de nommer sans délai une dépuration chargée de 
négocier auprès des puissances alliées.; il est nécessaire 
quelle soit nommée > séance tenante y et qu'elle parte 
demain. ' 

M JDupin. (c Messieurs.* l'abdication de Napoléon > 
pour être nécessaire dans les circonstances, n'en doit 
pas moins avoir un grand mérite aux yeux de la na- 
tion. Elle est une preuve qu'en effet Napoléon voulait 
sa liberté et son bonheur. 

( Napoléon ,. mieux instruit que M. Du pin. et ses col- 
lègues, connaissait au juste l'état des affaires; il savait 
qu'il ne lui restait plus aucune ressource ; et comme il 
avait fui.de l'armée pour se sauver, il s'est résigné à 
abdiquer une seconde fois pour sauver non la France * 
niais sa personne. Dire que Napoléon voulait la liberté* 
et le bonheur des Français , quand il les avait rendus 
esclaves, quand il a accumulé sur eux tous les gences 
de calamités, c'est se mentir à soi-même, c'est insulter 
à la nation ,. c'est outrager la foi publique , et se décla- 
rer imposteur aux yeux de la postérité. ) 
- ce Je propose que la Chambre déclare i° que le salut 
public étant la loi suprême , au nom du peuple fran- 
gajpj elle accepte l'abdication qui vient de vous être 
lue. 
. ol 2° Qu'elle se déclare Assemblée Nationale. 

* 5° Qu'elle députe cinq commissaires aux puis-* 
sances pour leur prpposer, au nom du peuple français,. 
une paix dont les bases seront l'indépendance, le 
maintien des droits de la France , et L'inviolabilité de 
Napoléon. 

ce 4° Qu'il soit nommé sans retard une commission. 
executive de cinq membres, dont trois de la Chambre 
des Jfceprésentans , et deux de celle des Pairs , chargée 
de prendre toutes les mesures convenables,, de nom- 
mer un généralissime ,. et de continuer les ministres, 
dans leurs fonctions*. . 



et 5 # Qu'il soit nommé une c ommi ssion Je neuf 
membres, chargée d'établir les bases d'une nouvelle 
constitution.... 

a 6° Qu'un message invite la Chambre des Pairs à 
se joindre à nous pour le salut du peuple. 

tt Notre premier besoin est de mettre nos ennemis 
dans la nécessité de manifester s'ils se conforment à 
leurs déclarations , on s'ils se donnent un démenti 
formel. Mais, tout en désirant la paix, il faut cependant 
montrera nos ennemis qu'elle ne peut nous engagera 
faire le sacrifice de nos droits; mais qu'elle doit nous 
offrir la garantie de l'indépendance et de la liberté à 

laquelle nous ne renoncerons jamais Ce langage ne 

peut être suspect de la part de celui qui a pu attaquer 
le pouvoir, tant qu'il existait... La constitution doit être 
refondue , mais nousde vonsreconnaî tre qu'elle existe... 
La Chambre des Pairs veut aussi la liberté et l'indé- 
pendance de la nation, libre de toute influence étran- 
gère, et que ce malheureux peuple, qui depuis si long- 
temps combat pour être heureux , jouisse enfin du prix 
de sa constance. 

«r Que la constitution soit notre lien commun... 
Cest le vœu d'un citoyen qui n'aura désormais d'autre - 
volonté que celle que vous aurez exprimée. » 

M. Mourgues recommande la prudence , et présente 
un autre projet de résolution. Il propose que la Cham- 
bre déclare que > « par l'abdication de Napoléon accep- 
tée , le trône reste vacant jusqu'à l'émission du vœu 
du peuple. 

* La nation place Napoléon sous la sauve- garde de 
l'honneur français. 

ce La Chambre se déclare Assemblée Constituante. 
« Elle nommera cinq membres pour aller négocier 
de la paix avep les puissances alliées. 

a Elle confie provisoirement le Gouvernement aux 
ministres réunis à une commission de cinq membres* 
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«Elle nomme le maréchal Macdonald généralissime 
âes armées françaises, et confie au général La Fayette 
le commandement en chef des gardes nationales , et 
aux maréchaux Pérignon et Oudinot » (murmures)... 
Il ajoute que toutes ces dispositions doivent être trans- 
mises par le télégraphe. ( Les murmures redoublent à 
la droite du président. On crie : L 'ordre du jour!) L'ora- 
teur veut continuer. ( Le côté droit lui impose silence; 
plusieurs membres du côté gauche se prononcent 
contre leurs collègues de la droite. ) 

M. Garot monte à la tribune , et y donne lecture de 
l'article 67 de l'acte additionnel qui prohibe toute pro- 
position en faveur des Bourbons , etc. 

Sa motion a paru n'avoir pour but que de rap- 
peler à l'Assemblée cette disposition dont la lecture a 
été accueillie très-chaudement par le côté droit. ( Qu'on 
remarque bien que cette Chambre est déjà partagée en 
côté droit et en côté gauche; c'est-à-dire en deux fac- 
tions, dont la plus petite, la plus entreprenante, la 
plus révolutionnaire , aurait fini par dominer et déci- 
mer la plus nombreuse , la plus timide, la moins cri- 
minelle. ) 

( M. Regnault , si connu par son dévouement à Na- 
poléon, et qui , le 1 1 de ce mois , avait reçu de lui l'as- 
surance d'une assez belle gratification par mois, c'est- 
à-dire 6,000 francs à ajouter aux 6,000 francs qu'il 
tQuebait déjà comme président d'une section du Con- 
aeil-d'Ëtat, M. Regnault ne devait pas laisser passer de 
pareilles propositions, qui, en renversant son idole, me- 
naçaient aussi de renverser en même temps sa fortune 
çt ses espérances , etc. ) 

M. Regnault fait sentir le danger de renverser ce q ui 
existe, pour reconstruire au milieu des débris. Il combat 
les propositions de Constituante et d'Assemblée Natio- 
nale. Il démontre qu'il faut se servir des instrument 
qui existent , qu'on peut améliorer sans détruire. 11 



appetle la reconnaissance de la nation et delà Chambre 
sur la démarche de l'Empereur, faite sans réserve et 
avec une entière confiance. Il croit pouvoir révéler le. 
secret de cet acte. Hier il Ta proposé à l'Empereur le 
premier; il lui a représenté qu'ayant quitté l'armée, il 
lie pouvait plus défendre la natiefn. 

En résumé, il propose l'ordre du jour sur les pro- 
positions tendantes à altérer nos institutions , et que la 
journée ne se passe pas sans que le devoir que la Cham- 
bre doit remplir envers celui qui fut notre monarque 
ne soit accompli.... (Ces deux propositions sont forte- 
ment appuyées. On demande la mise aux voix. ) 

Un membre : « A condition qu'on ne dira rien de 
contraire à ce qui est décidé. » ( Ce membre-là était au 
courant de l'intrigue , et l'on sait en effet que M. Re- 
gnault en faisait dans la Chambre tous les frais, et 
qu'il suait sang et eau pour faire adopter ce qui avait 
été résolu au palais de l'Elysée. ) 

M. le général Solignac désire qu'on s'occupe sur- 
le-champ de nommer des commissions , i° de gou- 
vernement provisoire; a° de négociation avec les 
puissances; 5° pour se rendre auprès du général Wel- 
lington, afin d'arrêter , s'il est possible, sa marche. 
( Murmures. ) 

M. Durbach dit que, si les puissances ennemies ont 
été de bonne foi, elles n'ont plus aujourd'ui de pré- 
texte de guerre; qu'une bataille perdue ne peut pas 
mettre la France sous le joug de ses ennnemis, et sur- 
tout sous celui de notre ennemi le plus acharné, l'An- 
gleterre. ( On murmure. Tumulte. ) Chacun fait de tous 
côtés des propositions que personne n'entend. Plusieurs 
orateurs se présentent à la tribune. On demande la 
clôture de la discussion. (Adopté. ) 

M. Girod ( de l'Ain ) veut remplacer jM . Durbach à 
la tribune. L'Assemblée ferme la discussion. 

M. le général Solignac propose âe nommer la coai- 
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mission executive au scrutin de liste , à la majorité ab- 
solue, et insiste sur ce que l'acceptation de l'abdication 
soit mise aux voix. 

M. le président témoigne qu'il avait cru que la né- 
cessité de l'acceptation était reconnue de toute 1$ 
Chambre; il la met aux voix, et elle est acceptée à 
l'unanimité. 

On met aux voix l'abdication de Napoléon. Elle est 
reçue à l'unanimité. 

M. Sibuet s'oppose à ce qu'on prenne , dans la Cham- 
bre, aucun des membres pour le gouvernement pro- 
visoire. Cette demande n'a pas de suite. 

M.. Henri Lacoste prie l'Assemblée d'entendre la lec- 
ture d'une lettre qu'il a reçue , ainsi que plusieurs dé- 
putés. Cette lettre dénonce des mouvemens de troupes 
dirigées en poste sur Paris, et fait craindre un i5 ven- 
démiaire, un 18 brumaire. 

Le ministre de la guerre monte à la tribune; il dé- 
clare que toutes les troupes qui sont à portée de Paris 
sont sous le commandement des généraux Sébasfciani, 
Valence et Grenier; il ajoute: « Tant que j'aurai un 
commandement, aucun Français n'aura à redouter une 
trahison. » (Applaudissemens et bravos.) 

M. Regnault propose que le président et le bureau 
soient chargés de porter à Napoléon l'expression du 
respect et de la reconnaissance de la Chambre , et que , 
pour ne pas demeurer plus long - temps sans gouver- 
nement, elle s'empresse de nommer la commission 
executive. ( On demande à aller aux voix sur ces pro- 
positions. ) 

M. le préaident communique deux amendemens : 
1° que les cinq membres de la commission executive 
soient pris hors des Chambres; a° que, s'ils sont pris 
dans leur sein,, ils ne puissent, pendant la durée de 
leurs fonctions, exercer celles de législateurs. 
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M. Flaugergues œmbat victorieusement le premier 
amendement. < 

L'Assemblée décide , i° que la commission exéca* 
tive sera formée de trois membres nommés par la 
Chambre des Représentai, et deux parcelle des Pairs; 
2° qu'ils seront choisis au scrutin de liste , à la majorité 
absolue ; 3° sur la proposition de M. Regnault, que ces 
résolutions seront adressées à la Chambre des Pain, 
et ne recevront leur exécution que lorsqu'elles auront 
été adoptées par elle. 

La proposition d'une adresse au peuple et aux armées 
est discutée par MM. Regnault et Flaugergues , et ren- 
voyée a la commission executive , sur l'observation qœ 
les journaux répandront assez la nouvelle des événe- 
niens. 

Le ministre de la guerre fait observer que la mal- 
veillance cherche à désorganiser l'armée et surtout les 
gardes nationales. Sur sa proposition , et après nos 
longue discussion y l'Assemblée arrête : 

Art. i cr . La guerre est déclarée nationale, et tous 
les Français en état de porter les armes sont appelés à 
défendre la patrie. 

a. Tout militaire de terre et de mer, quel que soit 
son grade , qui n'aurait pas rejoint son drapeau ou son 
pavillon , ou qui l'aurait abandonné, est tenu de rejoin- 
dre , sans délai , sous peine d'infamie y et sera puni soi' 
vant la rigueur des lois. 

Le ministre de la guerre communique une dépêche 
du ai , qu'il reçoit à l'instant de Mézières, par estafette? 
» et qui lui annonce que le maréchal Grouchy est • 
Namur avec son corps. Il renouvelle l'assurance qu c 
la France à conservé 70,000 hommes de l'année d** 
Nord. 

M. le général Mouton-Duvernet, qui arrive de Lya* 
et de Marseille, donne à la Chambre les détails les pic*- 
satisfaisans sur la situation militaire du Midi , sur les ê& 
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position* de la garde nationale de Marseille, sur l'état des 
fortifications de Lyon qu'il a visitées le 19, et snr la 
position dd maréchal Suchet. 

M* le président annonce qu'en /attendant la réponse 
de la Chambre des Pairs au message relatif à la for- 
mation de la commission executive, la séance est sus- 
pendue, et que le bureau va se rendre auprès de 
l'Empereur. 
• Il est trois heures et demie. 

CHAMBRE DES PAIRS. ( Séance du 23 juin.) 

La séance s'est ouverte à une heure , sous la pré- 
sidence de M. le comte de Lacépède, vice -président. 
Lecture faite du procès -verbal, M. de Lameth 
observe qu'en opposition au règlement qui prescrit de 
ne pas nommer les Pairs dans les procès-verbaux, le 
rédacteur a énoncé le nom du prince Lucien ; qu'il ne 
voit pas pourquoi 3 ce prince n'étant que Pair dans la 
Chambre des Pairs, et cette distinction étant con- 
traire à l'égalité. ( Il faut avoir un grand besoin de 
flatter, pour brûler son encens devant de telles idoles. ) 
Pareille observation est faite par un autre membre 7 
relativement au nom de M. le duc de Bassano. 
•■ M. le comte Dejean demande pourquoi le rédacteur 
a spécifié le rappel à l'ordre qui a eu lieu dans la séance 
d'hier, puisque la Chambre n'avait pas demandé qu'il 
fût consigné au procès- verbal. 
M. de Pontécoulant appuie l'observation ; et les réc- 
réations proposées sont ordonnées à l'unanimité. 
M. le comte Drouot monte à la tribune, et, le ma- 
réchal prince de la Moscowa présent , il fait de vive 
voix , et avec la plus grande précision , un rapport cir- 
constancié de ce qui s'est passé aux journées du 16 et 
du 18. Nous rapporterons textuellement le commen- 
cement et la fin de cette communication. 

« Messieurs, a dit l'orateur, mon service ne m'ayant 
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pas permis de me trouver hier matin h là Ctiamfre 
des Pairs, je n'ai pu connaître que par les journaux 
lès discours qui ont été prononcés dans cette séance. 
J'ai vu avec chagrin ce qui a été dit pour diminuer 
la gloire de nos armées, exagérer nos désastres, et 
diminuer nos ressources ; mon étonnement a été d au- 
tant plus grand que ces discours étaient prononcés 
par un général distingué qui, par sa grande Valeur et ses 
connaissances militaires, a tant de fois mérité la recon- 
naissance de la nation. J'ai cru m'aperce voir que l'in- 
tention du maréchal avait été mal comprise, que sa 
pensée avait été mal rendue : l'entretien que j'ai eu ce 
matin avec lui m'a convaincu que je ne m'étais point 
trompé. Je vous prie, messieurs, de me permettre de 
vous exposer en peu de mots ce qui s'est passé dans 
cette courte et trop malheureuse campagne. Je dirai 
ce que je pense, ce que je crois, ce que j'espère : 
vous pouvez compter sur ma franchise. Mon attache- 
ment à l'Empereur ne peut pas être douteux ; mais 
avant tout, et par-dessus tout,, j'aime ma patrie» 
Je suis amant enthousiaste de la gloire nationale, et 
aucune affection ne pourra jamais me faire trahir la 
vérité. 

n Les débris des corps battus a Mont -Saint -Jean 
forment déjà une masse respectable, qui s'augmente 
de jour en jour. Le ministre de la guerre a annoncé à 
la Chambre qu'on pouvait disposer de ao>ooo hommes 
pris dans les. dépôts. Les mesures prises par les Cham- 
bres pour appeler à la défense de la patrie tous les 
hommes en état de porter les armes, donneront bientôt 
un grand nombre de bataillons, si l'on presse avec 
toute l'activité possible la levée, l'embrigadement et la 
force de ces bataillons. 

ce La perte de notre matériel peut être facilement 
réparée ; nous avons à Paris, trois cents pièces de ba- 
taille, avec leurs approviaionnemens. La moitié de nos 
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pièces suffit pour remplacer celles que nous avons per- 
dues. 11 suffit que les Chambres prennent des mesures 
pour avoir de suite des chevaux et des conducteurs: 
ce qui, dans une ville comme Paris , peut être effectué 
en ?4 heures. 

« Je ne puis assez le répéter à la Chambre, la dernière 
catastrophe ne doit pas décourager une nation grande 
et noble comme la nôtre» Si nous déployons dans cette 
circonstance critique toute l'énergie nécessaire , ce der- 
nier malheur ne fera que relever notre gloire; et quel 
est le sacrifice qui coûterait aux vrais amis de la patrie, 
dans un moment où le souverain que nous avons pro- 
clamé naguère , que nous avons revêtu de toute notre 
confiance, vient de faire le plus noble et le plus grand 
des^acrifices ? Après la bataille de Cannes, le sénat ro- 
main vota des remerciraèns au général vaincu , parce 
qu'il n'avait pas désespéré du salut de la république , 
et s'occupa sans relâche de lui donner les moyens de 
réparer tes désastres qu'il avait occasionés par son en- 
têtement et ses mauvaises dispositions. ( N'est-ce pas 
l'entêtement et les mauvaises dispositions de Buona- 
parte qui l'ont perdu, et son armée avec lui?) Dans une 
circonstance absolument moins critique , les Représen- 
tans de la nation se laisseront-ils abattre, et oublie- 
ront-ils les dangers de la patrie, pour s'occuper de dis- 
cussions intempestives, au lieu de recourir aux remè- 
des qui assurent le salut de la France ? » 

La Chambre a paru pénétrée de la plus vive satisfac- 
tion en entendant ce rapport. L'impression en a été.vo- 
tée à six exemplaires, et Ton a invité le: général à le 
rédiger, 

La séance est suspendue; elle est reprise à l'arrivée 
«l'un message de la Chambre des Représentans, conte- 
nant la proclamation de Napoléon II, et le maintien du 
Gouvernement provisoire. ( Voyez Chambre des Re- 
présentans. ) 
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Plusieurs membres : Aux voix! aux voixl 

M. Thibaudeau appuie la motion , d'autant plus que 
la discussion , élevée sur cet objet par H. le prince Lu- 
cien et ML Labédoyère , a été ajournée , et que la ré- 
solution prise subsidiairement par la Chambre des Re- 
présentai n'est pas de nature à être mise en délibéra- 
tion, a U est temps, a-t-il ajouté, de soulever le voile 
dont on voulait couvrir la question ; ce voile n'est au- 
tre chose que l'arrière-pensée des ennemis de la France 
qui portent encore leurs vœux vers le gouvernement 
de l'étranger , ce gouvernement oppressif et destruc- 
teur qui n'est en harmonie avec aucune de nos exis- 
tences depuis s5 ans , avec nos institutions civiles et 
militaires. 

M. de Latour>3faubourg.QiAY&nt de passer aux voix, 
il faut vérifier si la discussion a été ajournée hier. » 

II. Fauch , secrétaire rédacteur , rapporte le passage 
du procès-verbal qui constate l'ajournement. La réso- 
lution de la Chambre des Représentans est adoptée 
d'une voix unanime. 

En quels termes ? M. de Pontécoulant décide la ques- 
tion. Ecartant une vaine discussion de mots , il engage 
la Chambre à adopter la résolution des Représentans. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du s5)ain.) 

La commission executive annonce par un messsge 
qu'elle a nommé pour commissaire provisoire au mi* 
nistère de l'intérieur, M. le général Carnot, Ton des se- 
crétaires de la Chambre. 

M. le président propose de le remplacer au bareia 
par celui des candidats qui, lors du scrutin , avait ob- 
tenu le plus de suffrages. 

M. Regnault (de Saint-Jean-d'Angély) croit la prfr 
position de M. le président contraire au règlement;» 
pense que c'est surtout dans les conjonctures présen- 
tes qu'il faut s'attacher sans aucune exception aux fo J " 
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mes constitutionnelles ; il demanda donc qu'il soit pro- 
cédé, par la voix du scrutin, au remplacement de 
M. Carnot. 

M. le président. Quand il s'agit d'un objet purement 
réglementaire, la liberté de la Chambre est entière 
et absolue. La Chambre peut toujours modifier les lois 
qu'elle s'est imposées elle-même. 

M . Regnault ( de Saint-Jean-d'Angely ). « J'en de- 
mande pardon à M. le président ; fnais je crois pouvoir 
Observer qu'il ne doit prendre part à aucune discus- 
sion sans descendre du fauteuil. 11 est chargé de faire 
exécuter le règlement, de donner la parole, de main- 
tenir l'ordre dans l'Assemblée. Mon estime pour sa per- 
sonne est profonde et invariable : je n'entends donc 
pas l'inculper ; mais l'Assemblée doit sentir que c'est au* 
joard'hui surtout que toutes les lois doivent être reli- 
gieusement observées. » 

M. le président. « Il me serait facile de répondre; 
knais il est plus simple de mettre la question aux voix.» 

La Chambre artête qu'un nouveau secrétaire sera 
nommé au scrutin. Le même mode sera suivi pour le 
remplacement de M. le vice-président Grenier, nommé 
membre de la commission executive. 

: M. Dumolard. « Je partage les principes de M. Re- 
gnault ; les momens sont trop chers pour les perdre en 
des nominations qui absorberaient tout notre temps. 
Je demande que le plus jeune de l'Assemblée monte pro- 
visoirement au bureau. ( Arrêté. ) 

M.' Delacroix y prend place. v 

On lit un message de la Chambre des Pairs , conte- 
nant un arrêté par lequel elle adhère aux principes 
constitutionnels exprimés dans la résolution qui lui a 
été envoyée hier par la Chambre des Représentans. 

Un autre message transmet la nomination du duc de 
Vicence et du baron Quinettc aux fonctions de mem- 
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bres de la commission executive. (Mention an procès- 
verbal. ) 

M. le lieutenant-général comte Grenier remercie la 
Chambre du choix qu'elle a fait de lui pour les mêmes 
fonctions ; il termine sa lettre en assurant qu'il attend 
avec impatience le moment où il pourra venir remplir 
dans l'Assemblée la plus belle fonction dont un citoyen 
puisse s'honorer. 

M. Carnot , au nom de la commission executive , 
demande à la Chambre les procès-verbaux des résolu- 
tions importantes qu'elle a prises depuis deux jours, ils 
seront envoyés. 

M. Félix Lepelletier a la parole pour une motion 
d'ordre : ce II n'est personne qui ne soit frappé de l'in- 
convenance avec laquelle plusieurs journalistes parlent 
de nos séances. Jusqu'ici, vous avez pu ne répondre 
que par l'indifférence et le mépris à ce manque de res- 
pect; mais les circonstances deviennent si urgentes, que 
vous ne pouvez , sans le plus grave inconvénient, lais- 
ser l'opinion publique diverger sur nos opinions et sur 
qos sentimens. * 

«c Le Journal de Paris, par exemple, s'est permis au- 
jourd'hui de dire formellement que,, dans la séance 
d'hier, le ministre de la guerre a été rappelé à l'ordre: 
c'est une injure faite à la iioblesse de son caractère. Je 
vous interpelle tous , mes collègues : cette assertion est* 
elle vraie? (Non ! non! ) 

oc Je passe à un autre article du même journal. UÙ 
de nos collègues a donné lecture hier de l'article 67 de 
l'acte additionnel ; le journaliste s'est permis des plai- 
santeries sur l'accent gascon de l'orateur. C'est une vé- 
ritable honte pour la représentation nationale. Depuis 
long-temps on a senti (a nécessité d'un journal tacby~ 
graphique qui contiendrait textuellement tout le détail 
de nos séances : je viens demander sa création. Quant 
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aux autres journaux, il leur serait délivré des extrait! 
de ce même journal par le secrétaire- rédacteur, sans 
qu'il leur fût permis d'en altérer aucun mot. 

cr Vous laisserez aux journalistes la liberté de faire 
des observations dans le corps du journal; mais du 
moins les détails de vos séances seront fidèles. » 

Après cet exposé préliminaire, M. Félix Lepelletier 
veut lire un projet de résolution rédigé en articles: on 
réclame l'observation du règlement, le dépôt sur le 
bureau , et. l'affiche. Nonobstant ces observations, la 
Chambre arrête que ces articles seront lus de suite. Ils 
ne sont que la répétition des propositions contenues 
dans l'exposé. 

Le dernier article est ainsi conçu : « Tout journaliste 
qui contreviendra à la présente loi , sera puni d'un em- 
prisonnement de six mois. » ( Les plus violens mur- 
mures éclatent. ) , 

JW. Dumolard. « La proposition qui vous est faite 
est contraire à votre règlement. Je vais m'en expliquée 
avec franchise. Je suis bien loin de soutenir, des jour- 
nalistes, ou imprudens, ou passionnés, ou calomnia- 
teurs; et il importe de prendre de promptes mesures 
pour faire respecter la représentation nationale. 

oc Après cette profession de foi , il doit m'être permis 
de vous dire : Prenez garde que les circonstances ne 
vous égarent; le projet proposé serait destructif de la 
liberté de vos propres opinions. Je n'attaque pas l'éta- 
blissement d'un journal tachigraphique, mais bien l'o- 
bligation y imposée à tous les journalistes, de le copier 
servilement, il pourrait arriver ce que nous avous va 
trop souvent dans nos assemblées, que la majorité ou 
la minorité même , se rendrait maîtresse des délibéra- 
tions; et, au moyen de la mesure indiquée, l'opinion 
publique n'aurait aucuns moyens de s'éclairer, et de* 
meùrerait asservie au parti du jour. 
« Je ne parle point de notre état actuel : l'assemblée 
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est la plqs pareqai ait jamais existé. » (Qae dira-t-ott 
d'une assemblée aussi pure que celle où siègent M. Fé- 
lix Lepelletier, M. Merlin, M. Barrère, M. Régnault 
f de Saint- Jean -d'Angely ), M. Boulay (de la Meurthe), 
M. Garnier ( de Saintes? ) En vérité , M. Dumolard, 
vous êtes devenu bien libéral. Sans doute ces nxpssieurs 
sont purs depuis que vous siégez à coté d'eux, et qae 
vous avez abjuré les principes dont vous faisiez profes- 
sion il y a quelques années, que dis- je? il y a quelques 
mois.) oc Mais la prudence du législateur doit lire dans 
l'avenir. Je demande l'ordre du jour. » 

M. Dupin demande la division de la question. (Ren- 
voyé à la commission du règlement.) 

M. Bérenger monte à la tribune. Il commence par 
réclamer toute l'attention de l'Assemblée ; il vient en- 
tretenir la Cbambre des circonstances graves où se 
trouve la patrie , et propose un supplément aux résolu- 
tions prises hier. 

Après quelques réflexions sur la magnanimité du 
sacrifice qu'a fait 'Napoléon Buonaparte, il dit : « Vous 
avez nommé un Gouvernement provisoire; il répon- 
dra sans douté à vos vues pour suppléer au pouvoir 
exécutif qui vient de cesser par l'abdication de l'Em- 
pereur. 

« Mais Messieurs , dit M. Bérenger , le Gouverne- 
ment provisoire participe-t-il à toutes les prérogatives 
du pouvoir qu'il remplace? Le chef de l'Etat était, et 
devait être inviolable ; le Gouvernement provisoire le 
gera-t-il également? Telle est la question que je viens 
vous soumettre; vous en sentirez toute l'importance. 
jNe faut-il pas que la nsftion puisse demander compte 
au Gouvernement provisoire des grands pouvoirs qui 
sont momentanément déposés entre ses mains ? Cette 
responsabilité sera-t-elle individuelle, ou seulement 
collective ? Telle est la seconde question qui se pré* 
sente, » 
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. M. Bérenger se prononce pour la responsabilité col- 
lective, et propose une résolution portant que le Gou- 
vernement provisoire est responsable collectivement. 
( Jppuyè , appuyé. ) 

D'Autres voix : « L'ordre du jour! » 
M. Dupin monte à la tribune , et dit qu'il serait bien 
extraordinaire que l'assemblée passât à l'ordre du jour 
sur une proposition aussi importante. 

«r Messieurs , dit-il, la nation a besoin de garanties; 
depuis vingt années, c'est pour obtenir des garanties 
^qu'elle fait des vœux. Le Gouvernement provisoire ne 
peut pas être soustrait à la responsabilité. » M. Dupiu 
.demande au moins que le Gouvernement provisoire 
jsoit soumis à un serment ; et il propose la formule sui- 
vante: Je jure obéissance aux lois, et fidélité à la 
cation, j> 

... M. Durbach dit que le Gouvernement provisoire ne 
pëbt être soumis à aucune responsabilité ; les ministres 
.seuls continuent à être responsables. M. Durbach de- 
JHptide l'ordre du jour. 
* M* Valentin demande le renvoi à une commission, 
•vu l'importance de la question. 

M. Defermont parle dans le même sens que M. Dur- 
bach , et dit que les principes exigent que tous les actes 
du Gouvernement provisoire soient contre-signes par 
un ministre : ainsi ce ministre sera responsable. 

Il s'oppose aussi à la formule du serment proposé 
par M. Dupin. ce Car enfin , dit-il , au nom de qui agira 
ce Gouvernement provisoire , s'il ne prête que ser- 
ment de fidélité à la nation ? N'avons-noutf pas une cons- 
titution ? N'avons-nous pas un Empereur dans Napo- 
léon II? ( Oui, oui! s'écrient plusieurs voix. Si nous 
nous écartons de nos constitutions, nous ouvrons la 
porte A l'anarchie. Nous avons un Empereur : c'est 
Napoléon IL » {Oui, oui!) 
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Un membre : « H faut laisser cette question à discu- 
ter à nos plénipotentiaires. y> 

M. Defermont continue: « Messieurs , ne serions- 
nous pas déshonorés aux yeux de l'Europe, si nous 
abandonnions les lois que nous-mêmes avons faites ! 
En vertu de ces lois, Napoléon I er ayant cessé de ré- 
gner, c'est Napoléon II qui est notre souverain. » ( Oui! 

oui! oui!) 

D'autres voix : V ordre du jour] 

« Messieurs , c'est le moment de vous prononcer : on 
dit à la Garde nationale quç vous ne vous prononces 
pas , parce que vous attendez Louis XVIII. — Mes- 
sieurs, j'en suis sûr, l'immense majorité de cette As- 
semblée est pour la dynastie de l'Empereur ( Grand te 
multe dans la salle. ) 

Des voix?z?£ Napoléon ///couvrent les autres voix. 

M. Defermont demande que la Chambre se pro- 
nonce à l'instant même. 

M. Bérenger monte à la tribune , et dit qu'une ques- 
tion de cette importance ne peut être adoptée par ac- 
clamation ; mais il n'en partage pas moins l'opinion de 
son collègue ; il reconnaît aussi pour Empereur Napo- 
léon H ; mais c'est parce qu'il reconnaît Napoléon II, 
qu'il veut que le Gouvernement provisoire, qui le 
remplace , soit responsable. 

«.En effet, si ces hommes étaient inviolable*, en sup- 
posant que l'un d'eux vînt à trahir ses devoirs , vous 
n'auriez aucun moyen de le faire punir. » 

M. Boulay ( de la Meurthe ) monte à la tribune. Il 
dit qu'il ne vient point combattre la proposition de son 
collègue Bérenger ; nuûs il vient parler sur la propoai- 
iiônjdatyl.jpefermont qui est d'un ordre bien plus re- 
levé. Il faut s'expliquer avec franchise. Napoléon II 
est notre Empereur. 11 n'y a pas le moindre doute à cet 
égard dans l'Assemblée; mais vous savez que l'on cher- 
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che à en répandre au dehors. Cependant nous n'exis- 
tons qu'en vertu de l'acte constitutionnel , et l'acte 
constitutionnel prononce que Napoléon II doit rempla- 
cer Napoléon I er qui a abdiqué. » 

Plusieurs voix : Oui ! ouil oui! 

M. Boulay dit que nous ne pourrions chercher un 
autre souverain que dans le cas où la dynastie de Na- 
poléon Buonaparte serait éteinte, oc D'ailleurs , l'Empe- 
reur n'a donné son abdication qu'à cette, condition. 
( Murmures violens. ) 

((La Chambre a accepté l'abdication de Napoléon 
Buonaparte telle qu'elle est , c'est-à-dire à condition 
que son fils le remplacerait. » ( Murmures. Le prési- 
dent impose silence à ceux qui interrompent l'orateur.) 

M. Boulay continue, ce Je sais qu'il existe une fac- 
tion qui veut nous ramener aux Bourbons. (Jamaisl 
jamais ! ) Un des moyens de cette faction , c'est de faire 
déclarer le trône vacant. La France al ors serait perd ut; 
elle serait partagée. ( Un fort bourdonnement inter- 
rompt l'brateur. ) 

* ce Messieurs , continue-t-il , on ne m'empêchera pas 
de parler. J'ai fait le sacrifice de ma vie , je dirai toute 
ma pensée avec franchise.. Je n'ai point.de portée der- 
rière ; )'ai les yeux ouverts sur ce qui se passe au de- 
hors. Je sais qu'il existe une autre faction, c'est celfo 
du duc d'Orléans (ouil oui ! ) ; mais cette faction .est 
purement royaliste. 

ce II est douteux, d'ailleurs, que le duc d'Orléans 
voulût accepter la couronne j et en supposant qu'il 
l'acceptât, ne serait-ce pas pour la rendre à Louis 
XVIII?» 

M. Boulay propose à l'Assemblée de déclarer qu'elle 
reconnaît Napoléon II pour Empereur. (• Oài^oui^ 
ouil cela ne fait pas question , s'écrient beaucoup de 
voix. 
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M. Peinières, qui avait déjà parlé de sa place avec 
une grande chaleur, n'obtient la tribune qu'au milieu 
du tumulte et des plus vives contestations. 

Il est enfin entendu, mais avec défaveur. Il dit que, 
dans une aussi grande affaire , oh ne saurait assez écou- 
ter les opinions pour et contre. (Il n'y enapascontrel 
s'écrie-t-on. ) Il demande qu'on écoute tous les mem- 
bres qui voudront s'inscrire pour et contre. ( Mur- 
mures tumultueux. ) 

Enfin , il demande qu'après avoir entendu toutes les 
opinions dans le calme, on les fasse encore examiner 
et peser dans le bureau de la commission. (On ne ren- 
voie pas la constitution dans les bureaux ! s'écrient 
plusieurs voix. ) 

La proposition de M. Peinières est abandonnée. 

M. Garât dit qu'il ne vient pas discuter la question 
de savoir si le fils de Napoléon, qui vient de se mon- 
trer plus grand encore par son abdication, est Empe- 
reur des Français : il l'est en vertu d'un article de la 
constitution , et cet article est aussi sacré que tous les 
autres ; mais, il vient proposer d'enjoindre à nos com- 
missaires, chargés de négocier la paix, do réclamer 
cet enfant, qui n'appartient plus à son père, mais à la 
France. ( Au lieu de louer aussi faussement et aussi 
bassement la prétendue grandeur de Napoléon, le 
métaphysicien Garât aurait du dire :, vous voulez rester 
fidèles à la constitution et vous vous en êtes étrange- 
ment écartés. Par l'abdication de l'Empereur son fils 
lui succède de droit, mais sa minorité et son absence 
nécessitent un conseil de régence et non un gouver- 
nement provisoire. La régence est dévolue de droit 
à Joseph, puisque Marie -Louise est aussi absente : 
Napoléon eti partant pour l'armée ratait déjà nommé 
président du conseil de régence qu'il avait formé. Ces 
dispositions constitutionnelles doivent aujourd'hui 
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être main tenues par le seul fait de l'abdication. Vous 
pouvez régulariser la régence, mais vous n'avez pas 
le droit de la nommer, puisqu'aux termes des consti- 
tutions elle appartient aux princes de la famille Impé- 
riale. Ce langage était le seul que pût faire entendre 
un partisan de Buonaparte et de son gouvernement; 
et cependant pas un seul de ces factieux n'a osé le 
tenir , tant cette famille Buonaparte inspirait de mé- 
pris à tous ! ) 

« Renvoi au pouvoir exécutif. » s'écrie une voix. 

« L'ordre du jour. » s'écrie une autre voix. 

Le président résume les diverses propositions. 

M. Peinières dit que ces propositions sont tellement 
importantes, qu'il est nécessaire que tout le monde 
soit entendu , et qu'elles soient renvoyées ensuite aux 
bureaux. Il dit que la Chambre a passé hier à l'ordre 
du jour sur les mêmes propositions. « Vous avez donc 
changé ? » s'écrie M. Peinières. 

« — Non ! non! » ( Tumulte. ) 

ce — - Messieurs, on ne m'imposera pas l Je servi* 
rai la liberté et la nation j et je demande l'ajourne* 
^nent » 

[ M. Regnault. On demande l'ajournement, et l'en- 
nemi est à nos portes. » 

( Grand tumulte. Tous les membres s'agitent et par- 
lent de leur place. ) 

. M. Peinières s'élance à la tribune , et prononce avec 
beaucoup de véhémence quelques paroles qui ne sont 
pas entendues. 

Le général Mouton-Duvernet monte à la tribune , et 
dit : « Je ne suis pas orateur, je suis soldat; je viens 
vous proposer de proclamer sur-le champ Napoléon II 
. Empereur. Les armées ennemies marchent sur Paris , 
il faut leur opposer des armées. Eh bien ! pour avoir 
des armées, il faut proclamer Napoléon IL L'armée et 
la nation ne veulent pas d'iui gouvernement imposé 
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par l'étranger. Proclamons donc Napoléon II.» (Voila 
pour on général nn moyen fort singulier de lever des 
armées, qnede proclamer chef de l'Etat nn enfant de 
cinq ans an pouvoir des étrangers, et une régente 
qu'on ne vent pas nous donner. Et la Chambre se paie 
de pareilles raisons! ) 

M. Regnault monte à la tribune avec beaucoup d'a- 
gitation. 

Le président donne la parole à M. Maleville, qui dit : 
« Hier encore , la Chambre a refusé de prononcer sur 
cette question. Une résolution prématurée vous com- 
promettrait avec la nation, avec les puissances étran- 
gères. » 

M. Regnault monte à la tribune, et dit : « Je ne 
pense pas que la décision que vous allez rendre puisse 
être ajournée. » 

a L'Empereur a abdiqné hier le pouvoir souverain-; 
on vous a proposé hier de vous déclarer Assemblée 
constituante : si vous aviez adopté cette dangereuse 
résolution , on pourrait vous proposer aujourd'hui de 
déclarer le trône vacant. 

ce Si le Gouvernement provisoire n'agit pas au nom 
d'un souverain légitime', les soldats que vous appellerez 
au combat ne sauront plus pour qui ils verseront leur 
sang. ( Ici un murmure général.) 

a Je ne prétends pas que les Français versent leur 
sang pour un homme, pour une dynastie; mais je 
prétends que si le sceptre est vacant, et qu'il semble 
que toutes les mains peuvent le saisir , les soldats ne 
sauront plus sous quel chef ils combattent pour la 
patrie. 

« Au nom de qui parleront les ambassadeurs qui 
doivent partir cette nuit ? 

Je propose que la commission executive prête 
serment à Napoléon II, <Jue ses actes soient rédigés et 
publiés en son nom. Si Vous n'adoptez pas cette pro- 



• .• 



%!•>. I {• I 



r vous semblerez demander un souverain à 
l'étranger, et implorer les puissances alliées. . .. — Non ! 
non} » ( Murmures. ) 

M. Regnault répète sa proposition , qui est bien et 
mal accueillie. 

M. Dupin. ce Hier et a^ant-hier nous avons déli- 
béré avec calme, quoique le danger nous parût plus 
grand, plus imminent qu'aujourd'hui. C'est que nous 
étions venus sans dessein formé. Je fais une question 
qui est déjà résolue... Pourquoi Napoléon a-t-il abdi- 
qué , et quel molif a déterminé sa grande âme à abdi- 
quer? Napoléon a abdiqué, parce que nous avons re- 
connu et qu'il a reconnu lui-même que , malgré tous 
ses talens et ses intentions envers la France , il ne pou- 
vait plus la sauver. S'il l'avait pu, nous serions les 
hommes les plus insensés d'abandonner les rênes de 
l'Etat aux mains d'un enfant.... 

•• « On voudrait décider du sort d'une nation par accla- 
mation et enthousiasme; le salut de cette nation doit 
être notre unique pensée. Nous ne voulons la sauver 
que d'une manière grande et digne d'elle ; nous vou- 
lons ne pas céder devant les étrangers les droits de 
nos commettans; nous voulons être maîtres chez 
nous. 

ce Je cherche à rallier et non à désunir. Je vous de- 
mande si Napoléon II pourra faire ce que Napoléop F* 
a avoué qu'il ne pouvait pas faire. 

L'orateur conclut par faire sentir la bonté des me- 
sures prises hier par suite de Pabdication, objet de la 
reconnaissance publique dont nous avons été les or- 
ganes. 

M. Bigonnet parle à peu près dans le même sens 
que M. Dupin , et termine son discours par ces mots : 
<k Notre enthousiasme est un obstacle de plus à la 
paix, h 

M. Duchesne appuie les deux opinions précédentes. 
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«t Si Napoléon II , dit-il , était parmi nous , je n'itéatte* 
rais pas à le reconnaître, à le proclamer notre Empe- 
reur. Mais ne vous y méprenez pas ! La question est 
de savoir si Napoléon II , malgré tous nos vœux et nos 
démarches , n'est pas pour toujours éloigné de nous. Nos 
vœux mêmes peuvent être, pour la politique des cabi- 
nets coalisés , un motif de se refuser à leur accomplis- 
sement. Attendons le moment heureux ou l'Autriche 
nous rendra Napoléon II et son auguste mère. 

a Peut-être deviendrait-il indispensable que le séjour 
de Napoléon l éf fut préalablement plus ou moins éloi- 
gné de la capitale, afin de prouver aux puissances 
étrangères que sa présence n'exerce aucune influence 
sur le vœu national , et que nous puissions offrir à Na- 
poléon II l'expression libre de la volonté générale. 
Dans ce cas , ce prince magnanime n'hésiterait pas à 
nous quitter en emportant nos regrets. » 

M. Phélippon résume les opérations, les résolutions 
et, les propositions qui ont marqué jusqu'ici le cours 
des séances. Il est interrompu par de fréqueus mur- 
mures. 

M. Manuel monte à la tribune , et prononce un dis- 
cours éloquent et remarquable, autant par la force du 
raisonnement que par le choix des expressions. L'As- 
semblée , entraînée par son talent, l'écoute avec une at- 
tention soutenue. Il reproduit d'abord les principaux 
motifs qu'on peut opposer à la proclamation proposée 
de Napoléon II comme Empereur des Français. La 
discussion qu'il éclaire lui parait une véritable calamité, 
parce que sa cause première ressemble à l'effet de la 
crainte , et qu'on semble proclamer à la face de l'Eu- 
rope que la France a craint de lui déplaire. Il y a 
deux jours , une pareille proposition était sans incon- 
vénient* 

Mais, d'un autre côté, l'abdication acceptée impose 
une condition qui doit être observée pour que la vali- 



dite de ce contrat ne puisse être attaquée, et ce qui vient 
de se passer n'est pas une révolution , mais l'effet d'une 
volonté libre et efficace., 

L'orateur examine de nouveau les objections , et né 
cherche nullement à diminuer leur force. La crainte 
que peut inspirer l'attitude étrangère ; cette crainte 
n'est plus un motif dès qu'on l'a proclamée. 

S'il faut agir au nom d'une puissance, on peut né- 
gocier et combattre au nom de la nation. Il n'y aurait 
pas de .réplique à cette réponse, si l'on pouvait établir 
une union parfaite; s'il n'existait pas des hommes qui 
préfèrent les hommes à la patrie , des Français qui cal- 
culent sur les titres de duc, de comte , de baron, qui 
attendent des places de ministres, de conseillers d'é- 
tat , etc. 

M. Manuel peint ensuite à grands traits lessentimens 
des divers partis qui divisent la France : royalistes , soit 
boorbonistes , soit orléanistes; napoléonistes. 

Le Gouvernement provisoire ne peut réunir ces opi- 
nions divergentes , et l'hésitation qu'elles doivent pro- 
duire est une calamité publique. 

«c Je m'adresse k ceux qui croient que la proclama- 
tion proposée doit être un obstacle à la paix. Eh bien! 
dans le cas où les puissances repousseraient des pro- 
positions offertes au nom de Napoléon II , vous décla- 
reriez, en expliquant votre silence d'hier, que vous 
détrônez Napoléon II. 

c Si dans cette position vous êtes décidés à ce que le 
salut de la patrie peut exiger de vous, un homme n'est 
rien quand il s'agit du salut de vingt millions d'homjkies. 
Vous le ferez ; mais vous ne le ferez que lorsque la né- 
cessité en sera bien prouvée. 

« Mon opinion est que Napoléon II se trouve pro- 
clamé par l'effet seul de l'abdication que nous avons 
acceptée. 

« Yous avez mis les droits du peuple à l'abri , en 
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créant mi conseil , votre organe, et je vous prie de hv 
marquer toute l'importance de cette réflexion. 

« J'ai abondé tout-à-l'heure dans le sens de ceux qui 
tous disent que Napoléon règne en vertu des consti- 
tutions , et qutprétendent que les constitutions doivent 
tout régler. À les entendre , nous confierions bientôt 
.nos destinées à tel ou tel prince de sa famille. 

a. Ne savez-vous pas que vous n'avez pu être sauvés 
par ceux qui tiennent ce langage ? Je n'accuse personne; 
mais lorsque nous nous exposons pour une dynastie, 
il nous faut des garanties , etc. 

ce Je vous propose de passer à l'ordre do jour, mo- 
tivé sur ce que Napoléon II se trouve proclamé par le 
fait de l'abdication de son père , acceptée par les Cham- 
bres; de déclarer en outre qpe les déterminations que 
vous avez prises hier n'ont point eu pour objet de Eure 
rentrer le Gouvernement dans les constitutions, et de 
maintenir la résolution par laquelle vous avez confié le 
sort de nos destinées aux cinq membres de la commis- 
sion du Gouvernement provisoire. » Appuyé. 

M. le Président consulte l'Assemblée, dont l'assen- 
timent ne paraît pas douteux, et la discusssion est 
fermée. 

La rédaction de la proposition donne lieu à quelques 
observations, et est adoptée en ces termes: 

Art. i er . L'assemblée passe à l'ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que Napoléon II se trouve proclamé Empe- 
reur des Français par le fait de l'abdication et la force 
des constitutions. 

2, Les deux Chambres déclarent qu'elles ont en* 
tendu , par l'établissement d'un Gouvernement provi- 
soire , procurer à la nation la garantie dont elle a be- 
soin dans les circonstances difficiles où elle se trouve, 
pour sa liberté et son repos. Adopté aux cris de viv* 
VEmpereur Napoléon II. 

L'Assemblée vote un message à la Chambre dea 
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Pairs v et l'impression à six exemplaires du discours 
de M. Manuel. 

M. Jay propose ; comme mesure urgente et de salut 
public , de presser la formation de la commission de 
révision des constitutions. 

On lui fait observer que cette mesure est déjà arrê- 
tée. Un secrétaire le prouve , en lisant l'arrêté du 20 
juin. 

M. Val en tin annonce également que les dispositions 
sont faites pour les bureaux que l'Assemblée doit 
former* » 

M. le président annonce que la séance permanente 
est suspendue jusqu'à demain 11 heures du matin. 

Il est quatre heures. 

( Ainsi s'est terminée une séance où l'on a vu les 
principaux agens de Buonaparte , ses créatures les plus 
plus affidées , s'agiter , se remuer en tous sens , violen- 
ter , pour ainsi dire , l'Assemblée pour lui faire pro- 
damer Napoléon II. On devine aisément leurs motifs 
qui se puisent tous dans leur intérêt personnel )(i). 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du a4 juin.) 

H. de Pontécoulant , nommé commissaire négocia- 
teur /demande à la Chambre un congé formel. Sur les 
observations de M. Dédelay-.d'Agier , l'Assemblée dé- 
cide que le congé est inutile, et qu'il suffit d'insérer la 
déclaration de M. Pontécoulant au procès-verbal. 

(t) On a imprimé, dans plusieurs ouvrages * que le parti i& 
Buonaparte voulait faire un nouveau 18 brumaire. Il est cer- 
tain que ce projet a aussi existé , et que le 24 juin il se serait 
exécuté, si la Chambre n'avait pas, une seconde fois, reconnu 
Napoléon II. Des fédérés , des soldats déguisés avaient été ras- 
semblés la veille autour de l'Elysée-Bourbon et aux environs dtt 
Corps-Législatif, pour opérer cette révolution. Plusieurs dépu- 
tés en étaient instruits; la commission d'administration de la 
Chambre en était informée, 



( i7* r 

M. Thibaudeau donne lecture de deux messages de 
la commission du Gouvernement. Le premier annonce 
qu'elle est constituée , et qu'elle a nommé pour son 
président M. lé duc d'Otrante ; le second , que M. le 
prince d'EssIingest nommé commandant en chef delà 
Garde nationale. , 

La séance est suspendue. A Quatre heures elle est 
reprise. Un message du Gouvernement donne des nou- 
velles satifaisantes sur la guerre de la Vendée ( Voy. 
séance des Représentons.) L'Assemblée se sépare. 
A 9 heures les Pairs se réunissent. Le lieutenant- 
général comte F riant, grièvement blessé a la der- 
nière bataille , s'excuse de ne pouvoir prendre part aux 
délibérations de la Chambre. Le message qu'on atten- 
dait de la Chambre des Représentans, ne devant pas 
arriver ce soir , le président consulte l'Assemblée sur 
l'heure où elle se réunira demain. Quelques voix : 
« Quand la Chambre des Représentans aura statué. * 
M. Boiàsy pense que , daus la position où l'on est , cm 
ne pevit s'ajourner indéfiniment : il propose de se réu- 
nir à une heure. M. de Ségur demande que ce soit à 
deux : ce qui est adopté. 

« 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 24 juin.) 

M. le président annonce que les noms des départe- 
mens vont être tirés au sort, et que le résultat de cette 
opération procurera la formation des bureaux qui doi- 
vent s'occuper du premier travail de la re vision. 

Il donne lecture de deux lettres du Gouvernement 
provisoire : l'une annonce à la Chambre qu'il vient de 
se constituer , et qu'il est réuni aux Tuileries , sous la 
présidence du duc d'Otrante , et l'autre la nomina- 
tion du Prince d'Essling au commandement de la 
Garde nationale de Paris/ 

Un message de la Chambre des Pairs contient la ré- 
solution prise dans la séance d'hier, conformément à 
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réelle de la Chambre des Représentais , relative à la 
proclamation de Napoléon II et au Gouvernement pro- 
visoire. 

Le maire de Caen , et la correspondance d'un mem- 
bre , procureur-impérial de la même ville , démentent 
l'assertion du ministre de la police générale, dans son 
rapport où il a dit que des troubles avaient eu lieu à 
Caen. Il n'y a eu que des rixes peu sérieuses entre des 
jeunes gens et des militaires. 

•M. le président lit une lettre des Représentâtes dé- 
putésaaprès des puissances étrangères , qui témoignent 
le désir d'obtenir l'approbation de la Chambre dans la 
mission qu'ils vont remplir. Ces députés négociateurs 
sont MM. La Fayette, d'Argenson , Sébastiani et Lafo- 
•rest. Le congé leur est accordé. 
* M. Blamont communique une lettre du général Hu- 
bert , qui annonce que tous les bons Français qui sont 
«encore sous les armes > ne les déposeront qu'après 
-avoir exterminé tous ceux qui pourraient porter at- 
teinte à l'indépendance de la France. On demande 
de quel pays vient la lettre. M. Blamont dît qu'elle 
n'a d'autre date que : Au milieu des champs. M Des- 
jardins et M. Dumolard pensent que la Chambre ne 
doit plus entendre la lecture de correspondances parti- 
culières; et l'Assemblée, sur l'avis de ce dernier, dé- 
cide que les ministres seront invités à donner chaque 
jour des renseignemens officiels sur les événemens 
publics. 

M Lebrun lit un projet de loi sur l'établissement 
d ? ateliers de charité dans les douze mairies de Paris : 
cette lecture s'achève au milieu des murmures , et ce- 
pendant la Chambre en adopte l'ajournement à hui- 
taine. 

Après la lecture du procès- verbal , dont la rédaction 

' venait seulement d'être terminée, M. Lacoste voudrait, 

aux termes du règlement , qu'on n'y eût pas fait 
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mention des acclamations qui ont suivi la proclamation 
de .Napoléon IL M. Jacoteau propose d'y mettre qu'on 
a crié vive V Empereur , et que cela est contre le règle- 
ment. ( On ril.) M. Dumolard, qui ne pouvait man- 
quer de parler dans une occasion si importante , com- 
bat l'opinion de M. Lacoste , et soutient que ce qui s'est 
passé était un trop beau mouvement , pour être omis. 
M. Lacoste met fin au débat, en retirant sa motion. 

M. Verneilh-Puiraseau présente vingt-trois articles 
du règlement , qui so»t renvoyés dans les bureaux. 

M. Dubois ( de la £>eine ) vient donner des dévelop- 

Îemens à la proposition faite d'abolir les confiscations. 
1 prouve ce qu'elles ont d'odieux. Il oppose , chez les 
Romains, Marc-Àurèle à Sylla. Il recherche l'origine 
des confiscations, dans notre histoire, sous Philippe- 
Auguste , excusé par le système féodal , qu'il détruisit. 
Il montre que ce système dépouille , avec les coupa- 
bles, les générations à naître. «On oublie les morts 9 
dit -il, mais on n'oublie jamais la perte des biens. 
( Murmures. ) Si j'étais propriétaire du bien d'un con- 
damné, disait un membre de la Convention, je croi- 
rais voir dans chaque goutte de rosée les larmes de sa 
famille. » (Murmures prolongés.) (Ces murmures n'é- 
taient-ils pas l'expression des remords de plusieurs 
Représentant qui se trouvent dans ce cas, mais qui ont 
apparemment la conscience un peu plus robuste que 
celle de M. Legendre, qui n'était pourtant pas des plus 
timorées ? } v 

Enfin l'orateur pense que la nation est trop grande, 
trop généreuse pour avoir besoin d'un semblable 
moyen de finance. 

Un membre monte à la tribune, et demande le rejet 
de la proposition ( Murmure presque général ). L'ajour- 
nement est mis aux voix et adopté. Un membre ré- 
clame contre cette décision et dit qu'elle n'a pas été 
comprise de tous les membres de la Chambre. M. Jay 



demande le renvoi à la commission de constitution. 
Cette nouvelle proposition est adoptée. 

Le président de la commission du Gouvernement 
transmet une lettre du général Delaage , annonçant 
que M. Auguste Laroche- Jaquelin lui a fait des pro- 
positions pour la pacification de la Vendée. Une se- 
conde lettre du général Lamarque fait part d'une af- 
faire générale qu'il a eue avec les rebelles du Bocage 
dans la Vendée, et dans laquelle ils ont perdu plus de 
quinze cents hommes. Leurs blessés ont été traités 
avec humanité , et seront renvoyés chez eux. 

Une autre communication du Gouvernement trans- 
met un projet de loi motivé sur l'urgente des circons- 
tances et les besoins du trésor. 

On demande le renvoi dans les bureaux. M. Le- 
fevre veut qu'on délibère sur-le-champ, Vu l'urgence. 
M. Cambon ne s'y oppose pas, mais il fait remarquer 
que ce projet n'étant pa9 contre-signe par un ministre 
responsable, n'est pas constitutionnel. Après quelques 
débats et beaucoup de tumulte, que la sonnette du 
président augmente, ôri renvoie le projet de loi à unq 
commission pour faire incessamment un rapport. 

M. le président an nétace deux nouveaux messages. 
Par le premier, le Gouvernement instruit là Chambre 
que, vue le décret qui déclare la guerre 'rtatiônàle , il va 
hâter par tous les moyens en son pouvoir le* rappel déâf 
conscrits de i8i5; par te second , il fait sentir la hé^ 
ccpsité de prendre des mesures qui puissent en ioïpo^ 
aer aux ennemis' de l'intérieur. Il demande donc à être 
autorité, par une loi, à 1 éloigner Ai lieu ^è leur do- 
micile et niémç à déteriir morhentànémënt tont indi- 
vidu qui correspondrait avec les ennemis extérieurs 
et intérieurs, ou qui tenterait d*exciter des troubles f 
et qui répandrait de fausses nouvelles. Du' rçfte; }ë 
Gouvernement promet de mettre danscefc mesure^ ex- 1 

12 
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traordinaires un -esprit de modération et de sagesse 
qui rapprochera et calmera les opinions. 

La Chambre ordonne le renvoi dans les bureaux. 

M. Flangergues veut aussi la formation d'une com- 
mission ; il fait sentir que lorsqu'il s'agit de la liberté 
des citoyens, la Chambre ne peut se dispenser d'une 
sage lenteur. Sa proposition est adoptée. 

Le général Solignac annonce qu'il résulte d'un rap- 
{k>rt du duc de Dalmatie , daté d'hier a3 , que cinq à 
six mille hommes de la Garde impériale sont ralliés 
sous le commandement du général Morand, et que 
!'artnée~du Nord est , en ce moment , forte de 5b à 
60,000 hommes avec i5o pièces de canon et 12,000 
chevaux. 

Sur la proposition du président, le projet de loi sur 
les finances est renvoyé dans les bureaux , et le rap- 
port en sera fait lundi ou mardi. Il invite la Chambre 
a se retirer .dans ses bureaux pour procéder a l'exa- 
men du projet de loi contenant des mesures de salut 
public. 

La séance est suspendue à trois heures et demie. 
Elle est reprise à cinq heures. 

M. Dauchy monte à la tribune, «c Messieurs, dit-il , 
votre commission chargée d'examiner le projet de loi 
sur les fournitures militaires , s'est réunie de suite: 
elle a reconnu la nécessité indispensable de Padopter, 
mais il y a quelques renseignemens à recueillir et quel* 
ques changemens à faire à la rédaction. Votre com- 
mission ne vous présentera donc son rapport qu'à la 
séance de demain. Toutefois, messieurs, vous ne de- 
vez concevoir aucune inquiétude sur le service. » — 
Le rapport est renvoyé à demain. 

M. le. président annonce que plus de deux tiers des 
bureaux ont examiné le projet de loi sur les mesures 
4e sûretç gejaérale» Il consulte l'Assemblée pour savoir 



(■79) 

si elle se croit assez instruite pour ouvrir la dis- 
cussion, ou si elle veut entendre un rapport de la 
commission centrale des bureaux dans la séance de 
demain. 

Un membre croit que l'examen n'est pas assez mûri, 
et qu'il ne saurait l'être trop, surtout quand il s'agit 
de prononcer sur une exception aux lois fondamenta- 
les de la constitution, lorsqu'on propose l'exception 
la plus redoutable f Murmures prolongés. Ne dis- 
cutez pas le fond , ce n'est pas la question 1 . Aux voixl 
Le rapport demain matin ! Aux voix sur la question 
de savoir si le rapport est nécessaire ! ) Tels sont les 
cris qui se font entendre ; et, après des débats assez pro- 
longés et plusieurs épreuves douteuses, la Chambre 
arrête qu'elle entendra un rapport sur le projet de loi. 
M. Regnault demande que les rapporteurs des bu- 
reaux , puisqu'ils sont au nombre de plus de deux tiers, 
se réunissent aujourd'hui; que leur rapport soit pré- 
paré, qu'il soit entendu demain à l'ouverture de la 
séance, et que demain la Chambre des Pairs puisse 
délibérer. 

On objecte que les rapporteurs ne sont pas nommés. 
M. Regnault :« Cela ne doit rien arrêter: aux termes 
du règlement, les deux tiers suffisent. » 

M. Mourgues désire que le rapport soit fait dans le 
plus court délai possible; mais il veut aussi que pour 
une loi de celte importance , où il s'agit des droits , de 
la liberté, de la sûreté des citoyens, on accorde à la 
conscience des Représentais le temps nécessaire pour 
l'éclairer. 

M. Arnault , dont la conscience est sans doute assez 
éclairée, prétend que rien n'étant plus grave que les 
circonstances où l'on se trouve, l'intérêt de l'Etat ne 
permet pas de différer ; il se range à l'avis de M. Re- 
gnault. L'Assemblée s'y range aussi. Sur la proposition 
de M. Dupin ,les deux projets seront imprimés et dis- 
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tribaés avant l'ouverture des séances de demain , et la 
séance s'ouvrira à midi. 

Séance du 10 juin. 

Les membres de la fédération parisienne écrivent 
que, dans les circonstances graves où est la France, ils 
sont tous aux ordres de la représentation nationale, 
et ils demandent à partir tons pour combattre les en- 
nemis extérieurs et intérieurs. ( On sait que cette fé- 
dération fut composée en général de ce que Paris avait 
de plus vil et de plus corrompu; on sait quel esprit les 
animait, et Paris, le 4 juillet, a été sur le point d'é- 
prouver les effets désastreux de leur fureur, La pro- 
tection qu'ils ont trouvée dans la Chambre ,' pourrait 
étonner si l'on ne savait pas qu'elle était dominée. Un 
membre s'oppose à ce qu'il soit donné lecture de cette 
adresse, parce qu'autrement le temps de la Chambre 
serait entièrement rempli parla lecture de semblables 
adresses. ) 

( M. Dumolard , qui ne se souvient plus des dépata- 
tions du régiment de Château-Vieux, des auteurs des 
exécutions de la glacière d'Avignon, et des Marseillais, 
admis à la barre de l'assemblée qui renversa Louis XVI, 
demande qu'il soit fait une exception en faveur de ces 
braves fédérés. M. Dumolard, comme on te voit, est 
devenu tout-à-fait populacier. ) Le président fait ob- 
server qu'il a reçu un grand nombre d'adresses sembla- 
bles, et ne pense pas qu'il faille les lire. Il s'élève un 
grand tumulte dans l'Assemblée. M. Ârnault, fédéré 
par principes, dit que, dans les circonstances actuelles, 
où l'on a besoin du concours de tous les bras et de 
toutes les forces, la Chambre ne peut se refuser à en- 
tendre la lecture de l'adresse d'une corporation dé- 
vouée à la patrie et à la représentation. <c Une voix : Ce 
n'est pas une corporation. « M. Bory-Saint-Vincent dit 
que les fédérés ofl'rent d'aller combattre les ennemis 
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extérieurs ; qne cette offre doit être accueillie. ( Ap- 
puyé*. appuyé\ D'autres : Non ! non ! ) Un membre fait 
observer que la Chambre a refusé , il y a quelques 
jours , d'entendre la lecture d'une adresse de la Garde 
nationale, qu'ainsi elle ne peut, sans manquer à ses 
propres décisions ( il aurait dû dire aussi , sans man- 
quer à la Garde nationale ) , entehdre l'adresse des 
fédérés. Les avis des Représentons sont divisés; cha- 
cun parle dans la salle. Le président obtient avec peine 
le silence , et consulte l'Assemblée qui décide que l'a- 
dresse sera lue. ( Si l'on demande pourquoi cette pré- 
férence en faveur de ces braves gens? nous répon- 
drons que les services de ces messieurs devaient être 
pour certains personnages d'une plus grande utilité , 
d'un plus grand secours que ceux de la Garde natio- 
nale, qui ne pouvait tout au plus que sauver Paris des 
horreurs du pillage et de l'incendie. ) 

L'adresse est donc lue. Les fédérés y demandent 
des armes, une organisation militaire, et de servir soit 
sur les frontières , soit dans l'intérieur. ( Mention ho- 
norable au procès-verbal, et renvoi au Gouverne- 
ment pour qu'il ait à armer ces messieurs. Ce qui n'a 
été que trop bien exécuté. ) 

Les fédérés de l'Arriége font aussi leur adresse. Les 
élèves fédérés de l'Ecole de Médecine ( si connue par 
ses principes ) et du Lycée Napoléon , écrivent qu'ils 
sont aux ordres de la représentation. Sur l'observa- 
tion du président, la Chambre, à l'avenir , se conten- 
tera d'entendre le sommaire des adresses de dévoue- 
ment qui pourront lui être envoyées. 

Le président de la commission du Gouvernement 
annonce que chaque jour la commission adressera à la 
Chambre un bulletin sur la situation de nos affaires 
politiques et militaires. 

M. le général Mouton -Duvernet, partant pour les 
frontières , demande et obtient un congé. M. Lefevre > 
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au nom de la commission administrative , propose qua 
chaque Représentant adopte pour signe de reconnais- 
sance une écharpe tricolore , et cela passe sans diffi- 
culté. ( On voit que petit à petit la Chambre prend tous 
les airs de la Convention. ) 

M. Meinaud de Pancemont, président de la cour 
royale de Nîmes, dont la présence dans la Chambre, 
et plus encore les fonctions qu'il vient remplir en ce 
moment, sont un sujet d etonnement pour ceux qui 
ne connaissaient passa flexibilité d'opinion, M. Mei- 
naud de Tancemont, rapporteur de la commission 
chargée d'examiner le projet de loi proposé hier par le 
Gouvernement, dit, « qu'en tout autre temps, la com- 
mission aurait sans doute rejeté une mesure qui semble 
( l'expression est douce ) attenter à la liberté indivi- 
duelle , ou qui au moins diminue les garanties constitua 
tionnellessur lesquelles repose la liberté publique. Mais 
il est des moraens où des mesures extraordinaires de- 
viennent des mesures de nécessité. ( M. Meinaud a 
étudié la langue révolutionnaire. )Dans ce moment, 
tant de partis et d'intérêts divers s'agitent dans la 
France, que les lois ordinaires sont insuffisantes pour 
contenir les malveillans. ( Etes-vous donc du nombre 
dés bienveillans, M. le président ? ) Un pouvoir discré- 
tionnaire est donc devenu nécessaire , et ce pouvoir ne 
peut être mis que dans les mains de la commission du 
Gouvernement. ( Vous croyez sans doute parler à la 
cour de Nîmes , car vous ne deviez pas ignorer que si 
les juges ont parfois besoin d'user du pouvoir discré- 
tionnaire que la loi leur accorde en certains cas , il ne 
peut pas en être de même d'un Gouvernement provi- 
soire , qui n'a aucun titre légitime ; le pouvoir discré- 
tionnaire ne peut être, dans ses mains, qu'un présent 
dangereux et funeste , parce que. c'est tout simplement 
le despotisme qu'on lui confère. ) La Chambre cepen- 
dant ne doit jamais perdre de vue qu'elle est cotiser- 
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•ralriee de la sûreté et de la liberté publiques, et ella 
doit limiter, autant que possible, toute mesure qui 
peut y porter atteinte. Ainsi , la commission propose 
quelques amendcmens au projet de loi proposé par le 
Gouvernement provisoire. » 

Un membre monte à la tribune, et combat les argu : 
mens du rapporteur. Il dit « que vingt-cinq ans de ré- 
volution ont dû nous guérir de cette disposition a 
adapter des mesures de circonstance. 11 dit que c'est en 
Rattachant fermement à la constitution, et en faisant 
jouir tous les Français des garanties qu'elle leur assure, 
qu'on les ralliera tous autour de la représentation na- 
tionale. » Il demande que , sous aucun prétexte, la 
Chambre ne donne son adhésion à des mesures incons- 
titutionnelles. ( Des murmures interrompent souvent 
l'orateur.) M. Bérenger allait parler, quand arrive un 
message du Gouvernement, contenant l'analise de la 
correspondance du ministre de la guerre. En voici le 
' miné : 



Armée du Nord. — Le roarécnal Grouchy écrit qu'il est ar- 
rivé à Cbarleroi avec 20,000 hommes et la totalité île son ar- 
tillerie. (Voilà les 60,000 hommes réduits de deux tiers.) 

Leduc de Dalmatie écrit qu'il s'occupe sans relâche à réunir 
les fuyards et à retremper le moral de l'armée. Il annonce , sous 
la date du 20 , que l'on doit s'attendre que dans trois jours l'en , 
neinî sera devant Laou. 

Les commandans des places du Nord annoncent qu'ils font 
tous leurs efforts pour arrêter la confusion et les désordres, 
suite des évéueinens qui se sont passés. 

Des ordres ont été donnés pour arrêter sur toutes les routes 
les fuyards, et réunir les traî'ieurs. 

Armée de la Moselle. — Le général Be'lhrd mande , par 
nue dépèche télégraphique sous la date du 24 juin , que ses 
postes à Saint-Jean ont été, le mêiua jour, attaqués avec beau- 
coup de violence. Il se replie sur Deibach sans avoir éprouve 
aucune perte notable. 

du Rhin. — La correspondance fait connaître qu'il 
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H en est de même de la correspondance da corps «Fabserr*- 
tios an Jara et de Farinée dn Yar. 

V armée des Alpes a remporté de nouveaux avantages; les 
nouvelles que Ton es a reçues sont da m de ce mois ; la veille, 
le colonel Beauchateau, da 54% avait enlevé le pont de—.., et 
fait i5o prisonniers. 

Les nouvelles de l'armée des Pyrénées-Orientales sont da 
21 juin ; elles sont satisfaisantes. Le général Decaen s'est réuni, 
dans le département dn Gers , au général Gilli . pour étouffer 
les germes d'insurrection qui s'étaient manifestés dans ces con- 
trées. Le préfet de Tarn-el-Garonne annonce que l'esprit de ce 
département commence à s'améliorer. 

Après cette communication , la discussion da projet 
proposé recommence, M. Bérenger le combat, et en 
propose un autre qui n'est pas goûté. M. Tripier com- 
bat aussi le projet de la commission ; mais, dans le cas 
où la Chambre en adopterait le principe, il pense que 
la durée du pouvoir discrétionnaire doit être limitée à 
deux mois au plus; que les mandats d'arrestation ou de 
surveillance doivent contenir les motifs; que les ordres 
doivent être soumis préalablement à l'autorité locale, 
et que des commissions, formées sur les lieux, seraient 
préférables à la commission des Chambres, pour pro- 
noncer sur des réclamations. 

M. Gueroux soutient la rédaction de la commission, 
h laquelle M. Salverte propose plusieurs amendemens. 
Il voudrait que la loi n'eût d'effet que jusqu'au 1 er sep- 
tembre i8i5, et que tout détenu soit mis en liberté, 
sous la caution de quatre électeurs ayant concouru 
aux dernières élections. — De longs murmures accueil- 
lent cette dernière proposition. M. Dumolard compare 
le projet à la suspension de Yhabeas corpus , et, en le 
soutenant, tâche de le modifier. M. Girod (de rAin) 
reproduit les amendemens déjà proposés. IVL Lacoste 
appuie et défend M. Meinaud et ses principes. La dis- 
cussion se prolonge, non sans de vives observations 
qui troublent plus d'une fois le calme de l'Assemblée. 
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Enraie projet , adopté partiellement, devient l'objet 
d'un scrutin secret qui donne une majorité de 299 voi* 
cqntre6o, en faveur de la loi. Nous en allons donner 
le texte à la Chambre des Pairs. 

CHAMBRE CES PAIRS» (Séance du 25 juin.) 

La Chambre , réunie depuis deux heurs après midi , 
n'a ouvert sa séance qu'à quatre heures et demie. 
M. Thibaudeau lit un message de la commission du 
Gouvernement , annonçant qu'elle donnera tous les 
matins à la Chambre le bulletin de la situation de la 
France. À ce message est joint le bulletin qu'on a lu 
plus haut $ p. 1 85 et i84. 

La Chambre s'ajourne à huit heures du soir pour 
recevoir le message de la Chambre des Représentais, 
sur le projet de la loi qu'elle attendait. A huit heures 
et demie elle reprend séance* et le message attendu y 
est lu avec les amendemens et articles additionnels qui 
ont été discutés et adoptés. Voici le projet de loi : 

i°. La commission du Gouvernement prendra, pout 
assurer la tranquillité publique, dans lés circonstances 
actuelles, toutes les mesures déterminées par les lois, 
et pourra ordonner, contre les personnes prévenues de 
correspondance avec les ennemis, de provoquer et de 
favoriser les troubles, d'avoir arboré d'autres couleurs, 
d'autres signes de ralliement que les couleurs nationa- 
le», d'avoir publié des nouvelles fausses, alarmantes , 
d'engager à la désertion ou d'empêcher les militaires 
de rejoindre , soit la mise en surveillance dans un autre 
lieu que celui de leur résidence, soit même l'arresta- 
tion , sans être obligé de traduire les personnes arrêtées 
devant les tribunaux , dans le délai fixé par les lois. 

a°« La présente loi cessera de recevoir son exécution 
dans toutes ses dispositions, dans le délai de deux mois; 
et â cette époque toutes les mises en surveillance se- 
ront levées, et les personnes qui auraient pu être ar- 
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rêtées seront mises en liberté , ou traduites devant le» 
tribunaux , s'il y a lieu. 

5°. Les mandate soit de mise en surveillance, sok 
d'arrestation , en contiendront les motifs , et il en sera 
délivré copie dans les 24 heures à la personne mise en 
surveillance ou en état d'arrestation. 

4°. H sera créé une commission dans chacune des 
Chambres , k laquelle toutes les personnes mises en sur- 
veillance ou en arrestation pourront adresser leurs 
réclamations. 

( Il est à propos de remarquer que la Chambré des 
Député?, sous le Roi, renvoyait à la Chambre des Pairs 
les projets de loi avec ses amendemens en marge. Au- 
jourd'hui les Représentans fondent leurs amendemens, 
tant sur le fond que sur la rédaction dans le projet pro- 
posé par le Gouvernement. Ce n'est donc plus le même 
projet que la Chambre des tairs va discuter , c'est la 
résolution que la Chambre des Représentans a prise re- 
lativement au projet. Cette marche est-elle sans incon- 
vénient, et bien régulière?) 

M. Boiasy-d'Anglas : « Je voudrais pouvoir deman- 
der le rejet de cette loi; mais, dans les circonstances 
actuelles, je ne prendrai pas sor moi cette responsa- 
bilité. Je vois avec peine accorder un pouvoir arbi- 
traire au Gouvernement qui se forme; si je ne rejette 
pas la loi, je crois du moins devoir faire des observa- 
tions sur son contenu. Elle présente d'abord beaucoup 
de vague. On y fait un crime de la provocation à la 
désertion ; on en fait un sujet d'arrestation arbitraire, 
comme s'il n'existait pas de commissions militaires. Je 
désirerais du moins que celte disposition fît cesser l'ef- 
fet de ces commissions. On y fait un crime des nou- 
velles fausses. N'est-ce pas là rétablir la faction des 
alarmistes L'orateur propose la suppression de cette 
disposition. Il demande ensuite à qui sera délégué le 
droit de faire les arrestations. Si c'était au ministre > 



bon ; mais au préfet , au maire , quel arbitraire ! Il con- 
clut à ce que l'on désigne par qui la loi sera exécutée , 
et qu'on y spécifie davantage, les délits. Il cite pour 
exemple des abus qu'on peut commettre à cet égard , 
les commissions de haute police , récemment établies , 
et qui , dans son département , (l'Ardèche ) ont expa- 
trié 80 personnes. 

M. Latour-Maubourg s'élève aussi contre ces com- 
missions, et fait observer qu'elles ont mis au secret 
toutes les personnes qu'elles ont fait arrêter. M. Thi- 
baudeau : <c Cela n'est pas vrai. — Qu'est-ce qui me 
contredit? reprend M. de Maubourg. M. Thiba.udeau 
se présentant : Le fait n'est pas exact, au moins dans sa 
généralité. — Si le fait n'est pas exact, le droit existe , 
et beaucoup de prévenus ont été mis au secret. 

M. Valence dit qu'on ne saurait mettre trop de len- 
teur dans une pareille délibération, et veut qu'on 
nomme une commission. M. Boissy - d'Anglas désire 
tant de lenteur de la part de la commission , que la loi 
ne reparaisse jamais. La Chambre adopte le renvoi , et 
nomme une commission de cinq membres. 

M. Le gênerai Drouot , si connu par l'adresse de la 
.Garde impériale à la troupe de ligne , datée du mois de 
mars, et qu'il a eu le courage de signer, quoiqu'elle con- 
tint des principes anti-sociaux, prend congé de la 
Chambre , en annonçant son départ pour l'armée. La 
séance est levée à 10 heures du soir. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 26 juin.) 

M. le président invite, de la part de la commission 
du Gouvernement, l'Assemblée à s'occuper avec la 
plus grande diligence de la révision des constitutions; 
il recommande en conséquence aux députations qui 
n'eut pas encore nommé leurs commissaires, de termi- 
ner promptement cette opération. 

M. Brouard fait la remarque qu'en général les séan- 
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ces de la Chambre commencent plus tard que l'heure 
annoncée la veille , et que les membres, ayant des af- 
faires particulières ( Murmures. }, c'est-à-dire à corres- 
pondre avec leurs commettans, il serait à souhaiter 
que ce retard n'eût pas lieu. 

M. le président répond que jusqu'ici les communica- 
tions avec le Gouvernement l'ont souvent empêché de 
se trouver à la Chambre aux heures convenues , et 
qu'il fera ses efforts pour s'y trouver exactement. 

M. Larochefoucault-Liancourt fait observer qu'il 
n'importe pas que la réunion soit fixée à telle ou telle 
heure, mais que l'heure fixée soit bien observée. 

M. Dauchy, rapporteur de la commission chargée 
d'examiner le projet de-loi sur la faculté de requérir 
les denrées nécessaires à l'approvisionnement des pla- 
ces de guerre , et à la subsistance des armées , ainsi que 
les transports dont elles peuvent avoir besoin: 

« La commission a reconnu l'urgence de cette loi , 
fondée sur la nécessité de défendre l'indépendance de 
la patrie , et a senti que des armées nombreuses, traver- 
sant rapidement le territoire dans toutes les directions, 
ne pouvaient trouver des moyeg&de subsistance et de 
transport dans les achats ou des entreprises impratica- 
bles dans ce moment. 

« Elle a jugé convenable d'ajouter un article au pro- 
jet présenté par le Gouvernement, et cet article addi- 
tionnel rend commun aux réquisitions faites depuis le 
1 er janvier i8i5, non encore acquittées, le mode de 
paiement établi par le projet pour les réquisitions ulté- 
rieures de l'exercice courant. 

II donne lecture du projet modifié par la commis- 
sion y et ainsi conçu : 

Art. i or . La commission du Gouvernement est au- 
torisée à assurer pendant l'exercice 181 5 , par la voie 
des réquisitions, les subsistances de l'armée et les transr 
ports militaires. 
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s. Le Gouvernement prendra les mesures nécessai- 
res pour que les réquisitions soient exercées suivant 
lesforqies, et avec des précautions propres à prévenir 
et réprimer les abus. 

5. Les prix des denrées requises seront établis d'à* 
près les mercuriales, et pour les denrées qui n'y sont 
>as comprises, ainsi que pour les transports, d'après 
es tarifs qui seront arrêtés par les préfets, sur l'avis des 
conseils de préfecture , et de concert avec les commis- 
saires-ordonnateurs* 

4- Il sera délivré des reconnaissances au bas des bor- 
dereaux désignant la nature, la quantité et la valeur 
des réquisitions effectuées. 

5. Il sera pourvu incessamment au paiement des ré- 
quisitions sur les produits de l'exercice i8i5. 

6. Il sera pourvu de la même manière au paieraient 
des réquisitions effectuées depuis le premier janvier 
i8i5, et dont le montant n'est pas encore acquitté. 

M. Defermont annonce à l'Assemblée, en qualité de 
ministre . d'Etat , que l'amendement proposé par la 
commission est adopté par le Gouvernement. 

( Une voix demande l'impression du rapport , et 
cette demande çxcite de violens çiurmures. ) 

M. Flaugergues appuie la demande de l'impression. 
Il pense qu'il est impossible de voter un paiement quand 
on n'est pas assuré de pouvoir l'effectuer. ( Une voix : 
Combiencomptez-vous de lieues d'ici à Saint- Quentin!} 
L'orateur continue : «Le Gouvernement exécute déjà 
ce qu'on vous propose de décréter. Ainsi la distance 
dont on vous parle ne fait rien à la question , quand 
même il n'y aurait que dix lieues d'ici à Saint-Quentin. 
Est-on pressé de voter? que la proposition soit impri- 
mée à un seul examplaire, et nous pouvons encore 
voter ce soir. La précipitation entraîne de fausses me- 
sures... » 

M. Crochon annonce qu'il n'est pas plus disposé que 
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tout antre membre à adopter une mesure précipitée; 
mais il demande si l'on peut reprocher à la Chambre de 
délibérer à la hâte quand il s'agit d'un projet présenté 
depuis trois jours. Il présente l'importance et l'urgence 
réelle de la loi projetée, et demande l'ordre du jour 
sur la proposition d'imprimer le rapport de la commis- 
sion. 

M. Dumolard parle dans le même sens , et l'ordre du 
jour est adopté. 

M. Dauchy donne une seconde lecture du projet de 
loi. ( On demande la mise aux voix. ) 

M. Yalentin est à la tribune, et les cris aux voix l'em- 
pêchent quelque temps d'être entendu. Enfin on com- 
prend qu'il ne veut pas s'opposer au projet, mais qu'il 
ne trouve pas que le mode de paiement proposé offre 
des garanties ou une justice suffisante. 

H suit la marche ordinaire des réquisitions qui sont 
de véritables impôts, et démontre que rien n'est plus 
simple ni plus facile pour les préfets et les sous-préfets, 
mais que toute la peine et tout l'odieux de l'exécution' 
tombent sur les maires. 

ce Maire d'une commune situtfl? dans les Pyrénées, 
sur la route militaire , si je n'ai pas appris à connaître 
le régime des réquisitions, je dois avouer qu'on a fait 
tout ce qu'il fallait pour me l'apprendre. » 

Il propose que les bons de réquisitions soient reçus 
en paiement des contributions directes, et deviennent 
de véritables bons au porteur , qui ne puissent être re- 
fusés ni par les percepteurs, ni parles receveurs-géné- 
raux , ni par le trésor. ( Appuyé. ) 

Le rapporteur fait observer à la Chambre qu'une 
telle disposition deviendrait une source épouvantable 
d'abus , si d'autres valeurs que du numéraire pouvaient 
être versées en paiement des contributions directes. 
Si vous ne voulez renverser tout le système de nos fi- 
nances , n'attaquez pas celui des obligations des rece- 
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veurs-généraux qui , souscrites au commencement de 
chaque exercice , assurent seules le service. {Appuyé ! 
non ! no n\ Avec amendement ! ) 

Un membre, prenant exemple de laFrancbe-Cotr.té, 
qui certainement fournira plus tle réquisitions que le 
montant de sa cote,, dans l'emprunt, dcsbe qn'aGn 
d'égaler le sortdu centre avec celui des frontières, on. 
affecte au paiement des réquisitions, non senlement les 
les produits extraordinaires, niais toutes les contribu- 
tions de ces déparlemens, et que ce paiement ne soît 
pas, comme dans le projet, l'objet d'une disposition 
éventuelle. 

M. le président fait observer à l'Assemblée que le 
projet de budget, ou la loi sur les finances de l'exercice, 
maintenant soumis à une commission, sera très-inces- 
samment délibéré , et pourvoira à ce paiement. 

M. Cambon conclut de ce qui s'est passé , que l'arti- 
cle premier du projet, n'ayant excité aucune réclama- 
tion , est censé adopté , et qu'il contient la partie essen- 
tielle de la loi , l'autorisation de requérir. 

Quant au mode de remboursement, il n'est pas 
nouveau , puisque, dès l'année dernière, l'Assemblée 
qui nous a précédés a reconnu que le service de cette 
année ne pouvait être soutenu par les moyens ordi- 
naires. Les circonstances ont bien aggravé celte situa- 
tion. 

En conséquence , je demande qu'on remette à la dis- 
cussion du budget celle du remboursement des réqui- 
sitions, et que le projet soit mis aux voix article par 
article. ( Appuyé- ) 

Un membre qui n'avait pas intention de paraître à la 
tribune , et qui s'était adressé à la commission du Gou- 
vernement pour lui communiquer ses idées, propose 
et lit plusieurs modifications relatives à l'exécution du 
système des réquisitions. Il est fréquemment inter- 
rompu par les murmures de l'Assemblée. 
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M. Duiqolard veut que la grande idée du salât pu- 
blic, de l'indépendance nationale, écarte toutes les an- 
tres. Il ne veut pas que les réquisitions nuisent au ser- 
vice ordinaire, au paiement de la solde, et il appuie 
M. Cambon. 

M demande que le préfet, qui est presque tou- 
jours étranger au département qu'il administre 1 soit 
tenu de consulter les trois plus imposés dans la répar- 
tition des réquisitions. 

Un autre membre parle dans l'intérêt des fermiers 
et des détenteurs de deniers , qui supportent presque 
tout le fardeau des réquisitions, et sont souvent réduits 
à perdre ôo et 60 pour 1 00 sur leurs bons ou recon- 
naissances. Il propose d'autoriser les maires à répartir 
immédiatement et à recouvrer sur tous les contribua- 
bles le montant des réquisitions qu'ils exécuteront. 
Cette proposition obtient des signes d'approbation. 

M. Sausai quitte la tribune, parce que de toutes 
parts on demande d'aller aux voix. 

M. Cambon renouvelle sa proposition , et l'art. 1" 
est relu par M. Dauchy. 11 est mis aux voix, et adopté. 

L'Assemblée adopte de même successivement les 
2% 5 e et < articles du projet. Au 6 e , M. Cambon dit : 
Je crois qu'il faut affecter le paiement sur lés ressour- 
ces extraordinaires que nous allons créer. 

M. Roy de la Seine combat cette proposition ; il 
rappelle à la Chambre que l'Etat ne peut disposer d'au- 
cune propriété particulière , sans une préalable in* 
demnité. Il faut que l'Assemblée reconnaisse que le 
paiement des réquisitions est hypothéqué, non seule- 
ment sur les ressources extraordinaires de 1 81 5 , niais 
même sur les produits ordinaires de 1816. Les réqui- 
sitions étant une véritable contribution en nature , it 
pense qu'une contribution ne peut être exigée deux 
ibis du même individu. 

Un message du Gouvernement est remis à M. le 
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président. Il annonce que son contenu n'étant pas d'une 
extrême importance, la .discussion ne doit pas être in- 
terrompue. 

M. Dauchy s'oppose à l'amendement proposé par 
M. Roy, et conjure la Chambre d'en renvoyer l'exa- 
men à la discussion du budget. 

M. Bernard de l'Aveyron ne voit aucun inconvé- 
nient pour le trésor à l'adoption de l'amendement pro- 
posé par M. Roy , puisque le trésor connaîtra à l'a- 
vance le montant de sa dette dans tel ou tel dépar- 
tement. 

M. Defermont trouve intempestive cette proposition, 
qui appartient à la discussion du budget. 

Quant à celle qui concerne l'autorité à donner aux 
maires de répartir entre les contribuables le montant 
.des réquisitions, cette mesure, reconnue nécessaire 
dans beaucoup de circonstances, a été tolérée jusqu'ici 
par le Gouvernement. 

Il demande que la discussion du budget soit hâtée, 
et qu'on ne dispose pas de l'exercice 1816 ayant d'avoir 
réglé 1 8 1 5. ( Aux voix ! aux voix ! ) 

M. Roy. « M. le ministre d'Etat renvoie au budget 
la détermination à prifcdre pour le paiement des ré- 
quisitions ; mais un budget n'est pas un engagement de 
payer: c'est un tableau des ressources créées pour satis- 
faire aux engagemens contractés précédemment. C'est; 
au moment ou l'on prend des engagemens qu'il faut en 
assurer le paiement. .. » (Appuyé.) 

M. Defermont fait remarquer qu'un budget n'est 
pas seulement un état des ressources, mais qu'en même 
temps il détermine et alloue les dépenses proposées et 
les recettes affectées à leur paiement. Il persiste dans 
sa proposition d'adopter l'article. (Aux poix V amende-* 
menti) 

M. Regnault proteste que l'adoption de l'amende- 
ment entraînerait la désorganisation complète des fi- 
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nances françaises. Il développe le système des obliga- 
tions souscrites par les receveurs-généraux, ce Avant 
ce système, la fortune publique était perdue, et celle 
des receveurs-généraux éminente , parce qu'ils se pro- 
curaient à vil prix les bons donnés par le Gouverne- 
ment à ses créanciers. » Il s'oppose formellement à ce 
que les bons de réquisitions puissent jamais être ver- 
sés dans les caisses comme numéraire. ( On crie : Aux 
voix l'amendement! Le calme est long-temps à se ré- 
tablir. ) M. le président met aux voix l'article de la 
commission. ( On réclame l'amendement, la question 
préalable sur l'amendement , la contre - épreuve sur 
l'amendement. ) L'article de la commission est adopté. 
Cette adoption excite un grand tumulte. Quand il est 
apaisé , M. le président met aux voix l'article qui rend 
la loi commune aux réquisitions effectuées depuis le 
1 er janvier. Il est adopté. 

M. Dumolard , secrétaire , lit un message par lequel 
la commission du Gouvernement transmet le [bulletin 
de la situation militaire de la France. (Voyez la Cham- 
bre des Pairs. ) 

Un membre propose de décorer que les généraux 
qui ont rallié l'armée , ont bien mérité de la patrie. 

Un membre reproduit la proposition d'autoriser, par 
un article additionnel, les maires à répartir entre les 
contribuables le montant des réquisitions. 

M. Cambon témoigne toute la confiance que loi ins- 
pire le Gouvernement... L'ordre du jour est adopté. 

M. le président invite de nouveau les députations 
qui sont en retard à nommer leurs commissaires pour 
le travail de la constitution, et ceux-ci à nommer les 
.neuf présidens qui doivent former le bureau central 
de révision. 

U annoncé qu'il sera, tous les Soirs à huit heures, an 
*c oratariat de la présidence. 
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Il est procédé au scrutin sur le projet de loi dont 
les articles viennent d'être adoptés séparément. 

L'appel nominal dpnne 4Si votans, dont 419 ont 
voté pour l'adoption , et 62 contre. 

La séance est remise au lendemain midi. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 26 juin.) 

La séance s'ouvre à quatre heures. M. Gilkert-des- 
Voisins monte à la tribune , et fait, au nom de la com- 
mission spéciale , dont un archevêque de France est 
membre ( M. de Barrai ) , le rapport sur le projet rela- 
tif à la liberté individuelle. Il en résulte que , sans égard 
pour les amendemens et additions proposés dans la 
séance de la veille , et motivés avec tant de vigueur 
par MM. Boissy-d'Anglas , Lameth, et Latour-Mau- 
bourg, la commission admet, sans aucune modification, 
le projet tel qu'il a été adopté par la Chambre des Re- 
présentai. Il est assez curieux de voir deux président 
de cour, M. Meynaud de Pancemont et M. Gilbert- 
des- Voisins , se présenter dans l'une et l'autre Cham- 
bre comme les champions du pouvoir arbitraire; et, 
pour ajouter à la sÎMuIarité de ce rapprochement, il 
doit paraître fort étrange qu'un prélat de l'Eglise galli- 
cane ait Concouru à l'adoption des mesures prises con- 
tre. la liberté des Français , et de plus d'un ecclésiasti- 
que. M. de Barrai a-t-il voulu nous rappeler les Fàu- 
chet , les Lamourette , etc. ? 

Après la lecture du rapport, M. Boissy-d'Anglas a 
pris la parole et dit : 

ce J'espérais hier, d'après les amendemens proposés 
par plusieurs de mes collègues et par moi, que la com- 
mission s'occuperait à, faire , au projet de loi qui lui 
était confié , des améliorations qui pussent concilier fa 
liberté individuelle avec la sûreté générale , et ferait 
disparaître les taches qui se trouvent dans la forme e* 
la rédaction de cette loi. Point du tout, la commission 
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nous donne purement et simplement le projet tel qu'il 
flous a été envoyé. Elle a beau nous exposer ses mo 1 
tifs , elle n'en a pas moins laissé dans la loi tout le va- 
gue qu'elle présentait. J'avais demandé la suppression 
tle l'article, lespersonnssp revenues d'avoir répandu des 
nouvelles fausses et al armantes. Md\s puisqu'elle veut 
absolument le conserver , qu'elle notre explique du 
moins ce qu'elle entend par répandre de fausses nou- 
velles. Sont- ce ces bruits qui circulent dans l'intimité 
des sociétés particulières, qu'on entend, qu'on re- 
cueille , et qu'on répète sans but et sans malveillance? 
Alors la loi serait souverainement injuste. Grâce à ce 
vague, f homme qui vous arrêtera pourra vous croire 
et vous faire juger coupable , si les propos que vous te- 
nez sont faux, ou alarmans dans sa volonté , dans son 
opinion. Je demanderai que, si la Chambre ne rejette 
pas cet article , elle adopte du moins * par amendement, 
que ce sont les nouvelles fausses et alarmantes publiée 
par impression ou par affiches. 

ce 11 est un autre point dans lequel le projet laisse k 
même indécision; je l'avais déjà fait remarquer hier à 
la Chambre, je ne craindrai pas de répéter les mêmes 
observations. Les lois vagues font le malheur des peu- 
ples; elles sont la base des proscriptions et des abus de 
pouvoir. Le projet ne spécifie pas à quelles personnes 
sera confiée l'exécution de cette loi. Après quelques 
autres réflexions , l'orateur a terminé à peu près et\ 
ces termes: « Par toutes ces considérations, je demande 
l'amendement de cette loi dont j'aurais voté le rejet 
avec tant de plaisir. De pareilles lois ne sont jamais 
nécessaires au public ; elles seraient plutôt de nature à 
le compromettre. Non , je ne consentirai jamais qu'on 
livre ma patrie à l'arbitraire des lois révolutionnaires, 
Je demande et je conjure la Chambre d'ordonner la 
suppression de cet article, ou de particulariser l'espèce 
4e délit qu'il prévoit , la publication des nouvelles pw 



affiches ou écrits imprimés , et de préciser que te mi- 
nistre et le préfet seuls ont droit d'arrêter. » 

M. le comte Alexandre de Lameth. « Pavais de- 
mandé ta parole pour développer la même opinion quer 
■vieht d^texposer M. Boissy-d'Ànglas ; j'admets ses deux 
propositions, et je demande la suppression des com- 
missions de haute police. II n'est aucune responsabilité 
en corps. Il nous faut des hommes pour répondre. 

«c Je conçois les motifs qui ont engagé la commission 
à adoptçr la résolution textuelle de la Chambre des 
Représentai. Je sais qu'on doit chercher' par une si- 
militude de résolutions, à entretenir l'harmonie entre 
les deux Chambres ; mais il est une autre considéra- 
tion qui doit surtout nous émouvoir , nous qui , depuis 
vingt-cinq ans, avons vu tant de révolutions. Cetle 
révolution-ci passera comme les autres ; mais les princi- 
pes ne passent jamais. Craignons qu'en votant cette loi 
.dans toute sa rigueur y noua n'ayons voté contre nous- 
mêmes, et que tel Gouvernement qui pourrait surve- 
nir ne s'en fit des armes contre les législateurs. » 

M.Dedelay-d'Agier prétend que publier ne doit pas 
seulement s'entendre par la voie d'impression et des 
affiches, mais encore de toute proclamation faite à 
haute voix dans les rues. 

A propos du second amendement proposé par 
M. Boissy-d'Ànglas, l'orateur dit : a Que tout particur 
iter. tout maire a droit d'arrêter quiconque est pris 
en flagrant-délit, sauf à rendre compte sur-le-champ 
i l*autorité supérieure , et en ne déplaçant pas le pré- 
venu ; puis il termine en reco/nmandant à la Chambre 
de concilier avec l'humanité les mesures à prendre pour 
la sûreté publique contre tous ceux qui voudraient la 
troubler. 

M. le comte de Sëgur. « Les reproches de vague, 
auxquels a donné lieu la rédaction du projet de loi, 
sont trop évidens pour qu'ils n'aient pas frappé les 
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membres mêmes de la commission. Il n'est pas pins 
difficile d'expliquer pourquoi ils se refusent à des amen» 
démens aussi raisonnables que ceux qui ont été pro- 
posés. C'est la nécessité de rendre l'union des trois pou* 
voirs plus parfaite. Mais cette raison-doit elle nous in- 
terdire la faculté d'amender les projets qui sont soumis 
à notre délibération? L'essentiel est qu'une loi soit 
nécessaire : quand on a jugé sa nécessité , il faut lui 
donner le plus haut degré de perfection possible. Nulle 
considération ne doit l'emporter sur celle-là. Ce n'est 
pas que de fortes raisons ne puissent militer eri faveur 
du rejet de cette loi. Ne pouyez-vous pas craindre, par 
exemple , qu'en marchant vers le but d'arrêter les mé- 
contens, vous n'en augmentiez le nombre? Mais il y a 
eu tant d*opinions différentes sur cette matière , que je 
dois m'abstenir d'opposer mon opinion privée à celle 
du Gouvernement. Quoi qu'il en soit, ne pourrait-on 
pas dire que les lois existantes sur cette matière suffi- 
sent , et que c'est à force de vouloir faire des lois qu on 
s'écarte des principes. Aussi, tout en prétendant sou- 
tenir la liberté de l'opinion , l'on a toujours , depuis 
«vingt-cinq ans, imposé, chez nous, des entraves à la 
presse. Gardons-nous de cette manie de sacrifier les 
principes aux circonstances. » 

Après avoir fait valoir la nécessité d'adopter les 
amendemens proposés à cette loi, et l'insuffisance du 
motif qui , selon lui , aurait engagé la commission à 
n'en admettre aucun , pour ne pas perdre un temps 

Î>récieux, M. de Ségur examine plus particulièrement 
'amendement proposé sur les nouvelles fausses et alar- 
mantes. « Si vous étendez cette disposition à tout ce qui 
s'imprime , il ne sera plus possible d'écrire les jour- 
naux. Comment voulez-vous qu'un journaliste réponde 
3u'une nouvelle est vraie , puisque vous avez vu que 
eux généraux estimables, témoins de la même bataille, 
CD QQl donné, de vaut vous, des détails tout-a-fait dif- 
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férens? Si vous admettez une telle disposition, il" n'y 
aura plus aucune liberté d'écrire. » L'orateur conclut à 
ce que la commission adopte tous les amendemens pro- 
posés. 

M. Cornudet, un des membres de la commission. «Il 
n'est pas de disposition législative qu'on ne puisse com- 
battre avec avantage, et même avec applaudissement; 
mais la loi que nous avons soumise à la Chambre a-t- 
elle le caractère révolutionnaire qu'on lui reproche? 
La plupart des dispositions qu'elle renferme ne se 
trouvent-elles pas consignées dans le Code Pénal? L'o- 
rateur donne alors lecture de l'article du Code Pénal, 
qui vient à l'appui de ce qu'il avance. Quelques voix 
lui répondent: En ce cas, que les tribunaux décident 
de ces délits. » M. Cornudet va plus loin; il prétend 
que la loi proposée adoucit les peines portées par le 
Code; et c'est par de telles raisons qu'il combat les 
amendemens de M. Boissy-d'Anglas. 

« Quant aux amendemens proposés par M. de La- 
me lli, ils sont superflus. Les procureurs impériaux font 
au moins une lois par semaine la visite de maisons de 
détention. » 

M. de Lameth « Eh! vous ne parlez pas des pri- 
sons d'Etat qui ne sont pas soumises à leur surveil- 
lance.» 

M. Cornudet. «Quant aux commissions de haute po- 
lice, jesuis autorisé à dire, parce que j'en suis instruit 
personnellement, que le Gouvernement a donné des 
ordres pour reviser toutes les arrestations. » 

ffl.Latour-Maubourg.vL3e n'ai qu'à me féliciter de 
ce que dans la Chambre nous soyons tous du mime 
avis. On nous cite les articles du Code Pénal pour 
étayer les dispositions de la nouvelle loi. Et bien ! nous 
n'avons plus rien à taire : que les prévenus soient livrés 
aux tribunaux , puisque le Code Pénal a prévu tous les 
cas qu'on veut prévenir par cette loi. 
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« Je voulais, comme M. de Lameth s'est empressé de 
le remarquer, faire sentir à la Chambre quel sera le 
sort des hommes détenus dans les prisons d'Etat. » 
Après des réflexions très- fortes en fait et en droit con- 
tre ces infimes repaires de la tyrannie , l'opinant ter- 
mine ainsi : « Dans cette Chambre, autrement com- 
posée, on nous proposa naguère des mesures tendant 
au même but, mais encore bien autrement arbitraires 
que cçlles qu'on nous propose aujourd'hui. 

« Ces mesures ne furent pas seulement misei en dé" 
libération, il n'en fut pas même fait mention' au pro- 
cès- ver bal. Imitons cette conduite. Les mesures sévè- 
res sont souvent utiles; mais rejetons toujours celles 
qui sont arbitraires, et sachons, nous autres Vieux amis 
de la liberté et de ses principes, nous dispenser de 
passer des mesures arbitraires contre un parti qui, si 
les circoostaricçs changent , peut s'en servir contre 
nous.» ( M. Latour-Mauboùrg , dont la conduite au 
mois de mars a été plus qu'équivoque, a raison de 
craindre, si les circonstances* changent , de v'oir tour- 
ner contre lui les mesures arbitraires qu'il côrrtbat : si 
ces Volontaires royaux, qu'il tint à Vincehnes, dans la 
boue , depuis huit heures du malîin jusqu'à quatre heu- 
res du soir , sans leur faire délivrer des armes , n'é- 
taient pas plus indulgens que les hommes qu'il sert au- 
jourdfkui ouvertement, il devrait en effet tremblera 
i'idé&.de lew* retour. M. Latour-Mati bourg se dit un 
des vieux amis de la liberté ; mais qu'a-t-it donc fait 
pour mériter ce^ titre? Sous l'Assemblée Constituante, 
il a constamment été du parti de la licence : apparem- 
ment qu'il appelle liberté cet esprit d'innovation qui 
tendait à détruire Faulorité royale pour y substituer 
celle du peuple. Mais, dans ce cas, pourquoi, sotts le 
règne de Buonaparte , a-t-il donc été si soumis? Pour- 
quoi a-t-il gardé un si long silence? Peut-être que la 
dignité et le riche traitement de| sénateur étaient pour 
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lai des biens équivalens à la liberté. Disons-le sans 
crainte de nous tromper : l'amour des places a été pour 
plusieurs l'amour de la liberté. ) 

M. Bigot de Préameneu se fonde sur ee que la plu- 
part des dispositions de cette loi sont prévues dans 
le Code Pénal , pour demander le rejet absolu de 
la loi. 

Ici la séance est interrompue par un message du 
Gouvernement. 

M. Thibaudeau en donne lecture, ainsi que du bul- 
letin de la situation du 26 juin qui s'y trouve joint. La 
commission du Gouvernement croit devoir assurer la 
Chambre qu'elle ne cesse de prendre des mesures pour 
appuyer les négociations de paix par le développement 
ûe toutes les forces nationales.' Les généraux travaillent 
sans relâche à rallier les troupes et à réorganiser l'ar- 
mée du Nord. Elle présente déjà une masse imposante; 
elle s'augmente chaque jour de nouveaux corps qui y 
sontdirigés ; on complète son matériel. La commission 
du Gouvernement utilise, pour la défense de l'indé* 
pendance nationale, le patriotisme et le dévouement 
des citoyens. Tandis qu'elle soutiendra leur énergie, 
*He comprimera les agitations de la malveillance dans 
l'intérieur. Elle n'exagérera ni ne dissimulera. les dan- 
gers; et> quels qu'ils soient, elle sera toujours fidèle à 
la patrie. 

Bulletin du 2& juin \%\5. 

Armée du Nord. — Par une lettre du 25 juin , le duc de 
Dalmatie écrivait que l'armée commençait à se rallier; le 24 , 
le major-général annonce que les troupes du maréchal Grouchy 
doivent faire leur jonction le 25. Les avant-postes de l'ennemi 
étaient à Maries, et Ton disait qu'une partie de son armée était 
à Vervins. 

Une dépêche télégraphique, du a5 , instruit que des détache- 
mens de cavalerie ennemie rôdent autour de Gondé et places 
voisines; qu'il s'en est présenté devant Cambrai, qu'un parti 
ennemi est entré à Cateau-Cambrésis. Depuis ces dépêches , une 
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lettre du général Corbineau, dua5, (ait connaître que l'armée 
se réorganise du côté de Soissons , et que notre situation devient 
meilleure. 

Le maréchal Groachy a décidément fait sa jonction. Ce ma- 
réchal était à Rhétel le a5. 

Armée de la Moselle. — Le général Belliard rend compte 
que, pendant qne l'ennemi opérait sur Sarrebruk , une de ses 
colonnes, venant de Blisbucken, agissait sor Bitch - le général a 
pris ses dispositions pour arrêter ce mouvement. 

Le général Du monceau annonce, d'après un rapport du géné- 
ral Laurent , qu'un corps hessois se trouvait le 22 à trois lienes 
de Malraedi. Tout était préparé pour s'opposer à ses projets , et 
le général Laurent espérait beaucoup des dispositions qu'il avait 
prises. 

L'ennemi semble aussi s'approcher de Sedan. 

Armée du Rhin. — Rien de direct ; mais , dans sa dépêche du 
24 juin * le général Belliard annonce que le général Rapp pour* 
rait bien être attaqué ce jour-là, ou le lendemain, les Autri- 
chiens et les Wurtembergeois passant le Rhin devant lui» le 22 an 
matin. 

Armée de V Ouest. — Le maréchal-de-camp Delaage rend 
compte, à la date du 20 juin, d'un avantage qu'il a remporté 
sur les insurgés, en les chassant de Thouars dont ils s'étaient em- 
parés. Il a fait de favorables propositions à ceux qui l'aideraient 
à pacifier le pays. 

Autres armées et corps à" observation. — • Rien qui soit asses 
important pour être analysé ^ 

Les plénipotentiaires français attendent à La on les passeports 
qu'ils ont demandés. Le général commandant l'avant— garde 
prussienne a envoyé les demander au quartier-général des alliés» 
11 existe, sur ce point, une convention tacite entre les avant- 
postes, pour ne point s'attaquer sans se prévenir. 

Après la lecture du bulletin de la situation de la 
France , la discussion est reprise. 

jlf. cPAubusson : ce Le rejet de la loi , ou les amende- 
mens. L'établissement des commissions de la liberté 
individuelle dans les Chambres est illusoire. Si M. le 
duc d'Otrante n'était pas ministre de la police, si je 
n'avais pas l'honneur d'être de la Chambre des Pairs , 
et que la loi fut admise comme elle est présentée par 
la commission , je demanderais un passeport pour 
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Constantinople. J'aimerais mieux vivre sous le joug 
d'un pacha, que sous celui des dénonciateurs qui ré- 
gnent depuis trois mois 

; M. Boissy-tf'Anglas reproduit ses propositions, et 
leur donne un nouveau développement. . ./[ 

M. Gilbert-des- Voisins, rapporteur delà commission, 
cherche à prouver que les lenteurs de la justice., que 
la marche des tiibunaux, sur lesquels on veut absolu- 
ment se reposer du soin dq la liberté des prévenus , en-? 
traînent des délais beaucoup plus longs que celui des 
deux mois fixés par le projet pour le temps des arres- 
tations. 

« Ainsi donc , s'écrie M. Boissy-d'Anglas , vous vou- 
lez nous donner cette loi comme une Toi bienfaisante; 
elle est à-peu-près comme les lois qui ordonnent les 
réquisitions. » 

M. Cornudet soutient de nouveau que ce projet est 
loïi\d'être révolutionnaire , puisque tel proscrit qui se- 
rait peut-être condamné à la peine capitale par Içs tri- 
bunaux , en sera quitte pour deux mois de détention. 
« Le Gouvernement , dit-il, contre la durée duquel il 
existe certaines préventions, sent trop combien il a 
besoin de popularité et de modération pour se livrer 
dès l'abord à des mesures qui indisposeraient les ci- 
toyens. » 11 nie qu'il y ait des prisons d'Etat , ainsi que 
M. le comte Alexandre de Lamelli l'a prétendu. 

M. D'Aubusson veut, si le projet de loi doit être 
adopté,qu'ilsoitpréalab!ementsoumisauxtroisleçtures* 
~ M. Alexandre de Lameth revient ^ur la suppression 
des commissions de haute-police, et exprime son amen- 
dement en ces termes : «L'autorité qui aura ordonné 
une arrestation, en donnera connaissance au procureur 
impérial du lieu. » 

M. de Valence propose de rendre passibles de dora- 
mages et intérêts ceux qui auront abusé de leurs func- 



fions pour priver arbitrairement les citoyens de leur 
liberté. 

La discussion s'anime de plus en plus; plusieurs Pairs 

S rient à la fois pour revenir sur ce qu'ils ont diu 
. d'Aubusson redemande le rejet de la loi. 

Le président lui feit observer que cette motion vient 
trop tard , que c'était dans la séance d'hier qu'il Fallait 
demander la question préalable. Il consulte la Chambre, 
ferme la discussion, et annonce qu'il va résumer les 
différentes opinions. 

Au même moment on membre* se lève pour Pinter- 
rompre. Le président lui rappelle le règlement. Le Pair 
insiste ; le président demande la parole pour son propre 
compte, et met aux vohç s'il l'aura de préférence à 
celui qui veut l'interrompre. Là Chambre donne la 
parole à son président. « Si je résume mal , dit-il, on 
peut me reprendre apr es que j'kbrai parlé ; je me ren- 
drai aux observations de l'Assemblée. » Puis fil', le 
président fait de cette longue discussion le résumé le 
plus clair, le plus lumineux, le plus méthodique. En 
rapportant les motions des Pairs qui ont demandé la 
question préalable , c'est-à-dire le rejet , il a dit: 
a M. d'Aubusson a demandé, si la loi était adoptée , à se 
retirer. »— « Votre Altesse me permettra de lui faire 
observer , reprenrf M. d'Aubusson , que je n'ai pas dit 
cela. J'ai dit que si je n'avais pas l'honneur d'être Pair, 
et que la loi fut adoptée y je demanderai^ un passe- 
port » 

— c< Pour Constantinople , » ajoute avec flegme le 
président. ( Un moment d'hilarité dans l'auguste As- 
semblée. ) 

Après le résumé des opinions , une légère discussion 
s'élève sur la rédaction des divers amendemens qui 
sont adoptés, après trois épreuves successives j et tous 
les amendemens et additions sont renvoyés à la corn- 
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mission pour qu'elle en présente une rédaction con- 
cordante avec la résolution. 

M. de Gilbert-des-Voisins, peu de momens après, 
présente cette rédaction. Nous ne rapportons que les 
amendemens, renvoyant nos lecteurs «i la séance du 
23 juin ( Chambre des Représentans ) , où se trouve la 
résolution telle qu'elle est émanée de ladite Chambre. 
Al , art..i e *.se trouve cet amendement: ce Les personnes 
prévenues... d'avoir publié soit par des discours tenus 
cfans des lieux ou réunions publiques, soit par pla- 
cards affiches y soit par écrits imprimes, dos nouvelles 
fausses et alarmantes. » 

a. Aucun changement. 

A l'art. 5 , celte addition \ a Les mandats délivrés 
en exécution de l'art. / cr . de ladite loi, ne pourront 
émaner que des fonctionnaires à qui la loi donne for- 
mellement ce pouvoir ) et il en sera rendu compte sur* 
le- champ aux préfets dans leurs départemens respec* 
tifli et au ministre, de la police générale , qui statue- 
ront, définitivement. 

« II sera en outre donné connaissance, tant au pro- 
cureur impérial de V arrondissement dans lequel 
F arrestation aura eu lieu , qu y à celui de l'arrondisse- 
ment où le détenu aura son domicile. » 

Art. 4. Aucun changement. 

Le président , après une seconde lecture , annonce 
que la Chambre va voter au scrutin secret; ce qui est 
exécuté. Sur 56 votans , dont 29 forment la majorité 
absolue , 5 a sont pour l'adoption , et 4 pour le rejet de 
la loi. 

M. Boissy-d? Anglas : « On a souvent parlé de la loi 
anglaise d'habeas corpus. Vous n'en avez point de pa- 
reilles ; nos lois sur ce sujet sont éparses. Je demande 
à la Chambre de m'accorder un jour pour lui proposer 
une loi complète sur la liberté individuelle. » 

Plusieurs voix : Appuyé ! La Chambre s'ajourne à 
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demain deux heures, pour entendre le projet de l'ho- 
norable membre. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANT (Séance du 27 juin.) 

La séance est ouverte sir-une heure et un quart. 

M. le président annonce que l'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de MM. Crochon et Mal* 
le ville, et rappelle la nécessité de s'occuper du règle- 
ment intérieur. 11 ajoute : « Il m'a été remis hier an 
message de la Chambre des Pairs qui a adopté la réso- 
lution de la Chambre des Représentans , relative à des 
mesures de sûreté générale , avec deux amendemeos. 
J'ai fait imprimer sur-le-champ cette nouvelle rédac- 
tion. Elle a été distribuée , et l'Assemblée pourra déli- 
bérer, sur cet objet, avant la fin de la journée. » 

M. Manuel motive, sur la gravité des circonstances, 
la proposition d'ajourner toute discussion dç proposi- 
tion quelconque après la loi sur les finances, et la r&ri- 
sion ae constitution. 

11 désire même qu'en décidant qu'elle s'occupera ex- 
clusivement de ces deux objets, l'Assemblée sépare,dans 
le projet de loi sur les finances, les mesures définitives 
des mesures provisoires, extraordinaires et de circons- 
tance, et qu'elle prononce d'abord sur ces dernières, 
sauf à délibérer ultérieurement avec toute la maturité 
convenable sur les mesures définitives proposées par 
Je Gouvernement. 

11 demande en outre qu'il soit formé une commission 
spéciale, chargée d'examiner et de proposer toutes les 
mesures extraordinaires dont le Gouvernement peut 
avoir besoin pour assurer l'indépendance et la liberté 
publiques. 

M. Cambon appuie la proposition du préopinant , et 
reconnaît qu'elle est de la plus haute importance. Il 
remarque que le projet de loi sur les finances contient 
une foule de dispositions qui feront perdre un temps 
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considérable à la Chambre , si elle veut délibérer sur 
l'ensemble, ainsi que le prescrit la Constitution. Il dis- 
tingue plusieurs parties très-différentes dans ce projet, 
par exemple, la demande d'un emprunt qu'on pour- 
rait regarder comme déjà consenti par l'engagement 
pris hier relativement aux réquisitions en nature. 

La motion de M. Manuel tend à accélérer le travail 
3e la Chambre, et je propose, comme lui, l'ajourne- 
ment de toutes les autres questions après les mesures 
urgentes. Appuyé. 

Un membre s'oppose à toute précipitation, surtout en 
matière de contributions , dont la fixation constitue le 
mandat principal des Représentans. Il annonce que les 
bureaux s'occupent du budget depuis leur formation , 
et demande qu'en cette matière, comme en tout, le 
règlement soit strictement exécuté. 

M* Cambon. ce Je n'ai pas demandé que la Chambre 
déférât avec précipitation, mais seulement qu'elle 
adoptât une division du travail , qui le hâte en le ren- 
dant plus régulier et plus parfait. Le budget qui nous a 
été présenté se divise en mesures ordinaires et ex- 
traordinaires, en plusieurs exercices. Je demande que 
lés bureaux commencent par s'occuper des moyens ex- 
traordinaires de l'exercice 18 1 5 , et ajournent l'examen 
de» autres dispositions. 

« L'effet de ma proposition ne peut être trop accé- - 
1ère; puisque vous avez décidé hier que les réquisitions 
autorisées seraient payées par les moyens extraordinai- 
res c(u'il s'agit de créer. Appuyé. 

M. Roy, delà Seine. « Il n'est pas question de savoir 
si la Chambre délibérera sur les mesures extraordinai- 
res , mais si l'on discutera séparément les diverses par- 
ties du budget. 

. Il est indispensable que l'Assemblée règle l'ordre du 
travail que ses bureaux doivent préparer. Il n'est point 
urgent que vous vous occupiez sur-le-champ de fixer 
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les budgets de 181 5 9 1814 et 1816. Il n'est point ur- 
gent que vous délibériez en ce moment sur la compta- 
bilité et l'organisation de la caisse d'amortissement 
L'organisation de cette caisse est une grande question 
qui tient au système général des finances que vous adop- 
terez. Rien ne presse non plus à l'égard de l'exercice 
1816. Ce n'est pas dans les circonstances extraordi- 
naires où nous sommes que nous devons arrêter des 
mesures relatives à un temps éloigné dont nous ne 
pouvons prévoir les besoins ni les ressources. 

« Une autre considération s'oppose encore à l'adop- 
tion de mesures relatives à 1816. La Chambre peut 
être dissoute dans l'intervalle, et nous aurions voté un 
budget de guerre pour un temps de paix. 

« Je demande qu'on délibère dans les formes ordi- 
naires les mesures extraordinaires du budget de i8j5, 
c'est-à-dire les titres S et 6 du budget. » Appuyé. 

M. Heuillard de Montigny désire que Ton conserve 
à l'ordre du jour la loi organique sur la liberté de la 
presse. ( On murmure, et cette proposition n'a pas de 
suite. ) 

M. Félix Desportes. « M. Manuel a fait à la Cham- 
bre deux propositions , dont la dernière provoque l'é- 
tablissement d'une commission des mesures extraordi- 
naires. Je prie l'orateur de s'expliquer sur les pou- 
voirs de cette commission extraordinaire... Est-ce un 
comité de salut public? Je viens de lire dans le Moni- 
teur, un arrêté du Gouvernement qui enjoint aux 
tribunaux de prononcer leurs jugemens au nom du 
peuple français.. . N'avons-nous plus de constitution ?*.. 
Les circonstances sont graves... Il est possible que la 
pairie soit aujourd'hui plus en danger qu'hier. » — 
Violens murmures .-* ce Dans ces circonstances, la cons- 
tance, l'énergie , la magnanimité doivent distinguer les 
Représentai,.. Je demande que nous déclarions que 
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loustenonsin variablemen t aux comûtuiion&y) (Grande 
•umeur : on crie à tordre* ) 

M. le président annonce que la commission centrale 
léhbçre sur les amendemens proposés par la Chambre 
les Pairs au projet de loi sur les mesures de sûreté gé- 
lérale» 

M» Sibuet demande si le Gouvernement a adopté ces 
imetidemens» 

.Un membre désire que la Chambre mette dans cette 
délibération autant de maturité que la Ghambre des 
Pairs en a mis. 

. M. le président demande si l'on veut remettre à de- 
main le rapport de la commission sur ces amendemens» 
(Non! non! s'écrie-t-on.) II invite la commission du 
budget à examiner la question de savoir si l'on s'occu- 
pera d'abord des titres 5 et 6 de ce budget. 

M. Manuel explique sa première proposition > et dé- 
sire qu'après avoir décidé qu'on s'occupera exclusive* 
ment des délibérations les plus urgentes, on y apporte 
toute la réflexion et l'attention que réclame leur im- 
portance. 

M. le général Sorbier parle dans le même sens» 

M- 'Regnault appuie la proposition de M. Roy, et 
demande qu'aux titres 5 et 6, on ajoute le titre 8 qui 
concerne en partie l'exercice i8i6 9 parce qu'il importe 
que les rôles des contributions d'un exercice puissent 
être commencés dans le mois de juillet précédent» 

M» Roy combat cette dernière assertion, et prouve 
son peu de fondement par l'exemple cte Tannée cou- 
rante dont le budget a été arrêté par la loi du &5 sep- 
tembre 1.814. Il pense qu'il serait encore temps de sta- 
tuer ^ en novembre prochain, sur les contributions de 
1816, et demande qu'on se borne pour le moment à 
déterminer les moyens extraordinaires. v On entend de 
toutes parts: Appuyé ! aux voix !) , 

M. Cambon s'accorde en partie avec Jes. deux préa- 

i4 
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pinans,mais ne voit rien qui s'oppose à scinder le bud- 
get. I! demande qu'on s'occupe d'abord des titres 5 et 
6, après on verra le titre 8. 

M. le président met aux voix, et l'Assemblée décide 
que t ou les les propositions qui ne contiennent pas des 
mesures de salut public sont ajournées, et que les bo- 
réaux s'occuperont des titres 5 , 6 et 8 du budget. 

M. Labbey de Pompières désire qu'en s'occupent 
du budget et du soin d'égaler les recettes aux dépen- 
ses, on avise aussi aux moyens de diminuer ces der- 
nières. 

Celte proposition , d'abord appuyée , n*a pas de suite, 
parce qu'on la considère comme un avis , ou plutôt on 
sentiment commun à tous les Représentans. 

M* le président annonce qu'il attend un message im- 
portant de la commission du Gouvernement; et, sorla 
proposition de M. Dumolard, la Chambre se décide, 
en attendant, à entendre lecture du projet indiqué par 
la commission de son règlement intérieur. 

M. Sappey, rapporteur, commence cette lecture. 
Après le premier article , M. David demande qu'avant 
de mettre le règlement aux voix, article par article, il 
soit lu en entier et de suite. 

Pendant cette lecture , le message du Gouvernement 
arrive. M. Dumolard en donne lecture. ( Fcy. Cham- 
bre des Pairs.) 

M. le président donne lecture d'un autre message 
contenant la proposition d'un crédit de i,5ooo,oooir. 
de rentes destinées à payer en partie la solde arriérée, 
et les fournisseurs auxquels il est dû antérieurement 
au i" avril i8i4. 

M. Dumolard propose de renvoyer cette proposi- 
tion à une commission de cinq membres, chargée de 
faire son rapport avant latin de la séance. L'Assemblée 
charge son bureau de cette nomination. La commission 
est formée, et ae retire pour délibérer. 
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M. le président annonce que M. F laugergues vient 
d'être chargé d'une mission par le Gouvernement , et 
que son absence pouvant se prolonger plusieurs jours, 
il est nécessaire que le septième bureau de révision des 
constitutions le remplace sur-le-champ. 

Sur la proposition de M. Dumolard , la Chambre dé- 
cide que les bureaux procéderont demain au rempla«* 
eement provisoire de M M, Grenier, La Fayette et Flau- 
gergues, vice-président, et de M. Carnot, secrétaire*. 

La lecture au projet de règlement est continuée» 
Lorsqu'elle est achevée, M. David monte à la tribune , 
et demande l'ajournement de la délibération, parce 
que l'attente du message a empêché d'en écouter une 

{grande partie avec attention , et qu'un coup d'oeil suc 
'imprimé distribué ce matin, lui a fait prévoir des 
objections à plusieurs articles sur lesquels il faut don- 
ner le temps de réfléchir. — La discussion reste à l'or- 
dre du jour. 

. La séance est suspendue quelques instans en atten- 
dant le rapport de la commission sur les amendement 
proposés par la Chambre des Pairs à la loi de sûreté 
générale. 

M. Meinau de Pancemont fait ce rapport. La commis- 
sion ne voit aucun inconvénient k admettre l'amende* 
ment proposé par l'article premier , qui ne change rien 
à la rédaction , mais explique le sens du mot publié re- 
lativement aux nouvelles fausses et alarmantes. La 
commission avait jugé ce détail superflu dans sa propre 
rédaction , parce qu'il s'entend de soi-même que l'on 
ne publie des nouvelles, qu'en les débitant dans des 
lieux publics , ou en les affichant , ou en les répandant 
par la voie de l'imprimerie. 

L'autre ameriuement de la Chambre des Pairs s'ap- 
plique à l'article 5 de la résolution , et aux mandat» 
d'arrestation et de mise en surveillance. Cet amende- 
ment est en deux paragraphes; le prtriler exige que; 
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les mandats ne poissent émaner que des fonctionnaires 
à qui la loi donnfe ce pouvoir , et qu'il en soit sur-le- 
champ rendu compte au préfet et au ministre de la po- 
lice , qui statueront saps délai. 

Le second paragraphe veut que tout mandat d'arres- 
tation ou de uifsç en surveillance , soit immédiatement 
communiqué au procureur impérial de l'arrondisse- 
ment où la mesure s'exécute, et de celui où le délit 
s'est commis. : , 

Le dernier paragraphe ne peut que produire on bon 
effet, en multipliant les moyens de surveillance desti- 
nés à prévenir les abus ou a les réparer; mais il n'en est 
pas de mêfcie du premier que votre commission ne croit 
pas devoii\ vous proposer d'admettre. 

« Notre législation ne connaît point de mandat de 
mise en surveillance ( ici l'orateur explique la marche 
de la procédure correctionnelle ) ; la mise en surveil- 
lance est une mesure de haute police , de circonstance, 
de salut public. Elle ne peut donc être confiée k on 
magistrat ou officier de police judiciaire, mais seule- 
ment aux agens de la haute police. 

ce Les mandats d'arrestation dont il s'agit ici, rt'ont 
également rien de commun avec les mandats d'arrêt ou 
de dépôt décernés régulièrement par les juges d'ins- 
truction , etc. L'arrestation autorisée par le projet de 
loi doit plutôt être considérée comme mesure protec- 
trice, même à l'égard du prévenu , que comme l'appli- 
cation d'une peine... Que tous les Français se rallient 
autour de l'étendard de la patrie, et la loi deviendra 
inutile ; elle sera sans effet. 

« En conséquence, la commission propose à la Cham- 
bre de déclarer qu'elle ne peut adopter le premier pa- 
ragraphe du second amendement proposé par la Cham- 
bre des Pairs, et qu'elle adhère au second paragraphe 
qui prescrit Ja communication des mandats aux procu- 
ftoura impériaux. » 
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Le premier amendement est mis aux voix , et adopté. 

Un membre parle contre la conclusion du rappor- 
teur sur la qualité des signataires des mandats d'arres- 
tation et de mise en suveillance. Il fait observer que 
le Gouvernement ou le ministre ne peut agir directe- 
ment sur toute l'étendue de la France , et qu'il est né- 
cessaire de déterminer s'ils émaneront des préfets ou 
des maires, etc. 

M. Tripier pense que la commission a mal saisi le 
point de la question. Il trouve , dans la procédure cor- 
rectionnelle et criminelle, des mesures analogues à 
celles que la haute police réclame en ce moment. Seu- 
lement elles sont accompagnées de formes que ne com- 
porte pas la rapidité d'exécution désirable dans le cas 
actuel. Il prétend qu'on peut tout concilier, en déci- 
dant que les fonctionnaires actuels décerneront , sans 
formalité , les nouveaux mandats, sur l'ordre du minis- 
tre de la police. 

M. Bedoch combat les propositions des deux préo- 
pinans; il développe lesargumens de la commission. IL 
pense qu'on doit s'en rapporter au Gouvernement qui 
ne fera exécuter cette loi que par des agens dignes de 
sa confiance. Enfin il fait remarquer qu'il s'agit de dé- 
clarer si la Chambre adopte ou n'adopte pas tel ou tel 
amendement , et non de proposer des commentaires ou 
des modifications. Il vote conformément à l'avis de la 
commission. 

M. le président met aux voix la non-admission de 
la première partie du deuxième amendement. 

M. Roy demande la parole. Il est déjà auprès delà 
tribune. M. le président lui demande s'il prétend que 
la question est mal posée ; et, sur une réponse qui pa- 
rait négative , il lui refuse la parole. M. Roy, en se reti- 
rant, s'écrie : a II ne faut pas statuer sur ta liberté des 
citoyens, sans entendre leurs Re présent ans. » 
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La deuxième partie du second amendement est 
adoptée. 

M. le président, oc Le premier amendement est 
adopté; la première partie du second est rejetée. (Non! 
Hpn ! Si ! si !) Maintenant il faut procéder au scrutin.» 

M. Merlin (ait observer qu'aux termes de l'acte addi- 
tionnel , on ne peut voter sur l'ensemble d'une loi mo- 
difiée, sans en référer au Gouvernement. 

La résolution de l'Assemblée sera communiquée à 
la commission du Gouvernement et à la Chambre de* 
-'Pairs* 

M. Cambon , au nom de la commission chargée d'exa* 
miner la proposition d'un crédit provisoire de 1 5ooooof. 
de renies formant un capital de trente millions, pro- 
pose à la Chambre d'adopter cette proposition , vu la 
nécessité de son emploi, destiné à soutenir les effort! 
des fournisseurs , et à payer la solde arriérée. 

Elle est adoptée sauf modification , et le scrutin qui 
suit éelte première adoption * a pour résultat , sur 366 
votans, 327, et 529 contre. 

La séance est remise au lendemain midi. 

CHAMBRE DES PAIRS. ( Séance du 27 juin.) 

À deux heures là séance est ouverte. 

M. le président annonce qu'il est arrivé hier soir de 
la Chambre des Représentant un message contenant 
l'adoption de la loi concernant les réquisitions à frapper 
Mir les citoyens. Il démande à la Chambre si elle veut 
de suite ouvrir la discussion. 

M* Fabre de Y Aude, « 11 faut discuter de suite ; le* 
besoins sont pressons. » 

M. le comte de Ségur demande la nomination d'une 
commission. On ne peut pas prendre trop de précau- 
tions quand il s'agit d'aussi grands intérêts. * 

Le président, a Permet tez-mokle vous donner lec- 
ture de l'article 18 de notre règlement, n « Lorsqu'un 
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ce projet de loi, proposé à la Chambre par l'Empereur, 
ce est adopté par la Chambre des Représentons, ou 
« dont elle a délibéré la proposition à l'Empereur, a 
ce été lu, le président en ordonne, sans qu'il soit be- 
« soin de consulter la Chambre, l'impression et la dis- 
cc tributionà domicile de chacun des Pairs. » Ainsi , 
aux termes du règlement , je puis ordonner l'impres- 
sion du projet de loi, et la discussion aurait lieu un au- 
tre jour. 

M. le duc de Dantzich. « Si vous ne décrète» pas U 
loi sur-le-champ , vous n'en empêcherez pas pour cela 
l'exécution, puisqu'elle n'est proposée que pour régula- 
riser des mesures qui s'exécutent chaque jour. Les ci- 
toyens frappés de réquisitions sont assez malheureux , 
sans que vous tardiez à leur accorder une loi qui leur 
assure des dédommagemens. » 

M. le comte de Valence ( toujours pénétré de cette 
vérité, que, dans les crises politiques, les formes sont 
la sagesse des assemblées , et le palladium des peuples 
contre l'abus de la législation) : « La Chambre n'a fait 
un règlement que pour s'y conformer ; eu conséquence, 
je demande la nomination d'une commission. » 

M. le duc de Dantzick. a Lorsque vous avez fait ce 
règlement, vous étiez bien tranquilles; vous ne pou- 
viez pas prévoir les dangers qui vous menacent au- 
jourd'hui. » 

M. Thibaudeau (avec véhémence ). « Je demande 
à l'Assemblée si Wellington marche contre nous aux 
termes du règlement.., » ( Agitation. ) 

M. de Valence (vivement). « Cela n'est qu'une 
phrase.... » ^ 

M. Thibaudeau. « Qu'on nous explique le motif se- 
cret de ces continuelles lenteurs dont on entrave nos 
discussions.» 

M. le duc de Valence. « Qu'est-ce que cela veut dire? 
Qu'est-ce que cela veut dire ?» 
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M. Thibaudeau, montant à la tribune, «e Puisqu'il 
se présente une occasion d'épancher publiquement 
mon âme oppressée par les malheurs de la patrie , je 
vais en profiter. L'ennemi est à nos. portes, et l'on re- 
fuse au Gouvernement les moyens de s'opposer aux 
perfides menées des ennemis de l'intérieur; l'ennemi 
est à nos portes, et l'on refuse de donner les moyens 
de régulariser la subsistance de nos troupes. » Après 
cette véhémente sortie, M. Thibaudeau demande que 
la Chambre s'empresse d'admettre la loi proposée, telle 
qu'elle a été amendée par les Représentant, « Si elle est 
bonne, dit-il, il faut l'adopter; et quelques légers 
amenderueos que nous y ferions la rendraient - ils 
beaucoup meilleure ? » (Et cependant une pâleur sensi- 
ble attestait l'agitation à laquelle Pâme de l'orateur 
était livrée.) 

La demande de M. Thibaudeau est appuyée ; et , au 
moment où le président annonçait que la discussion 
était ouverte, la Chambre reçoit un message de la 
commission du Gouvernement, dont M. Thibaudeau 
donne lecture. Il est corfçu en ces termes : 

Monsieur le président , j'ai l'honneur de vous transmettre le 
bulletin de la situation d'aujourd'hui. Je vous annonce en même 
tempbque les plénipotentiaires du Gouvernement ont reçu leurs 
passe-ports pour se rendre au -quartier-général des souverains 
alliés. Ils sont partis de Laon , hier 26 , au soir. 

Signé le duc d'OTRÀNTE. 

* • 

Bulletin du 27 juin 181 5. 

Le quartier-général de l'armée est toujours à Soissons. Voie 1 
quelle était sa position hier à cinq heures du soir. 

La division de cavalerie légère du général Jacquinol est éta*~ 
Mie au faubourg de Laon* 

Les troupes de la Garde, infanterie et cavalerie, sont entrée 
à Laon et Soissons. 

Le corps -du général Excelmans prend position à Graoue? 
Corbenic , et se prolonge vers l'Ange-Gardien. 
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Le corps de cavalerie du général Pajol est en arrière de 
Côadé. Le premier corps, aux ordres du général d'Erlon, était 
en route pour Compiègne , point sur lequel l'ennemi se di- 
rigeait. 

L'infanterie de l'aile gauche commence à arriver demain. 

Des rapports et des dépêches télégraphiques du lieutenant- 
général Belliard donnent les détails suivans : 

Le a5 , un corps ennemi de 25,ooo hommes est entré à Sarre- 
brnck : nos troupes se sont retirées à Roseinbruck. 
. Le â5, l'ennemi n'avait point fait de mouvemens prononcés, 
en avant de Forback : un détachement de cosaques réguliers a 
campé momentanément à Saint-Avold. 

Une suspension d'armes de 24 heures a été conclue avec le 
colonel commandant Pavant-garde. Des parlementaires ont été 
envoyés au-devant de toutes les colonnes ennemies, afin de leur 
faire connaître l'abdication de l'Empereur, et de traiter jusqu'à 
ce que des mesures générales aient été acceptées par les com- 
manda n s en chef. 

La division Bouyer défend l'approche de Metz : les partis en* 
nemis en étaient hier à une lieue. 

Les Autrichiens ont passé le Rhin versGernesheim,àManheim. 
Nos avant-postes se sont replies. Les Bavarois se sont portés sur 
-la Sarre. 

Un corps de troupes saxones et hessoises est entré à Mousson le 
24. L'ennemi occupe Château-Salins. 

v II n'est parvenu aucun détail important des corps d'obser— 
ration du Jura et du Var, ainsi que des armées des Alpes et 
des Pyrénées. 

Les royalistes, au nombre de huit mille hommes, viennent 
encore d'être battus et dispersés près d'Auray, par le général 
Bigarré , qui a été blessé. Ils ont perdu plus de quinze cents 
nommes. 

• Tout faisait espérer que l'ordre allait se rétablir dans la 
Mayenne; mais les derniers événemens ont grossi le nombre des 
insurgés. Ils sont tous armés de fusils de munition. 

Le général Achard , qui commande dans ces départemens , a 
d'ailleurs beaucoup de confiance dans les dispositions de ses 
troupes. 

MM. les comtes de Valence , Andréossy et Boissy- 
.d'Ànglas, pairs, qui, conjointement avec M. Flauger- 
gues, vice-président, et M. le chevalier de la Benar- 
dière, membre de la Chambre des Représent ans, ont 
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été nommés par le Gouvernement pour aller proposer 
une armistice au maréchal Blûcher , se lèvent , et de- 
mandent à la Chambre une autorisation pour se ren- 
dre à leur destination. ( Accordé ; mention au procès* 
verbal. 

M. Boissy-àPAnglas. «Mon départ m'empêchera 
de suivre le projet de loi dont j'avais annoncé la pro- 
position a la Chambre ; je l'ai confié à mon collègue 
Lalour-Maubourg, qui a bien voulu se charger d'en 
faire trois lectures à la Chambre. » (Appuyé. ) 

M. Thibaudeau lit ensuite, article par article, le 
projet de loi et la résolution de la Chambre des Re- 
présentons concernant les réquisitions. Après une lé- 
gère discussion , la résolution des Députés est adoptée 
par les Pairs , au nombre de 5x, à l'unanimité du scru- 
tin. En voici le texte : 

1. Le Gouvernement est autorisé à assurer pendant 
Tannée 181 5, par voie de réquisition, les subsistances 
des armées et les transports militaires. 

a. Le Gouvernement prendra des mesures pour que, 
dans l'exercice de ces réquisitions , on suive des formes 
et on prenne des précautions propres à prévenir et à 
réprimer les abus. 

5. Le prix des objets requis sera fixé d'après les mei - 
curiales; et , pour les denrées qui n'y sont pas compri- 
ses, ainsi que pour les transports, d'après des tarifs 
arrêtés par le préfet en conseil de préfecture ,de con- 
cert avec les commissaires ordonnateurs. 

4* Il sera délivré dès reconnaissances au bas des 
bordereaux, énonçant la nature, la quantité et la va- 
leur des objets requis. 

5. Il sera pourvu incessamment, par une disposition 
législative, au paiement de ces bordereaux , sur les 
produits de l'exercice courant. 

6. ( Additionnel. ) 11 sera pourvu de même au paie- 
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ment des réquisitions faites depuis le 1" janvier pour 
ce qui n'en serait pas acquitté. 

M. Latour-Maubourg donne enrafte lecture du pro- 
jet de loi proposé par M. Boissy-d'Ànglas.Ilest en 
seise articles. Il forme nue suite de dispositions libé- 
rales qui concilient le principe sacré de la liberté indi- 
viduelle avec le principe non moins nécessaire de 
Tordre public. 

L'article 1 3 commence par ces mots : w Nul Français 
« ne pourra être déporté hors du royaume , etc. » 

M. Thibaudeau prend la parole à ce sujet. « Si, con- 
formément au règlement, la Chambre veut délibérer 
sur ce projet , dès la première lecture, je proposerai un 
amendement , c'est de supprimer le mot royaume, 
qui annonce de la part.de M. Boissy, ou de l'oubli , ou 
une grande prévoyance. Je demande, comme la ré- 
solution que nous avons émise hier n'a aucune con- 
formité avec la proposition de M. Boissy , que la 
seconde lecture en soit ajournée jusqu'à ce que la 
Chambre des Représentai ait pris sa délibération au 
■Jio\ct des amendemens que nous avons arrêtés. » (Ap- 
puyé. ) 

. Le président, « Aux termes de l'article a 6 du régle- 
fnent , M. Thibaudeau et moi allons viser le projet de 
11. Boissy , qui restera déposé entre les mains du secré- 
taire archiviste. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTAI. (Séance du 28 juin.) 

La séance est reprise à une heure. 

Une lettre du président de la Chambre des Paira 
annonce que cette Chambre a adopté sans amende* 
aient le projet de loi relatif à la subsistance de l'armée. 

M. Lanjuinais proclame les noms des membres qui 
composent la commission chargée de la révision des lois 
constitutionnelles : ce sont MM. Ramond , Dumas. 
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Manuel , Poulain-Grandpré , Lanjuinais , Baumes , Le- 
febvre-Gineau . Durbach et Delessert. 

M. Gamon, par motion d'ordre. « Ou vous a pro- 
posé des mesures de salut public ; vous avez adopté 
celles que vous avez jugées les plus nécessaires ; vous 
avez accordé des hommes et de l'argent; vous avez 
cru qu'une mesure urgente était de charger une com- 
mission de rassembler nos diverses constitutions épar- 
ses ; mais comment voulez-vous que cette commission 
aille fouiller dans ces monumens du despotisme le plus 
impudent, (qu'en dites-vous, Napoléon?) et <Je la ser- 
vitude la plus honteuse ? ( qu'en dites- vous, MM. du 
Sénat ? ) 

Je demande que nous proclamions , séance tenante, 
la constitution de 1791, en y ajoutant la division du 
pouvoir législatif en deux chambres , en y faisant les 
changemens que l'expérience et les progrès des lumières 
ont dû nous indiquer. Nous étions parvenus au plus 
haut degré de gloire;. nous en sommes descendus, 
parce que nous nous sommes livrés à l'anarchie , mons- 
trueux enfant de la république avortée; nous en som- 
mes descendus, parce qu'un homme, au lieu de s'oc- 
cuper de l'administration intérieure , a voulu conqué- 
rir et ravager le monde; nous en sommes descendus, 
parce que des hommes , vils et lâches courtisans, ont 
prostitué leurs talens au despotisme. ( Vous l'entendez, 
MM. Regnault, Boulay , Defermont, etc. ; vous voilà 
jugés par un de vos Pairs.) Revenons à ce pacte qui fut 
l'ouvrage de véritables amis de la liberté , qui fut unani- 
mement accepté par la nation ; mais quel sera le roi 
chargé de faire exécuter cette constitution ? Je sais que 
Napoléon II, Louis XVIII elle duc d'Orléans ont des 
partisans. Quant à moi , étranger à toutes les factions, je 
n'en désignerai aucun ; je désire seulement que ce roi 
soit juste et bon, et qu'il fasse le bonheur de mon 
pays. 
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L'orateur terknine ce discours par dire que la France 
veut élre libre , et qu'elle le sera malgré toutes les 
coalitions ; et , pour assurer cette liberté , il propose 
d'adopter, séance tenante > la constitution de 1791 
(Appuyé.) 

M. Pénières. «Je m'oppose à la motion que vous ve- 
nez d'entendre; je ne veux point qu'on précipite l'or- 
ganisation sociale. ( Je demanderai d'abord à M. Ga- 
mon et ensuite à M. Pénières qui lésa chargés de nous 
donner une nouvelle constitution. Ce n'est certaine- 
ment pas fiuonaparte , qu'ils ne reconnaissent plus, et 
de qui cependant ils tiennent tout leur pouvoir. Ce 
n'est pas non plus la portion du peuple qui les a en- 
voyés; car elle ne lésa envoyés qu'en vertu de l'acte 
additionnel de Buonaparte. C'est donc eux seuls qui , 
de leur propre mouvement , s'instituent constituans. ) 
L'ennemi est, dit-on , à nos portes. Eh bien 1 j'ai assez 
de confiance en la magnanimité de l'empereur Alexan- 
dre > potir croire qu'il respectera encore une fois notre 
indépendance nationale. Je n'ai point oublié la géné- 
reuse proclamation qu'il fit l'année dernière en entrant 
ndans Paris, « A&emblez-vous , dit-il, *ux Sénateurs; je 
lie veux point violenter vos délibérations , mais les 
faire exécuter.» (C'est parce que l'empereur Alexandre 
est un prince vraiment magnanime qu'il ne souffrira 
point qu'une assemblée, illégalement convoquée, de- 
vienne usurpatrice et donne à la nation française de» 
lois qu'elle ne l'a point chargée de faire. ) Le but des 
rois alliés est atteint; ils ont voulu assurer le repos de 
l'Europe en ôtant l'autorité à Napoléon , et Napoléon 
n'a plus d'autorité. Vous avez envoyé des négociateurs; 
je suis assuré qu'ils obtiendront le maintien de l'indé- 
pendance nationale. 

<c Je demande que la commission de constitution soit 
chargée de continuer ses travaux avec la maturité né- 
cessaire j la présence de l'ennemi ne doit apporter au- 



cime interruption aux délibérations de h Chambre qui 
saura remplir tons ses devoirs, dussent ses devoirs lai 
commander de mourir à son poste. » 

M. Henri Lacoste appuie la proposition d'adopter la 
constitution de 1 791 , et de la renvoyer a la commission 
de constitution, pour présenter les modifications jugée* 
nécessaires. ( Appuyé! appuyé ! ) 

L'Assembléedécide que la motion de M . Gamon sera 
renvoyée à la commission de constitution , qui sera 
chargée de faire un rapport incessamment. 

M. Félix Desportes lit un projet de loi tendant à as- 
wrer la liberté individuelle. — L'Assemblée ordonne 
l'ajournement indéfini de ce projet. 

Le général Becker f membre delà Chambre, écrit 
qu'il vient d'être chargé, de la part du Gouvernement 
provisoire, d'une mission qui l'occupera pendant huit 
jours; il demande en conséquence un congé; il lui est 
accordé. 

M. le général Solignac dit que le ministre de la guerre 
n'étant pas à son hôtel , il demande que le général 
Remond , qui est dans la Chambre , et qui arri vede 
l'armée, soit entendu sur notre situation militaire. 

Plusieurs voix : Oui ! oui ! 

Le général Remond monte à la tribune. H dit qu'on 
ne doit pas être étonné que l'ennemi se porte en avant; 
car, depuis la frontière jusqu'à Paris, il n'existe pas 
de ligne vraiment militaire. Cest sur la ligne de la 
Seine que Paris peut être défendu. 

Le général Remond entre dans quelques autres dé- 
tails sur l'impossibilité de tenir la ligne de Laon, lors» 
que les places frontières sont dépassées par l'ennemi ; 
et il est remplacé à la tribune par le général Mouton- 
Duvernet. 

Ce dernier général dit : m Qu'ayant été envoyé , avec 
deux autres lieutenans-généraux , pour reconnaître le 
moral de l'armée , ils ont rencontré a quelques 
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6e Paris un très-grand nombre d'hommes débandés 
qui rentraient dans leurs foyers. La roate de Paris 
était couverte de détachemens plus ou^moinfrnom- 
breux de la Garde impériale, dont la totalité s'élevait 
à plus de 2000 hommes. Le général Mouton-Duvernet 
les a harangués, les a engagés , au nom de l'honneur , 
à retourner à leur poste; mais ces hommes égarés lui 4 
répondaient : « Pourquoi nous battrions-nous? Il n'y 
a plus d'Empereur. — Mais vous avez une patrie, vos 
parens , votre gloire à défendre* > 

«Ces paroles faisaient quelque impression sur eux.Le 
général les a engagés à se rendre à leur dépôt à Paris , 
où ils seront de nouveau organisés et armés, et le gé- 
néral ne doute pas qu'ils ne se battent alors comme de 
braves gens. 

a Arrivé à Laon, le général Mouton-Duvernet y a 
trouvé 5,ooo hommes de la Garde impériale y sans y 
comprendre la cavalerie. Le moral de ces braves était 
également ébranlé. Dans les colloques que le général 
Mouton-Duvernet eut avec eux, ils firent preuve d'une 
grande sagacité militaire; car ils lui dirent: « Au sur* , 
plus, général , pourquoi nous battrions-nous ici ? Tan* 
«lis que l'ennemi nous occupera de ce côté , il se por- 
tera sur Paris par la route de Compiègne, qui est 
la plus courte > et la capitale sera prise que nous nous 
battrons encore à Laon. » 

Le général Mouton-Duvernet observe que cette re- 
marque était parfaitement juste ; la route de Com- 
piègne n'étant pas défendue par des forces suffisantes, 
Ja ligne de Laon n'était pas tehable. 

Le général Mouton-Duvernet entre dans beaucoup 
d'autres détails intéressans sur la situation des divers 
corps d'armée. Il paraît que la cavalerie n'a point par- 
ticipé à l'espèce de découragement qui s'est emparé de 
quelques corps d'infanterie. La cavalerie n'a ni fuyards 
ni traîneurs. 



Le corps du maréchal Grouchy est également intact 
et plein d'ardeur; il est fort de 45,ooo hommes: le 
général Davernet les a vos , et il peut l'attester snr son 
honneur. 

Il donne lecture d'une adresse qne les généraux en-* 
voyés comme commissaires par le Gouvernement j ont 
cru devoir faire à l'armée. 

Cette adresse a paru produire un bon effet* 

Le général Duvernet ne doute pas que lorsque l'ar- 
mée sera rendue dans ses cantonnemens autour de 
Paris, lorsque les soldats connaîtront la véritable situa- 
tion des choses , lorsqu'ils verront que le Gouverne* 
ment et les Chambres s'occupent de leurs besoins, et 
que la nation applaudit à leur valeur, ils ne se mon- 
trent, comme par le passé , dévoués à la patrie, et do- 
ciles à la voix de leurs généraux. Le général Duvernet 
en cloute si peu, qu'il combattrait avec confiance à la 
tête des soldats qui se montrent aujourd'hui les plus 
découragés. 

M. Henri Lacoste monte à la tribune, et demande 
qu'il soit voté des remercîmens à l'armée. 

M. Dumolavd demande qu'il soit déclaré* par une loi 
formelle , que l'armée a bien mérité de la patrie. Cette 
formule, dit-il, ne peut pas plus s'user que la recoud- 
naissance dé la nation envers ses défenseurs. 

M. Jay lit un projet d'adresse à l'armée ; on en écoute 
la lecture avec attention ; les sentimens du patriotisme 
le plus pur y sont rendus avec énergie. La Chambre y 
exprime son admiration et sa reconnaissance pour les 
braves dont un revers a pu étonner , mais non abattre le 
courage; elle promet, au nom de la patrie, dfadopter 
les veuves et les enfans de ceux qui ont défendu , au 
prix de leur sang , l'honneur et l'indépendance de la 
nation. 

M. le général Remond 'applaudit à la rédaction de 
l'adresse ; mais il pense qu'elle paraîtrait encore mieux 
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Vjoovrage de la. Chambre , si elle était présentée par une 
^commission qui serait formée à l'instant par le bureau, 
M* Ducuolard appuie cette proposition» 
Garât: « L'adresse .de M. Jay est bien; mais une 
adresse de ,1a Chambre des Jleprésentans doit être au« 
tre çhosç encore. Jp demande que les militaires v mem- 
bres de la Chambre,, qui yont été témoins des derniers 
évéoemçqs , soient invités à se réunir; qu'ils recueillent, 
pour nous les transmettre , lçs principaux exploits et 
les paroles mémorables de nos soldats. Que les actions 
eX les paroles consignées dans l'adresse , en soient lo 
le plus bel ornement, comme elles deviendront pour 
les troupes le plus puissant aiguillon de leur généreuse 
émulation. Quel mot! ajoute l'orateur; quel mot! mçs 
collègues, que celui de cette phalauge sacrée qui, som- 
mécde se rendre, ne répond que par un cri : La Garda 
impériale meurt et nte serendpasrl 
K Le bureau:, sur l'autorisation de la Chambrç, dési- 
r grçe popr membres delà commis ion demandée, IflM (es 
généraux Raymond etMouton-Quvernet, MM. Garât, 
. Jay , et Dupont ( de l'Eure ). 

„ * M. Gamon ( tje ^a place ). <c Voici ce qqe j'ai en- 

' Jfôndu dire à des soldats de la Garde impériale , lorsque 

dernièrement je visitais les ouvrages qui protègent Pa- 

jjris : ce II faudra bien que les Parisiens défendent ces 

m retranchemens ; car nous ne reviendrons pas, ou 

« nous reviendrons vainqueurs.» 

Jty. Garoiçr ( 4e, Saintes) prpppse qqe la Chambre 
nomme cinq de ses, membres chargés. de porter l'a- 
dresse à l'armée. (Murmures. ) Nos collègues lui di* 
Tont qu'il n'est aucun de nous, qui ne soit flisposé à se 




priété de son expression a beaucoup affaibli L'effet qu'il 
pouvait se promettre de son discpur&i 

x5 
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M* Durbach, reprenant la proposition de M. Gar- 
Hier, l'appuie avec d'autant plus de confiance, que, 
loin de contrarier les vues do Gouvernement, il a la 
certitude qu'elle y est entièrement conforme. 

Je n'ignore pas, ajoute l'orateur , que l'on a cherché 
à répandre des défiances. Je crois que le moyen le 
plus efficace de les dissiper , est de vous donner lecture 
d'une lettre du duc d'Otrante au duc de Wellington. 
Cette lettre est conçue en ces termes. 



, vont venes d'agrandir votre nom par de nouvelles 
victoires sur les Français. Cest par vous surtout que les Fran- 
çais doivent être appréciés. 

« Dans le conseil des souverains réunis pour fixer les destins 
de l'Europe, votre influence et votre crédit ne peuvent pas être 
moindres que votre gloire. 

« Votre droit d#s gens a toujours été la justice , et votre po- 
litique a toujours été votre conscience. 

« La nation française vent vivre sous un monarque , mais 
elle veut que ce monarque vive sous l'empire des lois. 

« La république nous a dit connaître l'excès de la liberté; 
l'empire, l'excès du despotisme. Notre vœu aujourd'hui ( et il 
est immuable ) est de nous tenir à une égalé distance de on 
deux cotés. 

« Tous les regards sont fixés sur l'Angleterre : nous ne pré- 
tendons pas être plus libres qu'elle ; nous ne voulons pas l'être 
moins. 

« Les Représentai» de la nation s'occupent sans relâche d'un 
pacte social ou les pouvoirs , séparés sans être divisés , con- 
courront tous par leur action réciproque à l'harmonie et h 
l'unité. 

« Dès que le traité sera signé du prince appelé à régner sur 
nous , le souverain recevra le sceptre et la couronne des mains 
de la nation. 

« Dans l'état actuel de l'Europe, un de ses plus grands mal- 
heurs est la division de la France et de l'Angleterre. 

« Mi lord , nul homme plus que vous n'est en état de re- 
mettre l'Europe sous un meilleur génie et dans une plus belle; 
position. 

« Agréez, etc. 

« Paris, 27 juillet 1 81 5. » 



( », ) 

Un frémissement d'approbation circule dans l'As- 
semblée, et atteste son assentiment au langage plein 
de dignité de M. le président du Gouvernement provi- 
soire. On demande à grands cris une seconde lecture de 
la lettre. 

M. Durbach satisfait au vœu de l'Assemblée, et re- 
prenant son discours: <■ Messieurs , dit-il , rien n'a été 
négligé pour donner à la déclaration que vous venez 
d'entendre , l'appui d'un développement respectable 
de nos forces. Outre l'armée de Soissons , nous avons 
à Paris même des dépôts considérables et une foule do 
citoyens qui ont des armes , ou qui en demandent. 

Vous comprenez bien néanmoins qu'il ne s'agit pas 
de défendre Paris dans Paris même; mais seulement 
d'en protéger les approches assez long-temps pour que 
nous puissions obtenir un armistice à des conditions 
oati faisantes pour le peuple français. 

M. le général Sorbier; « Je pense que rien n'est 
plus pressant que de donner à l'armée une garantie 
qu'elle réclame ; il faut lui faire connaître quel est 
l'homme qui peut un jour être appelé à nous gouver- 
ner. (De toutes parts, et avec force: L'ordre du Jour!) 
Le général vent continuer ; les cris de toute l'Assem- 
blée l'obligent a descendre de la tribune. 

M. Garreau , de sa place, a On a parlé de rappeler 
Louis XVIII ! ( Murmures. ) M. Garreau s'élance à la 
tribune. Il veut parler; les murmures redoublent, et 
étouffent sa vois. ( L'agitation se prolonge. ) 

M. Dumolard propose à tous les membres de se reti- 
rer dans les bureaux, pour y délibérer le budget , en 
attendant le retour de la commission chargée de la 
rédaction de l'adresse à l'armée. ( Adopté. ) 

A quatre heures et demie, les membres rentrent 
dans la salle. Un message du Gouvernement est ap- 
porté ; un secrétaire annonce que , sur la demande du 
Gouvernement» il doit être lu en comité secret. 
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Avant de faire évacuer les tribunes , on demande la 
lecture de l'adresse. IL Dumolard la lit. La rédaction 
en est unanimement adoptée* 

Sur la proposition de M. Gaimer ( de Saintes) et de 
M. Regnault ( de Saint- Jean-d'Angely , ) la Chambre 
arrête qu'elle reste en permanence effective , et qu'elle 
ne se séparera point pendant le danger de la patrie. 

On se forme en comité secret : il est cinq heures. 
. A six heures et demie, la séance est rendue publi- 
que. La Chambre 9 sur la proposition du Gouverne- 
ment provisoire , déclare que Paris est en état de siège ; 
que néanmoins les autorités civiles y continueront l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

La séance permanente est ajournée à neuf heures du 
soir. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 28 juin. ) 

La séance est ouverte h deux heures par la lecture 
d'une lettre adressée à M. le président par madame la 
comtesse Girard. Cette dame écrit que le général Gi- 
rard, son mari, blessé mortellement à la bataille de 
Fleurus , vient d'expirer dans ses bras. Elle se recom- 
mande , ainsi que ses enfans , a la bienveillance de la 
Chambre , pour obtenir du Gouvernement la pension 
h laquelle elle a droit , et dont elle a besoin pour soute- 
nir sa jeune famille , et payer les dettes de son époux. 

Quelques membres se contentent de demander l'in- 
sertion de la lettre au procès- verbal. M. Thibandeau 
propose de U renvoyer, .par un message, au Gouverne- 
ment , en le priant de la prendre en considération. 

On donne lecture du message quotidien du Gouver- 
nement , ensuite de deux messages de la Chambre des 
Représentais. 

« M. le président, j'ai l'honneur de vous adresser le bulletin 
de l'armée. Le ministre de la guerre nous a fait de vive voix un 
rapport vcu Aatîcf * nt ; il est en ce niajnent<àûiavant~poste^ 
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et novs attendons un rapport positif sur notre rentable posi-* 
tîon militaire. Quel que soit l'événement* nous ne vous propos 
serons rien de pusillanime et de contraire à nos devoirs. Nous dé- 
fendrons jusqu'à la dernière extrémité l'indépendance de la na- 
tion , l'inviolabilité des Chambres et la liberté des citoyens. 
« Agréez , etc. 

« Le président de la commission du gouvernement, 

« Le duc d'OrRANTB. 
« Paris , 28 juin i8i5* » 

Bulletin 4 U 2 8 juin. 

Noos recevons des détails alarmai» sur 'Tes progrès des 
allié*.- . / •■> 

Une dépêche du maréchal Grouchy , datée d# jSqi**® 11 * , le 27 
juin , à dix heures du soir , annonce que l'ennemi est en forces à 
Coinpiègne. Le comte d'Erlon ', n'ayant pu pénétrer dans celte 
ville , -s'est porté sur Senlis en longeant la forêt. 

L'ennemi occupe Pont-Saint-Maxence. Il dirige des colonnes 
sur Creilet Senlis. Dans cet état de choses, le maréchal Grouchy 
se 1 tYoùve dans la nécessité de presser son mouvement; sur Paris, 
et de pdrtër son quartier- général à Dammartïn. Le corps dû 
général Reille prendra position à Gonesse,et celui du général 
Vflod#BMne à Nanteuil. . » 

L#* communications télégraphiques # déjà interceptées sur les 
lignes de Lille à Boulogne et de Metz à Strasbourg ^viennent de 
Fétre sur «telles de Paris à Lille et à Metz. 

Le premier message contient le renvoi du projet dé 
Idis sur |jes mesures de Pureté intérieur^. (Voy. Charn- 
ière des Représentant, séance du 27 juiri.) * 
' Mu Cornudet demande que la Chambre aille aux 
Yt>ix<sor cette loi. (Adopté.) x 

■ Le deuxième message renferme la délibération dé la' 
Chambre sur le crédit provisoire demandé par le Gou- 
vernement. ( Voy. Chambre des Représentai, séatfce 
dt* 27 juin.) 

. Oa vote sur le premier projet. 11 est adopté à une 
majorité de 3g voix contré g. ' : 

On relit le second projet de loi; personne ne de- 
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mande la parole ; on distribue les bulletins , et la loi 
est adoptée à une majorité de 47 voix contre une. 

Le duc de Trévise , trouvant le bulletin officiel alar- 
mant, et propre à faire croire qoe le Gouvernement 
est entré dans des négociations , demande qu'il soit fait 
un message au Gouvernement pour qu'il explique l'ob- 
jet de ces négociations, et propose à la Chambre de 
rester en permanence, en attendant la réponse. (Ap- 
puyé. ) 

M. Decrès pense que l'on ne peut pas demander au 
Gouvernement des détails sur les négociations qu'il a 
pu entamer. Il y aurait, selon lui, de grands. îoeonvér 
niens à en donner chaque jour le .bulletin , parce qoe le 
secret , si important en pareille matière , serait violé. 
Il propose l'ordre du jour , qui est adopté. 

M. le duc deBassano : «Plusieurs journaux annon- 
cent ce matin que je pars avec l'Empereur; ils se trom- 
pent. Si j'avais eu ce projet , la Chambre en aurait été 
la première informée. J'ai servi avec dévouement 
l'Empereur, comme chef de l'Etat, Je conserverai m ja- 
mais les sentimens que je dois à sa personne ; mais je 
ne quitterai point ma patrie. J'ai cru qu'il était de mon 
devoir, comme Pair, de faire cette déclaration à la 
Chambre. 

Le duc de Dantxick : « Il parait que Ta fqmille du 
général Girard est dans la détresse. Je demande que, 
dans le message, la Chambre prie le Gouvernement 
de faire payer sur-le-champ l'arriéré dû au général^ et 
de donner une somme à cette famille pour faire &cm 
vax premiers besoins.» 

Quelques membres pensent que le message pur ef 
«impie de la Chambre suffira pour que le Gouver- 
nement vienne promptement au secours de la veuve 
d'un officier mort en combattant pour la patrie, et ht 
proposition du duc de Dantzick a'» pas de suite. 
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La Chambre suspend sa séance jusqu'à huit heures 
ou soir. 

La séance est reprise à neuf heures moins un quart. 
Deux messages ont été envoyés, pendant sa suspen- 
sion par la Chambre des Représentans. Le premier 
renferme l'adresse de la Chambre des Représentans à 
l'armée. Après sa lecture , M. Tbibaudeau demande la 
parole, et monte à la tribune. « Messieurs, dit l'ora- 
teur, je vois avec plaisir que la Chambre des Repré- 
sentans se soit décidée à faire une adresse à l'armée. Il 
me paraissait étonnant que, dans la situation où nous 
nous trouvons, les Chambres ne se fussent pas mises 
en rapport avec l'armée. Je dirai, parce que je n'ai rien 
de caché , parce qu'aujourd'hui l'on peut tout dire , 
que jusqu'ici les ennemis de la patrie ont cherché à faire 
prendre , soit aux Chambres, soit aux conseils du Gou- 
vernement , des résolutions pusillanimes ; je dirai qu'on 
a cherché à atténuer les forces nationales, à porter le 
découragement dans le cœur des bons citoyens, au 
point que les ennemis de la patrie sont radieux, et que 
ses amis sont consternés. (Les amis de la patrie, comme 
M. Thibaudeau, sont d'étranges amis: ils ne ressem- 
blent pas mal aux frères et amis de g5. ) Cependant 
l'armée se réunit sous les murs de Paris. Les soldats sont 
résolus de mourir pour l'indépendance de la patrie. 
Pourquoi les puissances alliées se sont-elles réunies 
contre la France? Pourquoi la coalition attaque-t-elle 
aujourd'hui Paris? Pour un seul homme! ( Pour un 
seul homme! oui, sans doute ; mais il fallait ajouter , 
et pour ses complices; car ce seul homme ne pouvait 
rien qu'avec le secours de ses adhérens. ) Eh bien ! cet 
homme s'est sacrifié! La coalition est maintenant dé- 
sintéressée : que veut-elle donc maintenant ? Nous im- 
poser un Gouvernement réprouvé, je ne dis pas par 
nos intérêts, mais par le vœu national. Qui sommes- 
nous ? Représentans d'un peuple qui a renversé c* 
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Gouvernement. (Qui vous étés?. Des séditieux c|ui 
parlez toujours du peuple que vous trahissez, du peu^ 
pie qui n'a pas renversé ce Gouvernement dont vous 
êtes le criminel; ennemi, dtt peuple que vous ne? repré- 
sentez point. Qui vouSïâteS? d'audacieux îebeHes pour 
qui la liberté n'est que la doif des places et: de* 'bon- 
heurs: car, qu'qtiez-V0q$ Mv Thibaudeau ? U» petit' 
avocat de Poitiers qui, dans .votre préfecture de Bor« 
deanx et de Marseille i tranchiez du satrape; et q/œj 
(Ommfl. Marc- Antoine , aurie* volontiers donné te 
bien d'un riche proscrit a celui qui servait votre table 
somptueuse* ) Potir.moi < je Respecterai mon mandat j 
yatiiïfcye ne transigerai dveé mes devoirs*. Nous ; ne 
sopitaep enyoyés quW vertu, d'une constitiittoa qt» 
rejette le& Bourbons, Je dëclferé que 7e ne consentirai 
jamais, à- le» reconnaître. Je le! dirais à la face de l'en* 
nemi: jeie dirais à la lace^ des Bourbons eux^mémesi 
(. Celui qui a voté la mort file Louis XVI peut bien dire 
aux, Bourbons qu'il rie consentira jamais à les reçut*-» 
naître ; mais qu'est-ce que cela prouve j sinon que voua 
êtes uj* criminel sans remoWls?) Si y depuis dix-huit 
jours, nous eussions pris cette attitude , la patrie séraM 
sauvée* Cependant >e ne désespère pas encore» Lé dé- 
sespoir. ivVntre point dans lescœucsqu'anime l'amour dé 
la patrie. Il existe dans Paris une: foule de' bons cU 
tqy? ns .qui n'attendent qu'un appel du GouVernement * 
et dont on a enchaîné le courage. ( Oui y tète fédérés* 
par çxâffi'pltf et les hommes qui leur ressemblent, et qui 
ne ttewwdéM Jws mieux que de réalîset vos projet* 
d'incendie , dcipilldge-et de massacre. } L'eimentt n'est 
pas encolf tf t ictorieurt : nous pouvons le Repousser, ou 
du moins mourir avec honneur» » L'orateur termine 
ce discours, que la chaleur de son- débit rend endore 
plus entraînant , en demandant que la Chambre adhère 
a l'adressa jfetis une forme quiila rende commune aux 
deux Chambres, et qu'il soi tr désigné des commissaires 



( *55 ) 

pour- *Her la porter k l'année*, conjointement avec? 
ceux* «déjà. nommés par IbsJ&epresentafcïs. (Vivement' 
apf*iyé.) ■■■■"■■•■'/ 

M. leprésident met anx voirt ta proposition de Df . Thi- 
béudea«r,.qui' est unanimement adoptée. 
. Imb < président : Combien von lez -tous* nommer de 
oommiaakires ? — Deux, m ■ 

r 

On Ytyhu scrutin ; M. le <tac de -Dantzifck et M. le 
eomttrGasan sont nommés. 

On lit le deuxième message:; il annonce In délibéra-* 
troiteta' fajChambite, Kelaïvfar'à la mise en état de siège 
de Paris. On va au sertulin , et la toi passe à une ma- 9 
jorité de 52 voix contre 4. 

Le président annonce qu'il a reçti tiiï message du 
O'ôy^ç^jeipi en t, qu'il est' prié dé lire en comité secret. 
H. te président désigne JVL le comte Chaptal pour le 
remplacer pendant le Comité secret. Il s'élève une pe- 
tite discussion à ce sujet , qui se termine par la lec- 
itité'êe l'article du régleùttiit. ( Les tribunes sont éva- 

: . A rainait la séance redevient. publique. 

><-!&«< lé pressent ordonne le dépôt aux archives dtp 

MéSéto^fe t\tiï vifeflt d'être lu en comité secret. 

, 51. Thibaude^u lit un nouveau message du Gouver- 
nement. ïvîlVl. les commissaires de la Chambre des 
Pairs;»» chargés de présenter l'adresse aux armées, y 
•ont invité? a se rendre demain aux Tuileries, pout' 
se Itétfniï fct partir aVéc ceux dd la Chambre des Ke- 



. !;•. 




La séance est ajournée à dix heures. 

Séance du 29 juin. 

La séance s'ouvre à onze heures et demie. On lit 
une lettre du maréchal Brune, qui s'excuse de ne pou- 
voir assister aux séances de la Chambre, à cause de sou 
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service mil! taire ; pois un message du Gouvernement 
annonçant qjj'il a été accordé un secours provisoire 
de 4,ooo fr. a la veuve et aux enfans du général Gi- 
rard. M. de Montesquiou demande que les commissaires 
nommés hier en comité secret, rendent compte à la 
Chambre , et que la Chambre se ferme en comité secret 
pour les entendre. Les tribunes évacuées se réouvrent 
au bout d'un quart d'heure; mais aucun objet ne se 
trouvant à l'ordre du jour, la séance est remise à quatre 
heures, et de nouveau ajournée à neuf. 

A dix heures et demie, M. Thibaudeaudoàne lecture 
du message suivant : 

Monsieur le président, 

La commission du Gouvernement n'a pas perdu de rat 90 ins- 
tant que Napoléon , par suite de son abdication , se trouve placé 
sous la sauve-garde de l'honneur français. 

Son premier soin a été de demander aux généraux autans 
des sauf-conduits pour la sûreté de sa personne. 

Le 25 juin , Napoléon a demandé que deux frégates fassent 
mises à sa disposition. 

La commission a sur-le-champ autorisé le ministre de la ma* 
rine à armer ces deux frégates. Le lieutenant-général Beckér a 
été chargé de pourvoir à la sûreté de la personne de Napoléon 
pendant sa route , et tous les ordres nécessaires ont été uounés 
pour assurer le service des relais. 

Cependant , hier 28 , Napoléon n'était pas encore parti ; le 
sauf-conduit n'arrivant pas , l'approche de l'ennemi dormant de 
vives inquiétudes sur la sûreté de Napoléon , la crainte d'un mou* 
▼ement dans l'intérieur ajoutant encore à ces inquiétudes 9 la 
commission s'est décidée à presser de nouveau le départ dt Na- 

Soléon, et les ordres les plus positifs ont été donnés au ministre 
e la marine. Ce dernier a été envoyé près de lui avec le comte 
Boulay. 

La Chambre verra par la copie ci-jointe de la réponse de lord 
Wellington , qu'il ne s'est pas cru autorisé à donner les sauf-* 
conduits demandés , et que la Commission a rempli un de ses de- 
voirs les plus sacrés en faisant partir Napoléon. 

La Commission du Gouvernement informe la Chambre que 
Napoléon est parti à quatre heures, comme le prouve la lettre 
ci-jointe du général Becker. 
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lit Commission invite la Chambre à s'occuper de son sort et 
de celui de sa famille. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma plus haute 
considération. Signé le duc d'OTRANTE. 

! Paris, le 39 juin iSt5. 

Copie de la lettre écrite à M. le comte Bignon. 

Ao quartier-général, le 38 juin. 
Monsieur le comte , 
J'ai eu l'honneur de recevoir la lettre de V. Exe. , en date du a5« 
J'ai déjà écrit àMM. les commissaires nommés pour traiter de 
la paix avec les puissances alliées , sur la proposition d'une sus- 
pension d'hostilités, une réponse que Y. Exe. a vue; ainsi je n'ai 
rien à y ajouter. 

Pour ce qui regarde un passeport et sauf-conduit pour Napo- 
léon Bonaparte, pour passer aux Etats-Unis d'Amérique, je dois 
prévenir Y. Exe. que je n'ai aucune autorité de mon gouverne-» 
mçttt pour donner une réponse quelconque sur cette demande. 

J*ai Phonneur d'être , avec la considération la plus distinguée, 
mojttitttr le comte, de Y. Exe. le très~obéisssant serviteur, 

Signé Wellington. 

Copie de la lettre du général Bêcher. 

Maluurison, le 29 juin i$i5. 
Monseigneur, 
J'ai l'honneur d'annoncer à la Commission du Gouvernement 
que l'Empereur va monter en voiture pour se rendre à sa desti- 
nation, en faisant des vœux pour le rétablissement de la paix et 
de la prospérité de la France. 

Daignez, monseigneur , agréer l'hommage du profond respect 
avec lequel j'ai l'honneur d'être le très-humble et très-obéissant 
serviteur. Signé le général comte Bbcxer. 

M. le comte de Lavalette demande que le ministre 
de la marine veuille bien donner des détails sur les 
dispositions qui ont été prises pour le départ de Napo- 
léon , afin qu'on ne puisse lui supposer de l'obstination 
à ne pas vouloir partir» 

M. le président : ce J'invite M. le duc Decrès à 
vouloir bien donner les détails que 1a Chambre paraît 
flésirer. » 
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M. le duc Decrès : w Je croyais n'avoir pas a occu» 
per ce soir la Chambre de cet objet. Je le croyais d'au- 
tant moins que, dans le comité secret qui a été tenu hier 
au soir, j'ai donné les détails qu'on pouvait désirer» Le 
fait est que j'ai été chargé par la Commission du Gouver- 
nement de foire connaître à Napoléon que le Gouver- 
nement adhérait à la demande qu'il avait faite d'un cer- 
tûn nombre de bâtimens armés, avec cette condition 
qu'il se rendrait de suite à sa destination , mais que , 
ne Voulant pas compromettre sa personne, son- embar- 
quement serait subordonné à l'arrivée des sauf-conduits, 
que l'on avait demandés pour lui. 

a Je ne me rappelle pas le jour où f ai été chargé de 
lut faire cette ouverture , qui, au fait, ti'était pas une 
ouverture, puisque la demande avait été faite par lui> 
et je n'en ai eu connaissante que par l'ordre que jfa* 
reçu de l'exécuter. Je me suis rendu chez celui qui 
avait été notre empereur il n'y a pas long temps. Je lui 
ai exposé quel était l'état de la question. Il m'a dit : Je 
ne désire pas me rendre à cette destination , que je ne 
sois sût de partir à l'instant même. J'ai fait connaître à 
la Commission le résultat de cette démarche. I^çs choses 
restèrent vingt*- quatre beqre* en cet état. Je reçus le 
lendemain des instructions relatives au cinquième ar- 
ticle des ordres que j'avais reçus y lequel disait que 
PEmpereur né partirait que lorsque les sauf-Conduits 
seraient arrivés» 

« Ces instructions portaient que ce cinquième arti- 
cle était regardé comme non avenu. J'en ai fiât patt à 
Napoléon, qui me dit qu'il partirait. Je revenais à Paris, 
lorsque je reçus duGouvernement une lettre qui m'an- 
nonçait que de nouvelles dépêches venues rendaient 
nécessaire l'exécution de l'article 5, et que l'on m'or- 
donnait d'insister sur son exécution. J'étais près des 
Tuileries. J'avais pris avec l'Empereur une sorte d'en-» 
^agement pour le faire partir. Je me rendis aux Tui* 



Méfies, et la Commmkm me déclara (jubile ne 'pouvait 
pas se désister de cette dernière instruction y |>ar des 
considérations politiques, et même d'intérêt pour la 
personne de Napoléon. Tel était l'état des choses , lors- 
que, hier au soir, je reçus un nouvel ordre qui me fai- 
sait connaître que les sauf -conduits n'arrivaient pas; 
que les circonstances plus impérieuses rendaient néces- 
saire le départ de . Napoléon ; que Ja Commission du 
Gouvernement s'occupait de sa sûreté , qui avait été 
mise sous la sauve -garde .et confiée à Ja loyautédu 
peuple français ; que le plus grand intérêt était qu'il 
s'éloignât de Paris ; que l'article 5 n'était plus obliga- 
toire. On me chargea de lui annoncer qu'il partirait 
quand il voudrait , que je pouvais mettre les bâtiment 
à sa disposition. On m'adjoignit un ministre d'Etat , 
M. Boulay, pour lui faire cette dernière communica- 
tion. Je me rendis à trots heures et demie chez l'£mp< *» 
reur : je lui exposai l'état des choses. Après une longue 
oonversation , ihqie dit, ià quatre heures du matin : Je 
partirai demain dans la journée. J'apprends que l'Em- 
pereur est parti ; je n'ai rien à ajouter. » 

M. DecFès reprend: k On me fait observer que je 
confonds les jours et les dates. Voilà trois jours et trois 
nuits que je n ai .dormi : les jours et les nuits se sont 
confondus dans mon imagination, mais ces choses se 
sont passées en 96 heures. y>(JRisum teneatis, amici!) 

jKT. h comte Thibaudeau : <c 11 me semble que la 
Chambre doit prendre en considération la partie du 
message qui concerne Napoléon et sa famille. Je de- 
m a mie /qu'il soit nommé une commission spéciale pour 
iiousifaire un rapport sur cet objet. » ( Adopté. ) 

M. le président : ce On iva procéder à la nomination 
de cette commission au nombre de cinq membres, dont 
^eux suivant l'ordre du tableau , et trois par scrutin. 

MM... leduc de Bassano et le comte de fioaumont 
fOat^nemhres de la commission d'après l'ordre du \&~ 
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bleau. Les membres qui ont obtenu les suffrages par 
le scrutin, sont : MM. de La Valette, le duc de Gaete, 
le duc de Plaisance. 

La séance est levée à onze heures trois quarts , et 
remise à demain midi. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANT (Séance du 39 jaû.) 

La séance ouvre à deux heures. 

Un membre en uniforme d'officier supérieur : Par- 
rive du grand quartier-général , où j'ai été envoyé par 
le général Grenier : le ministre de la guerre m'a dépoté 
pour vous annoncer que l'armée est nombreuse et dans 
les meilleures dispositions. ( Applaudisseroens. ) 

La rédaction du procès-verbal attribuait au général 
Cambronne , qui avait , disait-on , trouvé une mort 
glorieuse sur le champ de bataille , cette réponse hé- 
roïque : ha Garde impériale meurt y et ne se rend 
point ! Plusieurs membres ayant assuré que le général 
Cambronne n'était point mort , le procès- verbal sera 
rectifié dans cette partie. 

M. le maréchal- de -camp Puget, étant obligé de se 
rendre à l'armée des Pyrénées-Orientales , demande 
un congé. ( Accqrdé. ) 

M. Boischardon demande aussi un congé pour af- 
faires graves : cette demande est écartée par Tordre du 
jour. 

La Chambre des Pairs transmet différens messages 
annonçant que cette Chambre a adopté les projets de 
loi qui lui ont été transmis par les Représentons. 

Le président annonce que la commission , chargée 
de la révision des constitutions, aura terminé son tra- 
vail dans la journée. Il demande à être autorisé à le 
faire imprimer. { Adopté.) 

- M. Merlin ( de Douai )• <r J'ai un fait important à com- 
muniquer a l'Assemblée; j'en ai rédigé les circons- 
tances par écrit : je demande la permission de 



( Oui 1 , oui?) M. Merlin lit la narration suivante: « Cette 
nuit, à une heure, deux hommes se sont présentés à 
mon domicile, etoat dit à mon portier qu'on me de- 
mandait aux Tuileries. Heureusement j'avais, depuis 
quelque temps , donné l'ordre à mon portier de n'ou- 
vrir la porte à personne pendant la nuit, et de rece- 
voir mes lettres de convocation par un guichet: cet 
ordre a été fidèlement exécuté. Ou m'avertit; pen- 
dant que je m'habille, ma femme descend, ouvre le 
guichet, aperçoit une voiture avec deux hommes de- 
dans; elle les interroge; ils répondent qu'ils ont un 
message à me remettre de la part du président du Gou- 
vernement provisoire. Ma femme demande à voir ce 
message : ils s'y refusent. Alors ma femme soupçonne 
un piège,, et leur dit que je ne suis point rentré, et 
qu'elle ne sait point l'heure à laquelle je rentrerai. Elle 
est convaincue des mauvaises intentions de ces indivi- 
dus qui dirent qu'ils reviendraient, et qui n'ont plus 
reparu, parce qu'elle avait appris que le Gouverne- 
ment provisoire avait terminé sa séance à g heures, et 
l'avait ajournée au lendemain malin; et que, d'ailleurs, 
elle savait que les lettres de convocation pour le con- 
seil m'étaient adressées par un simple facteur du Gou- 
vernement. Il est donc bien évident qu'on a feit une 
tentative d'enlèvement de ma personne, et peut-être 
quelque chose de plus grave. Je n'aurais point parlé de 
ce fait qui m'est personnel, si je u'y avais pas été engagé 
par mon collègue Regnault (de Saint-Jean d'Angely) 
et si je n'avais cru que cette aventure pouvait se ratta- 
cher à quelque complot.» 

On demande le renvoi au Gouvernement. 

Un membre : « Si un simple particulier vous avait 
adressé une pareille pétition , vous ne vous seriez pas 
contenté de l'envoyer purement et simplement au Gou- 
vernement; mais vous l'auriez prise en considération : 
je demande donc qu'en renvoyant la déclaration qui 
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vou5 eat faite par notre collègue au Gouvernement, 
vous .ajoutiez que vous l'avftz prise en considération.» 
(Appuyé! appuyé!) 

M. Uumolard) vivement : « Ce n'est pas assez, dans 
les circonstances où vous vous trouves , -quand vous 
avez décrété l'indissolubilité de la représentation na- 
J ionale , quand un de vos collègues vous annonce qu'on 
a attenté à la sûreté de sa personne , vous devez non 
seulement prendre en considération sa déclaration, mais 
vous devez encore donner Tordre au Gouvernement, 
/en la lui renvoyant , de vous rendre compte des mesu- 
res qu'il aura prises pour faire punir les auteurs de cet 
•attentat. ( Appuyé! appuyé!) 

M. Boulay ( de la Meurthe). ce Les deux* individus 
.déponcés par M. Merlin, ont peut-être rempli auprès 
deJui une mission innocente ; car , dan s> lamente nuit, 
ces deux individus que j'ai reçus, m'ont remis un mes- 
.sage du président du Gouvernement , et m'ont annoncé 
qu'ils s'étaient rendus chez M. Merlin pour. lui en re- 
mettre un pareil, et qu'ils ne l'ont point trouvé. (Jli- 
res universels. } - t 

M. Merlin , sans doute un peu confus , déclare qu'il 
ne .connaissait point les faits énoncés par M. fioulay. 
L'Assemblée passe à l'prdre du jour, (i) 



(i) Tout le monde sait que M. Merlin fat l'auteur et le rap- 
porteur de la loi sur les Suspects. Il n'est pas étonnant qu'ayant 
fait une étude approfondie de tous les cas de suspicion , il ai* 
cru en trouver un dans le message qu'il vient de dénoncer. Cette 
dénonciation s'étant terminée d'une manière . assez plaiiaote? 
donna dans le temps occasion à plusieurs couplets sur iecoiDP^ 
de M. Merlin. Voici ceux qu'elle m'inspira : 

LA GRANDE PEUR DE MERLIN. 

Air : V Amour est un enfant trompeur* 
'■'■ Ah 1 chers collègues, j'ai grand'peur. 
Disait à la tribune , 
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M.Lanârac ( Député du Gers); fc'Le sang a Côul<$ 
tlans mon département'; il est nécessaire que le pçuplô 
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Merlin , notre ancien directeur, .. 

Contant son infortune : 
Je;trëmb1e encore, béta*! nélas! 
On veut mettre naaï jtéte à btfs > - 

Et peut-être plus d'une. ( bi$> } 

' Xfa fiacre ( c'était un suspect ) 
M'annonçait un message. 
Ma femme, à qui j'ai fait le bec, ' * 

En a pris de l'ombrage t ■" - "> 

- - Car elle a vu par son guichet 
1 Un air défiant et* secret , 
- . De sinistre pr&agfe. * :..;;...,.... . .- lT1J 

Regnault, si prudent au cottfaty ■ ■?■ ; M" " ' "^ ;; J 
: "Sibraveà lairibune, .. . .-i.ft., 
1 . Croit aussi que cet attentat ..,,..,:• 

Menace sa fortune ï 
Tremblez, Messieurs , n'en doutez pas > 
Avec vous on veut mettre k ta*: :':'-'■ '"■' 
La liberté commune . > 
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Messieurs , vous l'avek décrété , ' j 

Restons inviolables : 
Ordonnée donc qu'un comité. 



»• ^ 



r \. 'Recherdie let-conpîifcfès. 
Tremblons, Messieurs » hélaaMiélaâ.l ; ' 
: On Veut vorr nos têtes à bas/ . ... ; • : ; . . 

Serions^noufr donc pendables ? ' -~ V. ,.. > . 

]tf. BoutJLT ( 4e U Mçijj&fcjè vô - 

Air : Cœurs ;&r&tbles> cœurs. Jukèlôf* "" 

' Messieurs , suspendes l'enquétè ; v . % ■ . v ' 
Chez moi Iè fiacre est venu* , , * -.. . : ^ 

Le message était honnête t . _; ».; 

Aussi l'aidé bfënrég'u. 

Cher Merlin, à votre tête .; ;;.. - 

On porte trop de respect i 
Mata tout Vous parait suspëèt* 
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soit instruit de <Vjps6entimens, de Votre résolution iné- 
branlable d'assumer etde défendre la liberté. Je demande 
à là Chambre la permission de lire à l'Assemblée une 
adresse au peuple français. » Une discussion s'engage, 
et se termine par un renvoi à une commission spéciale 
nommée par le bureau, et composée de MM. Landrac, 
Manuel , Remond , Jacotot et Vimar. 

La séance est reprise à cinq heures et demie. 

M. Le président annonce que demain la commission 
de constitution fera son rapport. 

Il annonce également que* les commissaires de la 
Chambre, envoyés près des armées pour leur porter 
l'adresse de la Chambre , ont du attendre , pour la leur 
communiquer > qu'elles eussent pis leurs positions, et 
qu'elles fussent rafraîchies. 

L'adresse au peuple' français, devant concourir avec 
ce que la Chambre aura probablement arrêté sur les 
bases constitutionnelles , ne sera définitivement arrêtée 
que demain. 

La séance est suspendue jusqu'à ce soir dix heures. 

A cette heure , la séance est reprise. On y lit un mes- 
sage du Gouvernement provisoire qui contient les piè- 
ces officielles qu'on vient de lire à la séance de la Cham- 
bre des Pairs. 

CHAMBRE DES PAIRS. ( Séance du 3o juin. ) 

On ouvre la séance h trois heures. M. Decrès relève 
une erreur commise dans le procès-verbal , ainsi que 
dans tous les journaux, oc II n'a pas été dit que Napo- 
léon ne s'embarquerait que lorsque les passe - ports 
seraient arrivés ; mais qiïil Rembarquerait pour ne 
partir que lorsque les passe-ports seraient arrivés , ce 
qui est bien diliérent. » 

On lit le bulletin du Gouvernement, ainsi conçu: 

« M. le président, 
« J'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin de situation 
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au 3o juin. L'armée ennemie s! est avancée jusqu'à la vue de la 
capitale. Pour arrêter sa marche, tous les corps de l'armée du 
Nord ont eu ordre de se réunir sur une ligne de défense qui pro- 
tège Paris. Cette réunion est opérée. L'armée s'est réorganisée, 
et occupe toutes ses positions. L'armée est animée du meilleur 
#aprit ; son dévouement à la patrie égale sa valeur. 

« Agréez, etc. Le dued'OTRAivTE. 

■ m Paris, le 3o juin i8i5. » 

« 

Bulletin du5o juin 18 1 5. 

Les derniers comptes rendus par le ministre de la guerre don- 
- lient les détails suivans : 

Là place de Lille est tranquille. 

Le plus grand calme règne à Douai. 

L'ennemi, fort de 2 ou 3,ooo hommes, a passé la Sarre , et 

ErisSarguemines lea3 de ce mois. II était le 25 à Château-Salins. 
« lieutenant-général Gérard s'est porté sur Toul , d'où il pourra 
communiquer avec le général Belliard. 

" Les Autrichiens et les Badois ont débouché par Bâle le 26. Le 
général Lecourbe s'est replié eu avant d'Àltkirck; il s'attendait 
'à être attaqué le lendemain. Si l'ennemi , jusqu'à présent peu 
nombreux , reçoit de nouvelles forces , nos troupes se retireront 
sur lç camp de Béfort. 

Le général autrichien, auquel le maréchal duc d'Albuféra a 

Ï>roposé de conclure un armistice , y a mis des. conditions que 
'honneur français ne pouvait accepter. 

La garnison de Coni a fait un mouvement sur Barcelonnctte , 
mais ce mouvement paraît n'avoir pour objet qu'une occupation 
de frontières. 

Les troupes espagnoles, sorties de Barcelonne, campent au- 

Iirès de Gironne. Le général Deçà en ne pense pas que les hosti- 
ités soient imminentes sur ce point. 
A l'Ouest , le combat de la Roche-Servière a porté un coup 
- mortel à l'insurrection. Plusieurs milliers d'insurgés ont été 
épargnés par nos soldats. Quelle que soit l'influence des derniers 
événemens, le lieutenant-général Lamarque se refuse à croire 
que les chefs des insurgés, liés par leur parole d'honneur, ne 
restent pas tranquilles. 

La ville de Nantes a voté un emprunt de 200,000 francs pour 
la mise en état de défense de la ville, et l'habillement de la garde 
nationale. 

Au moment où cette lecture est terminée, une voix 
part destribunes destinées au public : « M. le président, 
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je vous dërtiande la paroler. — Plusieurs voix : A bas ! 
— La mêftfe voix : Comme officier \ — Le président : 
Huissiers faites sortir i ce qui est exécuté. On apporte 
au bureau une feuille de papier écrite. Un des secrétai- 
res la parcourt , et dit : «Cest un projet , une folie.» La 
séance, suspendue jusqu'à quatre heures , est encore 
renvoyée à neuf heures. 

A neuf heures, M. Thibaudeau demande à être en- 
tendu pourune motion tendante à assurer l'indépen- 
dance de la France. M. Lameth demande qu'on soit au- 
torisé à s'inscrire , pour que la motion de M. Thibau- 
deau soit faite en comité secret. MM. Cornudet et Fa- 
bre(de l'Aude) et de Cadore vont avec lui pour s'ins- 
crire ajj bureau. Alors M. Thibaudeau annonce qu'il 
déposera demain sa motion sur le bureau pour que les 
membres de la Chambre en prennent connaissance, et 
puissent demander après, s'ils le jugent convenable , le 
comité secret, a Mais, dit- il, émettre actuellement ce 
vœu,' c'est préjuger la matière sur laquelle je dois par- 
ler. » On passe , en conséquence, à l'ordre du jour sur 
la proposition de M. Lameth. 

CHAMBRÉ DES REPRÉSENT ANS. (Séance au 3o juin.) 

Après la lecture du procès -verbal , un des commis- 
saires nommés pour se rendre à l'armée, rend compte 
de sa missiôrT&u nom de ses collègue?. Ils se sont pré- 
sentés hier au soir au quartier - général du prince 
d'Eckmiihl. 

Le prince leur fit observer que la plus grande partie 
de l'arifiée était très-fatiguée , ne faisant que d'arriver 
dans ses positions ; et il invita les commissaires à at- 
tendre jusqu'au lendemain matin. 

Les commissaires se sont, en attendant, entretenus 
avec plusieurs officiers généraux et supérieurs. Tous 
assuraient que le moral de l'armée s'était sensiblement 
amélioré depuis quelques jours. La division Reille, 
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qui passait pour avoir été la plus démoralisée , témoi- 
gne aujourd'hui la plus grande ardeur. Un officier* 
général, de cette division, en a répondu sur son hon- 
neur. Le maréchal Grouchy, en arrivant avec son corps, 
d'armée, avait été d'abord alarmé de l'état des choses; 
et il nous* écrit, sous l'influence de cette disposition 
d'esprit, une lettre qui a pu un instant étonner le mi- 
nistre de la guerre. »< 

Mais, d'après les explication*^ ui ont eu lieu, il ré- 
sulte que le maréchal Grouchy a lui-même reconnu qu'il 
avait chargé le tableau, et il s'est félicité de trouver les 
choses en meilleur état. 

Les commissaires ont parcouru toute la ligne, de- 
puis la ViHette jusqu'à Saint-Denis. A mesure que les 
officiers et soldats apprenaient que des Représentant 
du peuple étaient envoyés pour les visiter, ils les en- 
touraient , et les accueillaient par des cris de vive la na- 
tion 1 vive la liberté l 

Le commissaire ajoute que la vérité le force de dire 
que ces soldats mêlaient à ces noms sacrés celui de 
l'Empereur. ( Ici l'orateur est interrompu par des voix. 
qui crient : Oui, V empereur Napoléon II! ) 

Le commissaire continue la relation de sa mission , 
et entre dans le détail des différens corps qui ont été 
visités par les Représentai. Partout les soldats ont 
montré les mêmes sentimens. 

Lés noms de patrie y d'indépendance , de gloire na- 
tionale, faisaient vibrer leurs cœurs^et ils s'exprimaient 
tous avec l'énergie qui caractérise le soldat français. 

M. Garât f l'un des commissaires, monte a la tri- 
bune , et ajoute quelques détails à ceux qui ont été 
donnés par son collègue. Il dit que les émotions qu'il a 
recueillies, pendant cette honorable mission, vivront 
, éternellement dans son âme. ( L'âme de M. Garât ! 
C'est une âme d'une trempe tout-à-fait singulière. Les 
émotions qu'elle éprouve parfois ne le sont pas mains* 
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Demandez-lui quelles étaient celles qu'il ressentit, lors* 
qu'il Tint , comme ministre de la justice /faire , à une 
certaine assemblée , l'apologie des massacres de segfc» 
tembre ; lorsque , le chapeau sur la tête , il lut , devant 
une victime auguste, l'arrêt de sa mort. Demandez* 
lui quelles étaient ses émotions , lorsque , président du 
conseil des anciens, il prononça, au 21 janvier 1799, 
l'apologie de cette mort; car M. Garât est un grand 
apologiste.) Les exposions lui manquent pour pein- 
dre l'enthousiasme des généraux , defs officiers et des 
soldats> lorsque les Représentai du peuple leur fai- 
saient entendre ces mots de patrie , de liberté, de 
gloire. , , 

En passant devant la diyision Reille , un Représen- 
tant ^4th montrant Paris à ces braves , leur dit : « Souf» 
frirez- vous que l'ennemi pénètre une seconde fois dans 
la capitale? M. Garât voudrait que la Chambre eût été 
témoin de l'énergie avec laquelle tous ces braves ont 
répondu à cette interpellation : 

(Jamais ! jamais ! Nous mourrons plutôt l ) 
M. Garât allait descendre de la tribune , lorsqu'un 
membre l'a interpellé de déclarer s'il n'est pas vrai que 
les soldats mêlaient aux cris de vive la patrie] celui de 
vive Napoléon III 

M. Garât répond « qu'il n'avait pas fait mention de 
cette circonstance*, parce que son collègue en avait 
parlé. Il est très* vrai que la plupart des soldats criaient 
aussi vive Napoléon III » 

A ces mots, un assez grand nombre de membres de 
la Chambre ss lève, et crie vive Napoléon //! 

Un membre demande qu'il soit fait mention de ce 
mouvement dans le procès-verbal. 

Le général Mouton-Duvernet monte à la tribune ; il 
confirmé les rapports satisfaisans que les préopinans 
ont faits sur la situation de l'armée; il rapporte que, ce 
matin-même , le ministre de la. guerre lui a dit que no- 



ire situation s'étaH singulièrement ataéïibrée cfepufs., 
lieux jours > et qu'aujourd'hui nous étions en mesuré- 
d'obtenir les conditions les plus honorables. " 

* J'ai entendu également > ajoute té général, la Garde- 
nationale me dire : «Nous n'avons pas l'habitude des 
armes , comme la troupe de ligne x mais nous avons son' 
aèle et ses sentimens. » 

Le maréchal Davoust m'a déclaré positivement que, 
depuis hier , notre situation était singulièrement amé- 
liorée. Les soldats criaien \vive la liberté! vive ta patriel 
Quelques-uns criaient également vive V Empereur ! Je 
les ai tous ralliés à ce cri: Vive Y honneur française 
vive ^indépendance nationale ! 

M. Regnault (de Saint-Jean d'Angély) fait observer 
que les commissaires, envoyés près des arraéek, n'en 
ont vu à peu près que le tiers; et il demaude que de 
nouveaux Représentans aillent visiter les. parties qui 
n'ont pas été visitées. 

M. le général Mouton-Duyernet reprend la parole 
pour annoncer que , nommé par le Gouvernement 
commandant de la première division piilifaire , il saura, 
mourir, et jamais se déshonorer* , 

Il propose une souscription de la Chambre en faveur 
des blessés déposés aux hôpitaux auxiliaires. Tous les 
membres se lèvent en signe d'assentiment. 

M. Àrnault , l'un des commissaires députés à l'ar- 
mée, croit que cette jouissance est si griande, qu'elle 
doit être partagée par d'autres membres de la Cham- 
bre; on l'invite à continuer sa mission avec ses collé» 
guep : «Nous ne délibérons plus, s'écrie-t-il ; nous par- 
tons. » " ■ * ■ ' 

M. le général Sorbier demande que le récit fait par 
les commissaires, soit imprimé et distribué dans les 
armées , et que douze membres de la Chambre , tiré» 
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au sort, soient chargés de visiter les hôpitaux mili- 
taires. ,'^ \ v \ kt : ■ .y, 

"àf." ^>^J.^J^\pim-»qMi v pai voulu visiter ces 
"braves tFoqpps * pt, je dois le dire;, j'ai vu plusieurs 
soldats tèmfi^'lVU un écrit d'un Représentant du 
peuple : c'est ïp.wlpje qui;, il y a quinze jours, à cette 
tribune , vous in vitaït à déclarer séditieux: les cris de 
vivent les Bourbons. \ pive Lmis XFIJIÏ Aujourd'hui. 
<ïe même Représentant a 1 infanue( murmures d'appro- 
bation <Ptift cèté , ^'improbation de l'autre ) , le terme 
ii f est pas trop fort; il a l'infamie de vous proposer de 
redemander Ijouîs XVIII , comme le seul gage da 
"bonheur et de la tranquillité publiqije. Son père dut à 
l'Empereur ses titres 3 ses décorations, ses revenus* Ce 
Maïïevijle, aa retour de Napoléon, alla se jeter aux; 
pieds de son maître ; car de pareils hommes n'ont pas 
de' chefs , ils n'ont que des maîtres, ( Quelques applau- 
disgemtfns. ) Mais Son père n'a pas été placé dans la 
Chambre des Pairs , et voilà pourquoi le fils a changé. 
Je demande qu*on le déclare aliéné ( rires et applau- 
dissemens de quelques membres), et qu'on l'envoie k 
une maison de santé. 

ce Je ne demande pas qu'on attente à sa liberté, son 
caractère le rend inviolable ; mais je déaire que l'oa 
imprime sur une colonne le nouvel écrit de M, Malle- 
ville , et sur l'autre les mesures qu'il vous a proposées 
il y a quinze jours. » 

M. Girod. (de VÂin ). ce Je ne partage pas l'opinion 
de M, Malle ville; je serais même prêt à la combattre ; 
mais il est inviolable pour que vous le soyez tous; 
quelles que soient ses erreurs , ce sont des opinions; la 
France et la postérité les jugeront : on ne doit puriir 
que tes actions. D'ailleurs , rien ne vous atteste qu'il 
soit réellement l'auteur de l'ouvrage dénoncé : notre 
collègue e$t un homme d'honneur. » ( Cris, tumulte.) 



M. Sauzay est à la tribune. De toute part on demande 
Tordre du jour. 

flf, le président. : « Je vais mettre aux voix Tordra 
du jour pur et simple, » (On réclame. ) . 

M. Dèfermont : « Je demande Tordre du jour, mo* 
tivé sur le caractère de Représentant de M. Méille ville.» 

M. Verneilh de Puyraseau défend la personne de 
M. Malleville; les circonstances lui paraissent un mo- 
tif très-excusable. 

M. Dupin : « Si M. Malleville a fait une faute, il en 
en est puni par votre disgrâce : c'est la plus grande 
peine qui puisse frapper un Représentant. » 

Un membre : t< Il n'y a pas encore un mois qu'à un 
appel nominal , j'ai entendu M. Malleville pretçr ser- 
ment ( Interruption, ) 5fc. 

Il ne sera pas inutile de rapporter ici textuellement 
lé passage de l'opinion de M. Malleville qui a donné 
lieu aux débats orageux et indécens qu'on vient de lire* 
Dans cette opinion , adressée le 27 de ce mois au Gou- 
vernement provisoire et aux deux Chambres, M, Mal- 
leville , après avoir exposé l'état de la France, sous le 
rapport de l'esprit public et des événemens de la-guerre, 
poursuit en ces termes : 

« Quel parti prendrez-vous dans cet imminent pé- 
ril? Il n'y a plus de temps à perdre. Rétablirez-vous la 
république? Choïsirez-vous un autre souverain parmi 
les plus beaux noms de la France, ou parmi les prin- 
ces autrichiens, russes, prussiens, saxons, anglais? Ou 
enfin essaierez-vous d'un Bourbon autre que le chef 
actuel de la famille royale ? 

ce Ce dernier choix, je le sais, concilierait quelques 
intérêts, et flatterait beaucoup de passions. D'ailleurs, 
les puissances étrangères ne contestent pas à la nation 
française le droit de décider elle-même de son Gouver- 
nement, 

« Mais qui êtes-vous pour donner un souverain à t& 
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France ? A vez-vous reçu des pouvoirs pour cet objet? 
L'Europe les reconnaîtra-t-elle?... Je n'ai pas besoin 
de répondre : toutes ces questions se résolvent contre 
vous. Depuis le ai juin surtout, vous n'avez plus de 
mission que pour arracher la France à l'anarchie , et 
pour la sauver. 

«Mais songez que, dans toutes nos provinces, les 
Français ne sont divisés qu'en deux partis y les roya- 
listes et les napoléoniens. Rejeter également Napoléon 
et Louis XV III , proclamer un antre souverain , ce se- 
rait vous faire renier à l'instant par les neuf dixièmes 
de la nation» 

*£. Tégard des puissances étrangères , cet acte aurait 
de bien plus graves inconvéniens. 

« ves puissances reconnaissent l'indépendance delà 
nation française ; mais leur voeu est pour Louis 'XVIIL 
A leurs yeux, Louis XVIII est encore le Roi. Par le 
traité du a5 mars, elle l'invitent à accéder à la coalition; 
elles n'ont pas cessé d'être en paix avec lui ; elles lui 
ont garanti l'exécution du traité de Paris , et par con- 
séquent l'intégrité de ses Etats. Au contraire , avec tout 
autre Gouvernement français, elles sont en état de 
guerre; elle ne sont liées par aucun traité, par aucune 
déclaration. Le Gouvernement, pour être reconnu > 
devra traiter avec elles. Mais pourrait-il se flatter d'ob- 
tenir les mêmes conditions ? Avec quelque rigueur 
qu'elles en usassent avec lui, il ne pourrait se plaindre 
ni de mauvaise foi ni de violence de traités. C'est la 
droit de la victoire qu'elles exerceraient. Elles pour- 
raient demander des sommes énormes pour indemnité 
des frais de la guerre; elles pourraient exiger de non-* 
velles garanties , des cessions de forteresses ou de ter- 
ritoire... Eh! n'en doutez pas, elles ne manqueraient 
point, cette fois- ci, d'user de tous leurs avantages. 

c< Alors qu'auriez -vous à dire? Il faudrait, pour évi- 
ter des conditions humiliantes , que- votre nouveau 
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Gouvernement, que toute la nation combattît jusqu'à 
l'extermination , où bien vous céderiez toutes ces pla- 
ces,, toutes ces provinces ! Et voilà comment vous sti- 
puleriez pour la conservation de la puissance et de 
l'honneur français ! . . . 

« Convenons d'une vérité manifeste : c'est que ce 
démembrement de la France , dont certains hommes 
nous menacent depuis long- temps , et dont ils imputent 
le projet à des puissances ambitieuses , né pourrait s'ef- 
fectuer qu'autant que nous nous obstinerions à repousser 
Louis XVIII , et qu'au contraire , en revenant à notre 
Roi, nous le rendrons moralement impossible. 

«11 n'est donc pas vrai de dire que ce soit être mau- 
vais Français ou mauvais patriote , que de se déclarer 
pour le Roi ; car la première condition à remplir pour 
être bon Français , est de vouloir conserver dans leur 
intégrité l'honneur, la puissance et le territoire delà 
, France. 

« Il n'est pas vrai de dire non plus* que la liberté 
civile et'politique soit inconciliable avec Je Gouverne- 
ment des Bourbons. La liberté ! mais est-ce Napoléon 
ou Louis XVIII qui nous Ta fait connaître? N'est-ce 
pas à la charte constitutionnelle que nous la devons ? 
West-ce pas cette charte qui a fondé en France le vé- 
ritable? système représentatif, et qui a forcé Napoléon 
à concéder aussi son acte additionnel ? Si des amélio- 
rations à la Charte avaient été indiquées par l'expé- 
rience, Louis en avait consenti l'exécution ; personne 
n'ignore qu'il çlevait en être soumis d'importantes à la 
discussion des deux Chambres. 

<c Ceux qui prétendent repousser les Bourbons par 
de si misérables sophismes, ne songent guère aux in* 
lérêts de la France ; ils ne sont occupés que des leurs; 
et toutefois les moyens auxquels ils ont recours, ne 
sauraient leur profiter: ila ne peuvent que tourner 
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contre eux-mêmes ; et malheureusement ils vous en- 
traînent dans leur ruine. 

«c Cependant, messieurs, un scrupule respectable 
peut vous arrêter. On vous a rappelé vos sermens, 
on vous a cité l'article 67 de l'acte additionnel aux 
constitutions. Par cette disposition, le peuple français, 
ou ceux qui se sont faits ses organes , vous ont inter- 
dit à jamais le droit de proposer le rétablissement des 
Bourbons sur le trône.... 

« Plût au ciel que vous fussiez encore placés dans 
une position qui vous permît d'observer ou de violer 
celte défense .' Mais aujourd'hui s'agit-il de proposer 
le rétablissement de Louis? Ce n ' es tV point par votre 
coopération que ce prince va remonter sur son trône: 
il y remontera, quoi que vous fassiez, par l'effet du 
vœu et des efforts des puissances alliées ; il y remon- 
tera , parce qu'il y est rappelé par l'amour du peuple 
que vous ne sauriez plus comprimer; il y remontera 
enfin de lui-même, parce qu'il sent que lui seul peut 
assurer le bonheur de la nation , et réconcilier nos in* 
térêls avec les intérêts de l'Europe. Vous ne pouvez 
donc rien pour lui, si ce n'est de ne plus vous opposer 
à' l'accomplissement de tous ces vœux. 

«Loin d'être désormais utile et louable, votre op- 
position deviendrait au contraire funeste et criminelle. 
Elle servirait de point de ralliement et d'appui à ceux 
qui tentent encore de sacrifier la cause de la nation à 
leur cause particulière, à une cause perdue j elle ser- 
virait de prétexte aux vengeances et aux réactions 
que des hommes pervers ou des fanatiques ne man- 
quent jamais de provoquer; elle alimenterait l'incen- 
die qui menace de dévorer la France ; elle prolonge- 
Vait les maux de la guerre que nous fait l'étranger j 
enfin elle renfermerait le crime irrémissible d'enlever 
aux Français la confiance de leur Roi, de le faire dou- 
ter de leur amour ; et lui suggérerait peut-être la pensée 
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désastreuse de conserver à son Gouvernement des 
formes militaires*, et de donner à son autorité l'appui 
d'une force qui ne serait pas nationale. 

« Préservons > messieurs, le présent et l'avenir, dé 
semblables malheurs. 

« O vous qui tenez les rênes de l'Etat , ministres, 
pairs et représentans , napoléoniens ou bourbonistes, 
si vous aimez la liberté, si vous voulez ne pas perdre 
« jamais l'objet de votre noble ambition , le prix de 
vos efforts et de tant de combats ; si vous voulez une 
monarchie constitutionnelle , oubliez vos divisions, 
réunissez- vous , et courez à votre Roi! Faites que 
votre Retour ait quelque chose de méritoire. An lieu 
de recevoir un maître de la main de l'étranger ; au Heu 
de tenter successivement et sans fruit tous les princes 
avant d'arriver à Louis, portez* lui directement Vos 
voeijx et ceux delà nation , dont vous seuls , en ce mo- 
ment, pouvez être les organes. Faites-* lui connaître 
qu'il serait impossible. désormais de séparer dans nos 
cœurs l'amour de ia liberté d'avec l'amour de notre 
Roi r que des mœurs nouvelles, des intérêts déjà an- 
ciens j des préjugés peut-être résultant d'un ordre de 
choses qui a traversée quart d'un siècle > rie sauraient 
être froissés sans exposer l'Etat à de nouveaux orages. 
Dites-lui que les Français, ne peuvent se reposer qu'à 
J'ombre et sous les garanties d'un pacte constitutionnel; 
Dénoncez -lui enfin les imprudences des courtisans , 
les abus autorisés par les ministres, ainsi que les alar- 
mes qu'ils avaient répandues dana les diverses classes 
des citoyens. 

« Votre langage respectueux et patriotique , appuyé 
du témoignage de toute la nation, sera, n'en doutes 
pas , favorablement écoulé par un monarque -qui pos- 
sède , au plus haut degré , les lumières réunies à la 
bonté. C'est par ce grand acte de dévouement , que 
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vous remplirez l'espoir de la patrie , et que vous la 
sauverez en vous sauvant vous-mêmes* » 

L'ordre du jour est mis aux voix et adopté d'après 
les motifs de M. Defermont. 

• 

Un membre demande que l'on fixe la somme pour 
laquelle chaque membre représentant doit contribuer 
au soulagement des blessés. Sur la proposition de M. Ar- 
nault, elle est fixée à 5o francs, et M. Lefebvre, or- 
donnateur , est autorisé à prendre cette somme dans la 
caisse par forme de retenue , sur l'indemnité des Re- 
présent ans. 

M. Bôry de Saint-Vincent croit que l'on désoblige- 
rait la Chambre des Pairs, si.— ( Les murmures l'em- 
pêchent d'achever. ) 

M. Durbach a la parole pour une motion d'ordre re- 
lative à la nouvelle rédaction des lois constitutionnelles. 
Son opinion est écrite, et, avec l'autorisation de l'As- 
semblée , il en fait lecture, « II n'est aucun de nous, 
dit -il, qui, lorsqu'il a été appelé à l'Assemblée , n'ait 
fait le serment de répondre à la confiance dont il a été 
honoré , et de terminer cette longue et terrible révo- 
lution par un pacte social qui garantît notre indépen- 
dance Vous déclarerez aux puissances étrangères 

que les Bourbons , qui , depuis un quart de siècle , por- 
tent la guerre en France , sont ennemis du peuple 
français , qu'ils sont proscrits de notre territoire \ vous 
déclarerez aux puissances, comme à tous agens fran- 
çais , conformément à l'article 67 de notre dernière 
constitution acceptée par le peuple, qu'aucune propo- 
sition de paix ne pourra être faite, ni écoutée, si l'ex- 
clusion perpétuelle de ces princes du trône français 
n'est adoptée comme préliminaire et comme condition 
sine quâ non de toute négociation ; vous déclarerez 
que les Français sont résolus de combattre à mort pour 
leur liberté et leur indépendance , et qu'ils périront 
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tous plutôt que de supporter le joug. humiliant qu'on 
voudrait leur imposer.... ». ? 

La Chambre ordonne l'impression et la distribution 
a l'armée de ce discours écrit et préparé d'avance, quoi- 
qu'il fut défendu aux députés de lire des discours 
écrits; mais cela était fait à la main. Aujourd'hui que 
M- t>urj>ach se trouve condamné à rester sous la sur- 
veillance du ministre de la police, voici comme il jus- 
tifie sa conduite et ses opinions dans une lettre qu'il 
vient de lui adresser. « Si. les opinions, dit-il, que j'ai 
manifestées dans ma carrière politique ont pu déplaire, 
c'est un malheur; mais, loin d'y trouver la marche d'un 
conspirateur, on a dû y reconnaître toujours le carac- 
tère d'un citoyen franc et loyal, étranger à tout esprit 
de parti comme à toute ambition , dont l'unique désir 
a été de voir la France , après vingt-cinq ans de sacri- 
fices et de malheurs, jouir enfin d'une constitution qui 
assurât la liberté , le repos , le bonheur de la nation 9 
et garantît au trône toute la force et tout l'éclat qu'il 
doit avoir pour le bien même du peuple. » ( Voilà 
l'homme étranger à tout parti, le défenseur du trône, 
celui qui n'était pas un conspirateur ! En effet , il ne 
conspirait pas sourdement, mais hautement, pour l'ex- 
pulsion des Bourbons. ) 

M. faure veut aussi lire une opinion; on s'y oppose. 
H demande que le drapeau tricolore soit déclaré, le 
drapeau de la nation. ( Murmures : Ce sera dans la 
constitution. ) 

On donùe lecture d'un message du Gouvernement. 
( Voyez plus haut, Chambre des Pairs. ) 

M. Bouvier- Dumolard : <c Je ne conçois pas com- 
. ment le Gouvernement ignore ou nous laisse ignorer 
la vérité. On vous dit qu'une colonne ennemie a passé 
la Sarre, et s'est approchée de Sarguemines j et moi , 
qui arrive. du département de la Meurtbe, dont l'ad- 
ministration m'est confiée, je dois vous dire que la to- 
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lalilo do ce dupartetaent est envahie; que le a6 , lW 
nnni est entré à Nancy; qcte sa marche est si rapide > 
i|iio l'occupation du département , sur une longueur 
île trente lieues, a été l'ouvrage d'un jour; que le gé- 
néra! Gérant s'est jeté dans les Vosges à la tête de quel- 
ques gendarmes; qu'aucun fonctionnaireciviîn'à pures- 
fer à son poste , et que c'est par cette raison que je suis 
ni ce moment associé à l'honneur de vos travaux, d 

M. Manuel lit le projet d'adresse suivant au peuple 
français % dont la rédaction a été ordonnée dans la 
jiéanee d'hier. 

«c Français, les puissances étrangères ont promis , i 
I* face de Nstirope , qu'armées contre Napoléon , elles 
respecteraient le droit que vous avez de vous donner 
un gouvernement* Napoléon n'est plus le chef de l'Etat; 
lui «ntihne a renoncé au trône. Les souverains le sa- 
vent ; la guerre civile devrait être finie , si les promesses 
île* rois ne sont pas vaines, 

<i Cependant % tandis que des plénipotentiaires ont 
clé envoyés aux souverains allies , leurs généraux se 
»otit refuses à toute suspension d'armes , et ils ont pré- 
cipité contre la capttaïe h marche de leurs troupes. 
à lu Êtvçur d\m moment de désordre et d'un grand 
revers. 

* Au «■ itie« vîe ce? çraves circonstances, vos Repré- 
sentons savent ^ntu* ne sont pas venus ici pour stipu- 
ler tes intérêts t* aucun parti % mai* ceux de ITiooneur 
et de ruu<epettvia:*ce Je !a nation. Tandis que le Gon- 
verneoiettt organise les U!t?y ens d*une paix solide . <çie 
peuvent luire oe plus vos Représentons que de vuh» 
réunir sous îes couleurs nationales ? La Chambra cruit 
de son devoir et de sa J : g*titê de vous dëcfcirer qu'Ole 
ne saurait reconnaître :*our roi des Français caui 
ijui * eu luwtant sur Je trône • refuserait de signer tf 
pacte q« r i«i senut edfert : et si îa force cfes arme* } ui 
ttipocsu^ uwmeutacemetît un maître, si les destmets 
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iîe la grande nation devaient encore être, livrées à 
l'arbitraire d'un 'petit : ndràhrrè de privilégiés, alors, 
cédant à la force, la Chariibre des Repfësentans en 
appellerait à l'énergie de la génération actuelle, à l'é- 
nergie des générations à venir, comme elle eri appelle 
dès à présent aux lois éternelles de la justice et de l'hu- 
manité , seules bases Solides sûr lesquelles puisse reposer 
Tédifice social. » 

- M. Bérenger veut parler... {Aux voix V adresse ! D'uri 
autre coté : Entendez l*orateurf... Longue interrup-^ 
tion. ) L'Assemblée arrête que M. Bérenger sera en- 
tendu. 

r ■ 

M. Gamon invite les membres qui ont reçu leur 
traitement , à aller verser à la caisse la somme de cin- 
quante francs. 

M* Bérenger (de l'Isère). <c Vous avez déclaré que 
Napoléon llétait empereur parla force des constitutions: 
né serait-ce point une lâcheté à vous de ne pas dire 
bAx puissances étrangères : ce Nous ne voulons point 
«c de ces souverains qui arrivent à là suite de vos ar- 
4 mées ? r> Quelle humiliation pour vous de déclarer 
dans cette adresse que tout monarque qui accepte une 
constitution sera reconnu par l'Assemblée ! Quel est 
notre mandat ? Ne le tenons-nous pas de la constitu- 
tion, et nous est-il permis de nous en écarter en rien? 
Or y dette constitution a deux bases principales , l'une 
l'exclusion des Bourbons , l'autre la fiiatïon de la cou- 
ronne sur la tête de Napoléon et de sa famille. L'ar- 
mée dira : ce Pour (Jùi nous battons~nous ? » ( Violens 
murmures. ) Je sais bien que c'est pour la patrie ; mais 
le soldat ne la voit que dans le Gouvernement sur le- 
quel seul peu i reposer l'indépendance nationale. (Plu- 
sieurs voix : Uàdreèsef) 

ce Les partis sont en présence ; vous avez décidé que 
Napoléon II.... » 

*7 



li donc avea- 
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Un membre , de sa place : « Pourquoi t 
tous envoyé des plénipotentiaires ? » 

M. Bérenger continue , et demande qu'une seconde 
commission soil formée pour la rédaction d'une nou- 
velle adresse , dans laquelle seraient consignés les 
principes qu'il vient d'émettre. 

M. Regnault (de Saint- Jean-d' An gely) soutient que 
la meilleure adresse serait la publication des actes de 
ce jour. 

M. Jacotot , membre de la commission : « Je dois 
vous déclarer que je ne connais pas l'adresse qui vient 
de vous être lue. » 

M. Manuel: « Celte discussion est aussi pénible 
pour moi que pour l'Assemblée. Je croyais , en des* 
cendant dans mon cœur, que je serais à l'abri des in- 
culpations, ou même des soupçons dirigés contre mes 
sentimens. Si l'on n'attaquait que la rédaction, je fe- 
rais au bien public le sacrifice facile de mon amour- 
propre ; mais quand il s'agit de principes, apprenons 
à nous respecter les uns les autres. 

te Tenons-nous également éloignés , et du rôle de 
factieux , et du rôle d'esclaves : ce ne sera point en 
affectant des exagérations, ou en montrant une faiblesse 
pusillanime , que nous défendrons les intérêts de la 
patrie. 

« On a , dit-on, proclamé Napoléon II, et dans notre 
adresse on entrevoit la possibilité de recevoir le mo- 
narque que les puissances étrangères voudraient nous 
imposer! Telle n'a pas été mon expression; j'aurais pu 
l'écrire; je n'aurais osé la prononcer dans cette tribune. 
Il ne faut pas s'isoler des circonstances. Il faut dire la 
vérité toute entière. L'armée pleine de zèle, une'grande 
partie de la nation voit avec effroi s'avancer ce gou- 
vernement ; mais celte brave armée a été désorganisée; 
I tuais le découragement a été grand; mais l'ennemi est 
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ux portes de la capitale. Le véritable courage est le 
:ourage d'esprit , qui triomphe du danger, parce qu'il 
le le voit ni moindre , ni plus grand qu'il ne l'est réel- 
ement. 

<c Vous n'êtes pas de simples soldats qui acquittiez- 
rar une mort obscure votre dette envers la patrie ; 
trous êtes là pour la sauver. 

<c Si j'ai quelque avantage sur ceux qui accusent 
mes intentions, c'est que les leurs ne me sont pas sus- 
pectes : en quoi donc est compromis l'honneur de la 
nation, lorsque d'un côté elle déclare que jamais et à 
aucun prix elle ne reconnaîtra pour chef celui qui re- 
fuserait de recevoir le pacte qu'elle aurait elle-même 
souscrit , et que de l'autre, dans le cas où ses forces n'é- 
galeraient pas son courage , elle proteste à la face de 
toute la terre contre l'outrage fait à son indépendance , 
et qu'elle appelle les générations futures à venger ses 
malheurs et à réparer ses aftronts? » (Applaudissemens 
universels Aux voix l'adresse!) 

M. Sibuet demande que l'adresse soit rédigée dans 
les formes législatives, et il fonde son opinion sur ce 
que la Chambre des Pairs et le Gouvernement pouvant 
aussi faire des adresses, il est important qu'elles soient 
toute» rédigées dans les mêmes vues et dans les mêmes 
sentimens. 

M. Garât : « Je ne veux ni approuver ni blâmer 
l'adresse éloquente et la phrase de M. Manuel ; j'élaiâ 
absent lors de la lecture , je ne l'ai point entendue. 
(Murmures. ) Mais je vous fais observer que , tout-à- 
l'heure, vous avez donné votre assentiment à un dis- 
cours de M. Durbach , dans lequel est prononcée la 
proscription irrévocable de la famille des Bourbons; 
et une heure après, vous iriez consacrer une phrase 
qui laisse des incertitudes sur votre détermination ! 

<c Nous avons vu l'armée ; l'armée proscrit les 
Bourbons: voulez -vous vous trouver en opposition 
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avec elle ? ( Non ! non!) Quel serait le cas possible oh. 
les Bourbons pourraient remonter sur le trône? Ce né 
serait que celui où ils régneraient par le vœu national 
( Une voix: L'adresse dit précisément la même chose.) 
Je déclare que des hommes à qui je viens de parier, 
et qui tiennent de très-près , par leurs intérêts, leurs 
affections ou leurs préjugés à la famille des Bour- 
bons, mettent encore en doute s'ils conserveront les 
couleurs nationales. 

« Ce doute ne porte pas seulement sur un signe 
qui n'est qu'un signe ; mais les conséquences sont fa* 
cilesà déduire : ils entendent bien occuper le trône, 
mais uniquement par le droit héréditaire. 

« L'ennemi nous entoure ; c'est pour cela que nous 
de vons exprimer notre volonté avec une plus grande 
énergie, La plus légère hésitation de notre part rendrait 
inévitable la guerre civile, d 

La discussion est fermée , et l'adresse de M. Manuel 
est renvoyée à la commission , pour en faire demain 
un nouveau rapport. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du i- juillet.) 

La séance est ouverte à une heure trois quarts- 

M. le président: <k Messieurs, hier à onze heures, 
j'ai reçu le message du Gouvernement dont l'objet 
vous avait été annoncé par M. Thibaudeau, On va 
vous en donner lecture. » 

_ * 

Monsieur le président , la Commission* du Gouvernement re- 
çoit à l'instant, et s'empresse de communiquer à la Chambre* 
i° une dépêche adressée le 29 juin, de Chambéry , par M, le 
maréchal duc d'A.lbuféra au ministre de la guerre et transmise 
de Lyon aujourd'hui par le télégraphe; 2° une dépêche de M. Ift 
général La marque, datée de Chollet , le 28 de ce mois. 

Agréez , etc. 

Le duc dX>TAAKT£. 
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Dépêche télégraphique. 

Le 27 de ce mois , les Autrichiens ont attaqué sur toute la 
% ligne ; ils ont été repoussés après une perle de 25o hommes , 
tant tués que blessés et prisonniers. 

Le 28, l'ennemi a attaqué sur Conftans et Aignebelles; il a 
perdu i,5oo hommes, et nous lui avons fait 5oo prisonniers. 

A une heure après midi, une proposition d'armistice a été 
accueillie , et le maréchal duc d'Albuféra a consenti à rentrer 
dans les limites du traité de Paris. 

Un* parlementaire a été envoyé en même temps au général 
autrichien Frimont, près de Genève. Il a répondu qu'animé du 
désir de venir par des arrangemens préliminaires au-devant de 
ceux qui peuvent avoir lieu entre les alliés, il stipule un armis- 
tice jusqu'au 2 juillet. 

La nouvelle de la pacification conclue entre le commandant- 
général La marque et le général Sapinaud, et la majorité des 
chefs vendéens , vient d'être transmise par des estafettes à La 
Rochelle, à Rochefort, à Poitiers, à Bordeaux, à Tours, à 
Nantes , à Rennes et à Laval ; elle fera tomber les armes des 
mains des insurgés de la rive droite. 

Copie d'une lettre du général Lam arque . du 28 juin, adressée 

au ministre de la guerre. 

Chollet, le 18 juin i8i5. 
Monseigneur , j'ai l'honneur d'annoncer à V-. A. la pacifica- 
tion de la Vendée. 

V. A. trouvera ci-joints les articles qui, à quelques légères 
additions près, sont textuellement ceux que V. A. et S. Exe le 
duc d'Otrante m'avaient adressés le 27 juin i8i5 , comme base 
de la pacification. . 

Cet heureux résultat est autant dû, Monseigneur, à la mo- 
dération des chefs et à la discipline des troupes, qu'au courage 
que les uns et les autres ont fait éclater dans les combats* 

La présence des troupes sera un moment nécessaire pour con- 
tenir quelques mauvais sujets pour qui le désordre est un be- 
soin, et pour rétablir et protéger les autorités constituées. 

J'ai donné ordre au général Delaage de se rendre avec sa co- 
lonne à Choltet; il joindra au commandement des Deux-Sèvres 
celui de la rive gauche de la Loire , depuis Layon jusqu'à la 
route de Fontenay à Nantes. 
J'ai l'honneur d'être , etc. 

Le lieutenant* général * signé Lamàaque* 
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Articles explicatifs de ceux du traité accepté par M . k | * 
général en chef de Sapinaud et la majorité des chefs 
vendéens. 

Art. i er Amnistie pleine et entière et sans réserve pour le 
passé. 

Accepté sans observation. 

a. Il sera libre à M. de Larochejaquelein d'habiter la France, 
ou de passer à l'étranger , et de vendre ses propriétés. 

La faculté donnée à M. de Larochejaquelein est étendue à 
tous les officiers et autres individus qui manifesteront le même 
désir. 

5. Les décrets rendus contre M- Dandignié sont rapportés; il 
lui est accordé la même latitude qu'à M. de Larochejaquelein. 

Ajouté : il est entendu que l'article sera applicable à tontes 
les personnes qui ont pris part à cette guerre, soit par action, 
soit par écrit. 

4* MM. d'Autichamp, Suzannet, Sapinaud , et tous les au- 
tres chefs , pourront habiter telle commune qu'ils voudront dans 
toute l'étendue de l'empire, en donnant leur parole d'honneur 
d y être tranquilles 9 et de n'employer leur influence que pour 
le maintien de la paix. 

Accordé sans observation. 

En traitant avec des Français qui , dans leurs erreurs mêmes, 
ont montré une loyauté constante , toute défiance serait inju- 
rieuse. 

5. Tous les individus arrêtés par suite de l'insurrection se- 
ront remis sur-le-champ en liberté, notamment M. de Bongny. 

Accordé sans observation. 

6. II n'y aura aucune levée, aucun appel aux anciens mili- 
taires dans le courant de celte année i8i5. On ne pourra em- 
ployer les habitans qu'à la garde de leur propre département. 

Ajouté, après ces mots: aux anciens militaires, ni aux 
conscrits. 

7. L'Empereur s'engage à demander et à obtenir des Cham- 
bres un dégrèvement pour les impositions de i8i5» 

Adopté sans observation. 

8. Les individus qui ont des talens , et le désir de servir la 
patrie et l'Empereur, seront admis aux places aux mêmes condi- 

* tions que tous les citoyens français» 
Adopté sans observation. 

9. L'Empereur, voulant reconnaître les services de ceux qui, 
dans cette circonstance, contribuent à la pacification d'une con- 



( *63S ) 

trée livrée à tous les malheurs de la guerre civile , a autorisé les 
ministres de la guerre et de la police à lui présenter un rapport 
aur les récompenses et les pensions à accorder. 

Ces messieurs désirent uniquement que ces bienfaits du Gou- 
Yernement retombent sur les veuves et les enfans de ceux qui ont 
|>éri dans cette malheureuse guerre. 

10. Immédiatement après la signature de la pacification , il 
aéra envoyé des officiers pour la faire connaître dans toutes 
les communes | et y proclamer les lois et actes du Gouver- 
nement. 

Adopté sans observation. 
. ii. L'Empereur s'en' rapporte à la loyauté des signataires de 
la présente pacification , pour la remise des armes et des muni- 
tions de guerre qui ont été débarquées sur nos cotes. 

Les généraux et autres chefs vendéens ne peuvent donner une 
preuve plus forte de leur loyauté , qu'eu donnant leur parole 
qu'il n'est pas en leur pouvoir de forcer les habitans des campa- 
gnes à remettre leurs armes, et ils déclarent même que la re- 
mise forcée de ces armes serait un moyen inévitable de perpé- 
tuer la guerre qu'on montre le désir de terminer. 

Art. 12 supplémentaire. 

Tous les officiers royalistes conserveront leurs armes et leurs 
chevaux. 

Art. i5. supplémentaire. 

MM. les préfets formeront dans chaque département une 
commission qui avisera aux dédommagemens à accorder aux 
habitans qui ont le plus souffert des réquisitions des deux par- 
tis, sans que les personnes qui ont délivré les bons des réquisi- 
tions en puissent être personnellement responsables. 
' Article convenu. 

Fait àChollet ,1e 26 juin i8i5. 

Comme chargé de pouvoirs de M. Auguste de Larochejaque- 
lein, et comme commandant du 2 e corps de l'armée , 

Signé Du chassa ult. 

Par ordre, le délégué par lé général en chef de Sapinaud , 

Signé Auguste de la Voterée , adjudant-commandant. 
Par ordre , et en vertu des pouvoirs ad hoc de M. le général 
en chef, 

Le commandant du 4* corps alarmée , 

Signé du Peu at. 
Signé de Sapinaud , général en chef, 
Vu et approuvé : 

Le général en chef, signé Max. Lamauqui. 
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ORDRE DU JOUR. 

Soldats! nous avons terminé la guerre de la Vendée. Cet heu- 
reux résultat est autant dû à votre discipline et à votre humanité 
qu'au courage que vous avez déployé aux combats d'/Vizenai, des 
marais de Saint-Gilles, d'Aiguillon , de Légé, et aux deux jour- 
nées de la Roche-Servièrc ; je vous remercie, au nom de la pa- 
trie , du service, important que vous venez de lui rendre. 

Camarades! tandis que vous obteniez ici des succès, de grands 
malheurs sont tombés sur les armées du Nord. 

Le génie de l'Empereur et les plus savantes combinaisons 
n'ont pu résister à un concours de circonstances que la pru- 
dence humaine ne pouvait prévoir. Ces désastres nous affligent, 
mais ils ne nous abattent pas. La cause sainte de la patrie et de 
la liberté ne saurait succomber. 

Soyez toujours disciplinés , tranquilles et confians ; nous ne 
cesserons jamais de marcher ensemble dans le chemin du devoir 
et de l'honneur. ♦ 

Chollet * le 27 juin 1 8*5. 

Lé lieutenant-général > commandant en chef 
l'armée de la Loire y 

- Signé La>i4rque« 

L'ordre du jour appelle la motion annoncée hier par 
M. Thibaudeau. L'orateur a la parole ; mais il déclara 
qu'ayant été convoqué ce matin à neuf beurfcs po?ir 
remplir ses Fonctions de secrétaire auprès de la Com- 
mission du Gouvernement , il n'a pu terminer le travail 
qu'il voulait soumettre à te Chambre; d'ailleurs il a 
appris que la Chambre des Répréâen tans s'était occu^ 
pée hier de Tobjet dont il voulait parler; ën J consé- 
quence , il ajourne sa motion. ,.. . 

Le maréchal Gmuchy àçmaivle la parole: ce Mes^ 
sieurs , dit-il , c'est avec un douloureux étonne ment 
que j'ai vu dans les journaux la manière dont on 
s'exprime relativement au compte que j'ai rendu de 
la situation de l'armée du Nord: n'ayant cessé de" 
payer aux troupes de l'aile droite que j'ai commandées 
à Fleurus et depuis, le tribut d'éloges qu'elles ménteati 
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n'ayant cessé d'écrire qu'elles formaient une niasse 
de plus de 20000 hommes d'infanterie et de 5,ooo 
hommes de cavalerie ^ qu'elles ramenaient plus de 100 
bouches à feu ; que toutes ces troupes étaient remplies 
de zèle, d'énergie, de dévouement , comment se per- 
met-on de donner à entendre que celui qui a eu l'hon- 
neur de marcher à leur tête les aurait calomniées ? 
Messieurs , je demande que le ministre de la guerre 
publie les pièces et rapports que je lui ai adressés pen- 
dant ma marche de Namur jusqu'à Reims ; elles 
prouveront à l'armée et à la France l'outrage qui m'est 
fait. Arrivé à Reims avec mon brave corps d'armée , 
j'ai reçu du Gouvernement l'ordre de le conduire à 
Soissons ( où le duc de Dalmatie réorganisait les 
débris de l'armée qui avait combattu à Waterloo ), de 
prendre le commandement de la totalité de l'armée du 
Word , et de marcher sur Paris. Compiègne , Creil , 
Pont-Saint-Maxence n'avaient pas été occupés, l'en- 
nemi en était maître ; il était plus près que moi de la 
capitale. Je ne pouvais y arriver à temps que par la 
marche la plus rapide , et en prêtant le flanc pendant 
dix-huit lieues à l'ennemi. Je rae déterminai donc à 
faire filer, couvertes par les troupes qui venaient de 
Soissons , celles que j'avais amenées de Reims. Cette 
disposition les a fait arriver à Paris sans tirer un coup 
de fusil. L'aile gauche a été attaquée dans sa marche , 
Comme je m'y attendais , sur divers points. Quelques 
pièces de canon ont été prises , des soldats ont abàn~ 
donné leurs rangs , et j'ai été moins content des corps 
de cette aile gauche , que de ceux que j'amenais de 
Namur^ J'ai du l'écrire, , 

«^ Taire la vérité au Gouvernement est un crime 
qu'aucune considération ne saurait mefaire^commettre, 
njoins encore quand le salut de la capitale exige que 
lés moyens de défense soient bien pesés. 

« Mais ; messieurs, si j'ai rendu compte delà dé- 
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sorganisatioa de l'aile gauche de l'armée à son arrivée 
ici, après une marche de 28 lieues en 3o heures, qu'il 
me soit permis d'être fier d'avoir pu ramener sous 
Paris les 4o,ooo hommes que j'y ai conduits , et qu'on 
n'imagine pas que j'ai pu mécopnaître ce dont ils sont 
capables , et les causes de l'affaiblissement momentané 
de quelques corps sous les rapports moraux et numé- 
riques. 

ce Messieurs 9 une défiance fondée de mes propres 
lalens m'a fait désirer que des mains plus habiles que 
les miennes fussent chargées de la direction des forces 
destinées à défendre Paris , mais permettez-mot d'es- 

{>érer que la France et vous-mêmes saurez apprécier 
a difficile et glorieuse retraite qui 9 en ramenant des 
bords de la Dyle sur ceux de la Seine les troupes qui 
m'étaient confiées , donne aujourd'hui les moyens de 
combattre l'ennemi qui vous entoure. » 

M. Dejean pense que la Chambre n'a pas besoin de 
s'immiscer dans cette affaire , et que M. le maréchal a 
Je droit de publier sans son assentiment sa correspon- 
dance avec le ministre de la guerre. 

M. le maréchal Grouchy répond qu'il a voulu don- 
ner cette explication à la Chambre pour qu'elle ne crût 
pas qu'il avait calomnié des troupes qu'il avait eu 
l'honneur de commander, et pour réfuter le compte 
inexact rendu par les journaux sur ses rapports. Il 
persiste dans sa demande. 

M. Cornudet appuie la proposition et propose la 
mention au procès- verbal de la réclamation. 

M.Latour-Maubourg: a La proposition de M. le ma- 
réchal Grouchy est une sorte de pétition. Si un général 
étranger adressait à la Chambre une pareille demande, 
elle ne pourrait refuser de la prendre en considéra- 
tion et d'y faire droit. Je ne vois pas pourquoi un de 
es membres serait plus maltraité..» 
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M.Dejean: « Un membre a le droit de publier lai- 
même ce qu'il veut. 

M. le maréchal Grouchy : ce Si la Chambre trouve 
qu'il y ait quelques inconvéniens à la publication de 
tna correspondance, je consens à ne pas la demander; 
mais je désire que les détails que je viens de donner, 
soient mentionnés au procès-verbal. — Adopté. 

M. de Flahaut , ayant reçu un commandement de 
caValerie, demande à la Chambre la permission de se 
rendre à son poste. — Accorde. 

A deux heures la séance est suspendue; on la reprend 
à quatre. 

M. de la Rochefoucault propose à la Chambre de 
nommer, à l'exemple de la Chambre desReprésentans, 
une commission pour visiter les hôpitaux, et porter des 
consolations aux blessés, et d'ouvrir une souscription 
pour subvenir à leurs besoins.-— Unanimement appuyé. 

On renvoie l'exécution de cette proposition au co- 
mité d'administration. 

La séance est ajournée , et reprise à neuf heures et 
demie du soir. 

, On donne lecture d'un message de la Chambre des 
Représentais ; il renferme l'adresse de cette Chambre 
au peuple français. La voici : 

Adresse au peuple fran- 
çais, adoptée parla Chain» 
ère des Représentons , dans 
sa séance du i tr juillet. x 

« Français.. 
« Les puissances étrangères 
ont proclamé à la face de l'Eu- 
rope qu'elles ne s'étaient ar- 
mées que contre Napoléon ; 
qu'elles voulaient respecter no- 
tre indépendance , et le droit 
qu'a toute nation de se choisir 
un gouvernement conforme à 
ses mœurs et à ses intérêts. 
« Napoléon n'est plus le chef 



Observations. 



Vous deviez ajouter , et con- 
tre ses adhérens; vous deviez* 
dire aussi que ces puissances 
étaient armées pour soutenir la 
légitimité des trônes. Alors vo- 
tre adresse finissait là , et vous 
n'aviez qu'à vous; retirer : c'é- 
tait votre devoir. 

C'est parce que les souve- 



Adresse , etc. 
de l'Etat; lui-même a renoncé 
au trône ; son abdication a été 
acceptée par vos Représentai. 
Il est éloigné de nous : son fils 
est appelé à l'empiré par les 
constitutions de l'Etat. Les sou- 
verains coalisés le savent. La 
guerre doit donc être finie , si 
les promesses des rois ne sont 
pas vaines. 

« Cependant , tandis que des 
plénipotentiaires ont été en- 
voyés vers les puissances al- 
liées pour traiter de la paix au 
nom de la France , les géné- 
raux de deux de ces puissances 
se sont refusés à toute suspen- 
sion d'armes : leurs troupes ont 
précipité leur marche à la fa- 
% veur d'un moment de trouble 
et d'hésitation j elles sont aux 
portes de la capitale sans que 
nulle communication soit ve- 
nue nous apprendre pourquoi 
la guerre continue. 



« Bientôt nos plénipoten- 
tiaires nous diront s'il faut re- 
noncer à la paix ; en attendant , 
la résistance est aussi néces- 
saire que légitime, et si l'hu- 
manité demande compte du 
sang inutilement versé , elle 
n'accusera poiut les braves qui 
ne se battent que pour repous- 
ser de leurs foyers le fléau de 
la guerre, le meurtre et le pil- 
lage, pour défendre avec leur 
vie la cause de la liberté et de 
cette indépendance dont le droit 
imprescriptible leur a été ga- 
ranti par les manifestes mêmes, 
de leurs ennemis. 
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Observations. 
rains coalisés savaient que Na- 
poléon II était proclamé , que 
la guerre ne devait pas être 
finie , si les promesses des roia 
n'étaient pas vaines. 



Les généraux de ces puissan- 
ces pouvaient- ils traiter avec 
des hommesqui n'avaient aucun 
caractère légal à leurs yeux? 
Leurs souverains avaient -ils 
reconnu ces plénipotentiaires ? 
Quoi ! un moment de trouble 
et d'hésitation avait pu favo- 
riser la marche des troupes al- 
liées jusqu'aux portes de la 
capitale ? En vérité , c'est se 
moquer bien impudemment 
du peuple, que de lui pré- 
senter la bataille de Water- 
loo et ses suites désastreuses 
comme un simple moment de 
trouble et d'hésitation. 

Votre résistance est aussi 
criminelle que funeste. Sans 
doute, l'humanité demandera 
compte du sang inutilement 
versé; elle n'accusera point les 
braves qui se battent , mais 
vous, messieurs, qui attires 
dans nos foyers le fléau de la 
guerre , le meurtre et le pil- 
lage , sous le faux prétexte de 
défendre une liberté qui n'existe 
ppint , et notre indépendance 
qui n'est point menacée* 



v 
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Adresse* etc. 
* Au milieu de ces graves 
circonstances/vos Représentais 
ne pouvaient oublier qu'ils ne 
forent point envoyés pour sti- 
puler les intérêts d'un parti 
quelconque , mais ceux de la 
nation toute entière. 



« Tout acte de faiblesse ne 
servirait , en les déshonorant, 
qu'à compromettre le repos de 
la France pendant un long ave- 
nir. Tandis que le Gouverne- 
nient organise tous les moyens 
d'obtenir une solide paix, 'que 

Î>ouvait-il foire de plus utile a 
a nation , que de recueillir et 
de fixer les règles fondamenta- 
les d'un gouvernement monar- 
chique et représentatif, destiné 
à garantir aux citoyens là li- 
bre jouissance des droits sacrés 
În'ils ont achetés par tant et 
e si grands sacrifices , et de 
rallier pour toujours, sous les 
couleurs nationales , ce grand 
nombre de Français qui n'ont 
d'autre intérêt et ne forment 
d'autre vœu que de jouir d'tra 
repos honorable et d'une sage 
indépendance ? 

« Maintenant, la Chambre 
croit de son devoir et de sa di- 
gnité de déclarer quelle ne sau- 
rait jamais avouer pour légi- 
time chef de l'Etat, celui qui, 
en montant sur le trône, refu- 
serait de reconnaître les droits 



Observations. 
* Vous avez été envoyés la plu- 
part par une faction , pour sti- 
puler les intérêts de cette fac- 
tion que vous nommez la nation. 
Ceux d'entre vous qui ont été 
envoyés par les citoyens hon- 
nêtes , ne peuvent ou n'osent 
faire entendre leurs voix au mi- 
lieu d'une minorité séditieuse 
et bruyante. Aussi votre assein* 
bléeest'elle déjà réduite à moi- 
tié par la retraite des hommes 
paisibles. 

Ce sont Vos actes de témérité 
et de sédition qui , en vous dés- 
honorant, compromettent au- 
jourd'hui le repos et l'existence 
de la France. Personne ne voua 
avait chargés défaire une cons- 
titution , et Votre entêtement à' 
nous en donner Une, votre obs- 
tination h garder les couleurs 
dé 'la révolte , pendant que les 
provinces arboraient la véri- 
table couleur nationale , vos 
grands mots, vos belles phra- 
ses , sont tous des moyens que 
vous employez pour éloigner 
une paix solide , en divisant 
sans cesse les esprits. 



Je vous ai dit quel était vo- 
tre devoir , celui de vous reti- 
rer. Quant à votredignité, tout 
le monde en rit, et la déclara- 
tion que vous faites ici prouve 
de plus en plus que vous êtes 
des rebelles qui appelez de tou- 



Adresse , etc. 
de la nation et de les consacrer 
par un pacte solennel : cette 
charte constitutionnelle est ré- 
digée , et si la force des armes 
parvenait à nous imposer mo- 
mentanément un maître...; si 
les destinées d'une grande na- 
tion devaient encore être li- 
vrées au caprice et à l'arbitraire 
d'un petit nombre de privilé- 
giés, alors , cédant à la force, 
la représentation nationale pro- 
testera à la face du monde en- 
tier des droits de la nation fran- 
çaise opprimée. 

« Elle en appellera à l'éner- 
gie de la génération actuelle et 
des générations futures , pour 
revendiquer à la fois l'indépen- 
dance nationale et les droits de 
la liberté civile. 

« Elle en appelle , «dès au- 
jourd'hui, à la justice et à la 
raison de tous les peuples civi- 
lisés. » 
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Observations. 
tes vos forces la guerre civile, 
non seulement pour le présent, 
mais encore pour l'avenir. Vo- 
tre protestation est on objet de 
mépris pour le monde entier, 
parce que le monde entier sait 
que c'est vous qui opprimez ou 
voulez opprimer la nation fran- 
çaise , dont vous revendiques 
ici les droits. 



La génération actuelle ne 
pense déjà plus à votre appel; 
et les générations futures , si 
elles ne s'en indignent' pas, en 
riront du moins , comme nous 
Tions aujourd'hui de l'appel des 
Seize et des ligueurs. 

La justice et la raison des 
peuples civilisés , loin de vous 
écouter, vous repoussent des 
aujourd'hui, comme la justice 
et la raison de la postérité vous 
flétriront un jour. 



M. le comte Fabre ( de l'Aude ) demande le renvoi 
de cette adresse à une commission composée de cinq 
membres. Cette proposition est mise aux voix. Après 
deux épreuves douteuses , M. le président a recours 
au vote par assis et lever : il détermine la majorité pour 
le renvoi à la commission. 

MM. de Beauveau et Bigot de Préameneu en sont 
nommés membres selon l'ordre de liste. MM. Dcjean , 
le duc de Bassano , et Tibaudeau sont nommés au 
scrutin. 
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Cïl AMBRE DES REPRÉSENTA NS. (Séance du i« juillet.) 

La séance est reprise à une heure sous la présidence 
de M. Dupont (de l'Eure). 

Plusieurs gardes nationaux , faisant partie de la 
troisième légion , écrivent à la Chambre ijue, s'éïant 
décidés à prendre les armes pour se joindre aux braves 
qui combattent pour la défense de Paris, ils avaient 
donné rendez-vous aujourd'hui à leurs chefs, à sept 
heures du matin , à la barrière de la Villette ; mais que 
ceux-ci ne s'étaient point encore présentés àhuil heures 
(murmures) ; ils demandent qu'on n'enchaîne pas leur 
courage , et qu'il soit fait un appel dans toutes les lé- 
gions à tous ceux qui voudront aller partager les dan- 
gers de leurs frères de la ligne. 

Quelques membres demandent le renvoi de cette 

Kétitionau prince d'EssIing; mais, sur l'observation de 
I. Dmnolard , qui dit que la Chambre ne doit corres- 
pondre qu'avec le Gouvernement , le renvoi au Gou- 
vernement est ordonné. 

Le bibliothécaire de l'Empereur écrit que, quelques 
jours après son abdication , Napoléon lui a déclaré que 
son intention était d'emporter sa bibliothèque de Tria- 
non , composée d'environ deux mille cinq cents vo- 
lumes. M. le bibliothécaire demande les ordres de la 
Chambre ; cette lettre est renvoyée à la commission 
chargée de faire un rapport sur la famille Napoléon. 

Le ministre de l'intérieur transmet une adresse des 
fédérés de la ville de Châlons-sur- Saône : ces citoyens 
exposent qu'ils sont prêts à prendre les armes pour re- 
pousser lesattaques des ennemis intérieurs etextérieurs, 
et ils déclarent en même temps que la Chambre n'a pas 
le droit de rappeler les Bourbons ; ils terminent en 
«'écriant: J^ive la France! vive la liberté! (Mention 
honorable au procès-verbal). 

M, Durbach : « Dans l'impression de l'opinion que 
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j'ai prononcée hier ircette tribune , il a été commis 
une erreur grave. J'ai dit hier : <c Je n'ai pas besoin 
de retracer devant vous le tableau des erreurs, des 
fautes , des perfidies des agens de ce régné éphémère.)) 
Au lieu du mot erreurs on a imprimé crimes. Je de- 
mande qu'il soit fait mention âe rha réclamation au 
procès^- verbal. J'étais à cette épôqûëReprésentantdela 
nation ; et certes , si les agens de Louis XVIII avaient 
commis des crimes , je les aurais dénoncés à cette tri- 
bune. » 

(C'est donc pour des erreurs et non pour des crimes 
que M. Durbach veut proscrire nos princes légitimes. 
Si les agens du Roi avaient commis des crimes ^ vous 
les auriez dénoncés. Mais les crimes de Buonaparte 
n'étaient donc à vos yeux que des erreurs j car vpus 
qui êtes si courageux, si ardent ami de là liberté, Vous 
n'en avez jamais relevé aucune. Tant de sang français, 
répandu par les monstrueuses folies de cet ambitieux, 
n'a pas arraché une seule plainte à vôtre loyauté , à 
votre franchise : c'était apparemment pour le bien du 
peuple que vous le voyiez couler à grands flots en Es- 
pagne , à Moscow, à Dresde , à Waterloo.) 

La proposition de M. Durbach est adoptée. 

Un secrétaire donne lecture d'un message c^tf Gou- 
vernement , annonçant l'armistice conclu parle iriaré- 
chal duc d'Albuféra et le général en cftef Frimont. 
( Voyez la séance de la Chambre des Pairs. ) 

M.Dupin : « Le numéro 4i du bulletin contient la 
loi sur les mesures de sûreté publique. Oh a omis dans 
l'impression un des articles les plus essentiels , qui est 
celui qui ordonne la communication des ùiôtifs de 
l'arrestation aux détenus. J'imagine qu'il n'y a dans 
cette omission qu'une simple erreur de copiste; je. 
demande en conséquence que la Cotgmissioh du Gou- 
vernement soit chargée de faire réimprimé^ cçtteJoi 
dans un nouveau bulletin.— Adopté. * 
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M. Boislandri annonce la mort de M. Lacroix , 
colonel des cuirassiers ; il a vu ce brave sur son lit de 
mort ; il l'a entendu , avant d'expirer, recommander 
aux officiers de son régiment qui l'entouraient de faire 
leur devoir, et de combattre pour l'indépendance de 
la patrie, comme s'il était encore à leur tète. 11 solli- 
cite pour la veuve et lu famille de ce colonel , sans for- 
tune, l'intérêt de la Chambre. — Renvoyé au Gouver- 
nement. 

Un membre : «Vous savez que , depuis plusieurs 
jours, des commissaires pris dans votre sein ont été 
envoyés auprès des généraux de deux puissances, pour 
demander un armistice. Vous n'avez reçu aucune 
nouvelle de leur part ; il est cependant certain qu'ils 
ont écrit , à moins qu'on eût commis à leur égard 
une violation du droit des gens. Je demande que la 
Commi3sionduGouvernemeiit soit invitée, par un mes- 
sage, à nous donner des nouvelles de nos collègues. » 
— Adopté. 

M. Ramond rassure la Chambre sur le sort de ses 
commissaires , en annonçant qu'un chef de division 
des Relations Extérieures a demandé à la commission 
administrative les distributions des impressions or- 
données, afin de les leur faire parvenir: on a donc de 
leurs nouvelles , puisqu'on correspond avec eux. 

M. Bori de Saint-Fincent , l'un des commissaire* 
près l'armée sous les murs de Paris : a Nous nous 
sommes rendus hier au quartier -général du prince 
d'Eckmiihl ; nous avons visité toute la lign'- L'esprit 
de l'armée ne saurait être meilleur, surtout depuis 
l'arrivée du corps commandé par le génépi Vandamnie. 
Les fortifications sont dans un très-brn état : on a fait 
des abattis d'arbres sur les routes , mondé les fossés , 
multiplié les obstacles autant que possible. Le prince 
nous a dit qu'il pourrait y avoir aujourd'hui une affaire 
importante , et nous avowa aperçu , à travers sa mo- 
tif 
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destie, l'espérance de la victoire. Nous avons rencontré 

des fédérés et des gardes nationaux qui tiraillaient pour 
leur compte. Partout nous avons été accueillis aux 
cris de vive Napoléon II! vive la représentation na- 
tionale ! à boa les Bourbons ! Le prince nous a com- 
muniqué copie de la lettre qu'il venait d'écrire à lord 
Wellington» après avoir reçu la /dépêche télagraphiqoe 
du maréchal Suchet.a M. Bon de Saint-Vincent donne 
lecture de cette lettre. 

: Dans Cette lettre > le prince d'Eckmûhl donne con- 
naissance au général ennemi de l'armistice conclu entre 
le duc d'Albuféca et le général autrichien, et il lui en 
certifie l'existence sûr son honneur. Il ajoute : « Milord, 
vous ne pouvez pas avoir d'autres instructions que 
celles qui ont permis aux généraux autrichiens de 
conclure un armistice; ainsi, rien ne s'oppose à ce que 
l'effusion de sang soit arrêtée dès à présent.» Le prince 
propose de nouveau un armistice. II finit par dire. que, 
si le général anglais se refuse à cette suspension d'armes, 
les Français se présenteront au combat avec le senti~ 
ment 4e# t$lens du noble lord, mais aussi avec la.con* 
fiance; d# : la justice de leur cause, et le sentiment de 
leurs propres forces. » 

. . Cette lettre est accueillie' par de vifs applaudissement 
Apr^s avoir donné lecture de cette lettre, M* Bory 
de Sain^Vincent prononce une opinion écrite sur les 
moj^ns de sauver la patrie, a II faut , dit-il* que vous 
ne latt&Hg^ucpçe incertitude sur votre volonté et sur 
celle de )> nation , dont vous êtes les organes; il faut 
que vou:* devriez que les Bourbons ne peuvent jamais 
régner sur 1a France; que si la force parvenait à vous, 
les impcyçi?* une guerre civile éternelle serait la suite 
de cette violation iç l'indépendance nationale. Com- 
ment , en effet | pouvoir concilier le règne des Bourbons 
avec la tra^qpillUé de smq millions d'acquéreurs de 
dqmai^ies n^tionau^J Conaoenl ras3ureri^-TQU|jar 



leur existence politique nos valeureux défenseurs , 
auxquels on ferait peut être un crime des blessures 
qu'ils ont reçues dans cette guerre si juste et si natio- 
nale ? Les partisans de cette dysnastie ont voulu la 
ramener par des Vendées royales. Ils croient donc les 
défenseurs de la patrie bien lâches s'ils s'imaginent 
qu'ils' ne feraient pas, eux, des Vendées patriotiques. 
Je ne dois pas vous dissimuler que votre hésitation à 
•vous prononcer, que l'opinion en faveur des Bourbons, 
émise par M. Malleville , ont causé quelque inquiétude 
dans l'armée : prononcez vous donc , je vous le répète? 
etsou venez- vous qu'en i8i4, l'initiative prise par quel- 
ques hommes vous amena un gouvernement auquel les 
puissances étrangères ne pensaient point. (Applaudi*) 
oc On a cherché à paralyser le courage et à diminuer 
N la confiance des défenseurs de l'indépendance nationale, 
en exagérant la force de nos ennemis ; on vous a dit 
que cent mille hommes étaient sous les murs de la ca- 
pitale; c'est un mensonge: nos forces sont au moins 
égales aux leurs , et elles sont doublés , si nous y joi- 
gnons la garde nationale et sept mille tirailleurs qui 
sont déjà en présence de l'ennemi, sous les ordres du 
général Darricau. Ce n'est donc pas le cas de prendre 
une position suppliante. 

« Je demande i° que Napoléon II soit sur-le-champ 
proclamé empereur des Français; 2 que la garde na- 
tionale de Paris soit invitée à aller partager les dan- 
gers de ses frères de la ligne ; 3° que des Représentant 
«oient envoyés auprès de l'armée , non pas pour se 
mêler des opérations militaires, mais pour cimenter 
" l'union du peuple et de l'armée , et prouver aux sou- 
verains étrangers que rien ne pourra les désunir. »Vift 
fepplaudissemens* Impression à six exemplaires. Envoi 
aux armées et auxdépartemens. — Afficher en placard 1 
s'écrient plusieurs membres. L'Assemblée ordonné 
l'impression à six exemplaires. 



(M. Bory de Saint- Vincent, dans cette opinion autel 
faite à la main , appelle de tous ses vœux la guerre 
civile pour soutenir cinq millions d'acquéreurs de do- 
maines nationaux qui craignent le retour du Roi, 
contre vingt millions qui le désirent. Est - il bien sûr 
qu'il y ait en France cinq millions d'acquéreurs de 
biens nationaux ? Le calcul n'est-il pas un peu grossi? 
Quand il serait juste , l'est -il que le cinquième de lt 
France fasse la loi aux quatre autres cinquièmes? Est- 
ce là, M. Bory de Saint- Vincent, la volonté nationale 
dont vous vous prévalez tant ? En vérité , vous êtes 
un adroit raisonneur ; mais vous êtes pis que cela , 
vous êtes un dangereux orateur : car vous nous me- 
nacez de Vendées patriotiques. On sait bien qu'il n'a 
pas dépendu de vous que v trois jours après ce beau 
discours imprimé et affiché dans Paris r il ne se soit 
élevé une guerre civile au milieu de nous ; on sait 
bien qu'il ne dépend peut-être pas encore de vous et 
de vos semblables qu'il n'éclate aujourd'hui quelque 
sédition , qui aurait pour but de vous replacer à la 
tribune. Voilà pourtant ces apôtres de la liberté , de 
l'indépendance nationale, de la souveraineté du peu* 
|>le ! Le bonheur de la France est dans leur bouche , 
elle carnage est la suite inévitable de leurs dangereuses 
déclamations.) 

M« Jacotot donne lecture du projet d'adresse au 
peuple français , dont la rédaction a été renvoyée hier 
a la commission* 

Cette adresse est la même qui a été lue hier par 
M* Manuel. Le seul changement que l'on peut y re- 
marquer, est dans la phrase où il est parlé de Pabdi- 
cation de Napoléon Buonaparte ; l'on a ajouté :«Qu'eik 
.vertu des constitutions de l'Empire , Napoléon II est 
appelé à lui succéder. » 

La Chambre adopte la rédaction de cette adresse, et 
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ordonne Pi m pression à six exemplaires , renvoi aux 
armée», et l'affiche en placards dans la Capitale. 

Un membre , rappelant la proposition faite hier par 
M. Sibuet, croit qu'il est indispensable , avant de rien 
statuer sur l'adresse présentée , qu'elle soit communi- 
quée à la Chambre des Pairs, dans la forme d'une ré- 
solution. 

ML Du pin soutient la tnême opinion fies convenan- 
ces, les rapports de fraternité qui doivent unir le* 
deux Chambres réclament cette mesure ; la constitu- 
tion en fait un devoir : nous ne devons rien publier 
hors de cette enceinte qui ne porte le caractère légis- 
latif; et ce caractère ne peut résulter que do concourt 
des deux autorités chargées de la législation. ( Vive- 
ment appuyé* } 

M. Jay d'abord, et ensuite M. le général Sorbier j 
parlent dans le même sens. — La discussion est fer- 
mée j le projet d'adresse sera envoyé cotàme résolu* 
tion à la Chambre des Pairs. 

Sur l'observation de M. le président que Padresse a 
été adoptée à l'unanimité , la Chambre arrête que , pour 
épargner un temps précieux > elle ne votera point au 
scrutin. 

M. Cambon ( de sa place ). « M* le président, te rapt» 
port de M. Bory de St. -Vincent était terminé par des 
propositions ; je demande que vous les mettiez aux 
voix.w ( Murmures universels. ) De toutes partson de- 
mande la discussion du projet de constitution» 

M. Cambon insiste ; on demande l'ordre du jour* — 
Adopté a la presque unanimité. 

M. le président compare avec le Bulletin des Loin 
l'expédition originaire de la loi sur les mesures de sû- 
reté publique. L'omission indiquée par M. Dupin est 
reconnue. 11 sera fait un message au Gouvernement 
pour qu'elle soit réparée. 
' Un membre y au nom des commissaires chargés de vi- 



siter les hôpitaux militaires , fait le rapport de celte vi- 
site, dans lequel il cite plusieurs traits touchans de 
patriotisme et de résignation de nos défenseurs. Le 
rapport sera imprimé , et , sur la demande de M, Va- 
lentin, envoyé aux armées. 

M. le président rappelle à In trjbunele rapporteur 
de ta commission de constitution. 

M Manuel , rapporteur, a Déjà plusieurs membres 
pnt communiqué des observations importantes qui ont 
dû être prises en considération; je vous propose de 
vous distribuer dan s vos bureaux. Le travail de chaque 
bureau sera remis à son président. Les neuf président 
composant ia commission centrale , chargeront ensuite 
l'un d'eux de vous faire un rapport général. Sans cette 
mesure , votre travail sur la constitution ne serait pas 
fini avant huit jours. » 

Celle proposition , combattue inutilement par M, 
Duchêne et appuyée par M. Garnier ( de Saintes ) , est 
adoptée. 

La séante est levée , et remise à huit heures du soir. 

La séance s'est ouverte à neuf heures; on v a donné 
deux ibis lecture d'me. lettre adressée à la Chambre 
par le général en chef, les généraux et £ ulres officiers 
Supérieurs, commandant l'armée sous les murs de Pa- 
ris. La voici : _ 

Adresse de V Armée. 

« Représenta™ de la nation , 

* Noos sommes en présence t!e nos ennemis ; nous jurons entre 
yos mains , et à la face du monde, de défendre jusqu'au dernier 
soupir la cause de notre indépendance et l'honneur national. On 
voudrait nouj» imposer des Bourbons, et ces princes sont rejetés 

{>ar l'immense majorité des Franc-us; si on pouvait souscrire à 
eur rentrée,- nppelez-vons % Représent ans, qu'on aurait signé 
le testament de l'armée, qui pendant vingt' années a été le pal- 
ladium do l'honneur français. Il esl à la guerre, surtout lors- 
qu'on l'a faite aussi longuement, des succès et des re vera^ Dans 
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Bas succès 5 on nous a vus grands et généreux ; dans nos revers, 
si on vent nous humilier, nous saurons mourir. , .<; . 

« Les Bourbons n'offrent "aucune garantie, à la patjon. Noua 
les avions accueillis avec les senti mens de la plus généreuse con- 
fiance; nous avions oublié tous les n&aux qu'ils nous avaient 
causés par un acharnement à vouloir nous priver dis nos droits 
les plus sacrés. Eh bien l comment oitt^îla répondu à cette con- 
fiance? Ils nous Ont traités comme rebelles et vaincu».] Repré*** 
sen ta us, ces réflexions sont terribles, parce qu'elles sont vraies. 
L'inexorable histoire racontera un jour ce qu'ont fait les Bour-* 
bons pour se remettre sur te trône de France; eflè dira aussi la 
conduite de l'armée, de cette armée essentiellement nationale, 
efc la postérité jugera qui mérita le mieux l'estime du monde. 

« Au camp 4e la Y il Jette, le 5a juin i8i5 , à trois heures 
après midi. » 

Signé 1e maréchal, ministre delà guerre, prince VEckmu h l. 
Le lieutenant-général commandant en chef lé I er corps 

de cavalerie; icomtePAJOL. 
Le lieutenant -général baron Fressi net.. 
Le lieutenant-général commandant lïaije droite de 
'. l'armée , comte i'ËRt.oN. 

> - Le lieu tenant - généra! commandant les çrenad iers de 

la Garde, comte Htmu et. 
Le maréchal-de-eamp commandant le 5 e régiment des 
grenadiers de la Garde impériale, comjte Harlct. 
Le général -commandant près la division dès chas- 
* . seurs, Petit. 

Le maréchal -de -camp commandant le '±? régi m. des 
grenadiers de la Garde impériale, baronCaïusTiANi. 
Le niaréchal-de-rcamp baron Henrion. . 
Le lieutenant-général Brunet. 
]je major GuiLLESsÀirr. 

Le lieutenant-général baron Lorcet* * " 

Le lieutenant-général Ambert. '. . 

Le maréchal-de-camp Mari us Clary. 
Le maréchal-de-camp Chartraiïu .> 

Le maréchal -de-camp Càmbriel. 
Le maréchal-de-camp Jéannet. 
Le général en chef comte Va if i> a mme. 

* _ ■ * 

Les ptua vifs applaudisse mens succèdent à cette lee* 
tpre« 
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On demande l'impression et l'envoi aux départe* 
mens et aux armée». 

lin membre prQppse dç vôtêr des remerdmens , au 
nom de la Chambre , aux auteurs de cette lettre, de 
l'ingérer an procès- verfral , et de charger le président 
d'écrire, an nom de l'Assemblée , au maréchal minis- 
tre die la guerre , une lettre qui loi déclare qne les Re- 
présentant (Jfr peuple sont pics que jamais unis de 
cœur et cftnjention ^vec l'armée pour la défense de la 
patrie, 

M. Boryde Saint- Vincent demande une seconde 
lecture de la lettre; elle est laite, et reçoit les mêmes 
applaudissemens. 

M. Ijefebvre : ce Je demande l'impression à 20,000 
exemplaires. .» 

M. Grand ( de la Dordogne ). <f Les sentimens ex- 
primés dans cette lettre sont trop sublimes pour n'être 
pas l'objet d'une décoration solennelle de I* Assemblée. 
Je demande que l'Àçsemkléë: déclare qu'elle partage 
ces honorables sentimens , que le vœu de la brave 
armée sous Paris est le sien . et que le président l'ex- 
prime dans une lettre au général en chef.. » 

M. Félix tsepelletier :■ « L'expression de sentimens 
aussi honorables pour la représentation nationale et 
pour l'armée entière doit produire sur toute la nation 
l'effet le plus salutaire. Je demande que la lettre soit 
affichée dans Paris , avec |çs signatures dont elle est 
revêtue. » 

M. Ijefebvre :■ « Nous la signerons tous. » 

Une foule de membres î « Oui ! oui ! m 

M. Saussay : «Messieurs , les sentimens sublimes 
exprimés dans cetle adresse ne doivent pas être sté- 
riles • et ils le seraient si nous nous bornions à mani- 
fester l'impression qu'ils nous ont fait éprouver ; mais 
je crois devoir proposer d'autres mesures. Depuis trois 
jours , messieurs > l'armée ennemie est devant Paris ; 
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depuis deux fois vingt- quatre heures, les ennemis de 
la patrie ont combattu avec avantage : quelle nouvelle 
le Gouvernement a-t-il donnée de ce qui se passe? 
Est-il une seule goutte de sang français versé pour la 
cause de la liberté , qui ne soit notre propre sang , et 
dont le Gouvernement ne nous doive compte ? Je de- 
mande l'envoi d'un message au Gouvernement, pour 
l'inviter à nous rendre compte de tout ce qui se 
passe, » 

Une foule de voix : « Appuyé ! appuyé !» 
D'autres : <« L'ordre du jour ! » 
D'autres : « Fermez cette discussion ! » 
M. Saussay : « Je me suis jusque présent abstenu 
de paraître à cette tribune, mais j'ai éprouvé un senti- 
ment trop profond pour garder le silence. Je demande 
où sont les députés envoyés au quartier- général des 
ennemis , ce qu'ils font , et s'ils ont donné de leurs nou- 
velles? J'ai vu à l'instant passer un lieutenant-colonel 
qni'venait d'être blessé ; je n'ai pu me contenir , et je 
demande que nous soyons instruits, jour par jour, et , 
s'il se pouvait, d'heure en heure , de la situation des 
affaires. J'aurais bien une motion plus grave , que le 
salut public me dicterait , mais je la garde pour un 
atytre.motnent. » 

Quelques membres : « Non ! non ! parlez ! » 
M. Bory de Saint- Pincent : « Dans la situation où 
nous sommes, le silence est un crime... » L'ordre du 
jour est demandé, 

M. le président rappelle les propositions relatives à 
l'impression et à l'affiche de la lettre qui a été lue , et à 
l'envoi de l'extrait du procès-verbal. Ces propositions 
diverses sont adoptées. 

M. Pénières : ce Pour t'affiche , il faut des moyens 
d'exécution ; il faut renvoyer au Gouvernement. » 

Un grand nombre de membres réclame la levée de 
la séance. 



M. Bary de Saint -Vincent et M; Lefebvre demaiw 
dent que ^extrait du procèà-verbal soit porté à l'armé* 
par une députalion. 

On rappelle la proposition de M. Saussay. . 

L'ordre du jour est vivement réclamé. 

M. Girardin demande instamment la parole pour ap- 
puyer l'ordre du jour. ( Une très-vive agitation règne 
dans l'Assemblée. ) 

M. le général Mouton- Duvernet : ce Je sais qu'une 
résolution de la Chambre a chargé Je Gouvernement 
de lui faire connaître tous les jours la situation des af- 
faires , niais il est possible que le Gouvernement ne 
puisse pas en présenter tous les jphrs. I) est impossible 
que le général en chef , occupé des mouvemens des 
Iroupes , et des détails immenses d'une défense telle 
que celle de Paris , puisse , jour par jour , s'occuper d'un 
rapport. » 

Plusieursvoix : « Ce serait imprudent , dangereux. » 

On demande de nouveau l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est adopté à la presque unanimité* 

On demande de nouveau la levée de la séance. 

Lie général Sorbier; « Vous votts êtes occupés d'en- 
voyer des adresses et des députations à l'armée, mais 
le général Vandamme est nouvellement arrivé , et le 
corps qu'il commande n'a pas encore été visité. » 

Il est décidé que les commissaires iront demain ma- 
tin visiter le corps du général Vandamme. 

« Les journaux, continue le général , ne parviennent 
plus aux généraux ni aux officiers , qui Ont tout-à-coup 
quille le lieu où on les leur adressait. Il est essentiel 
que l'armée sache ce que vous faites, ce que vous dites; 
qu'elle connaisse tout ce que vous inspire vôtre dé- 
vouement à la causede la nation et de l'armée. Je pro- 
pose que des commissaires s'abonnent aux journaux 
qu'ils jugeront convenir le mieux.... et que dix mille 
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exemplaires soient envoyés.... ( Eh! pourquoi? ) Les 
journaux ne parviennent pas à l'armée... » 

M. Bory de Saint-Vincent : ce II n'y a pas de mal à 
cela. Il y a certains journaux qui sont si abominables ! » 

Le général Sorbier : ce Vous avez déclaré que l'ar- 
mée française a bien mérité de la patrie : le général 
Vandamme est nouvellement arrivé, et votre vœu est 
bien certainement qu'il soit compris dans cette me- 
sure. » ( Oui ! oui! ) ( II le mérite plus qu'aucun. ) 

Le vice-président : « Il suffit que MM. les commis- 
saires sachent que, n'ayant pas encore visité le corps 
du général Vandamme, il est urgent de s'y rendre. » 

Plusieurs commissaires : ce Nous irons dès demain. D 

Le président annonce que les bureaux n'ayant pas 
encore entièrement terminé leur travail sur la consti- 
tution , ils se réuniront demain a dix heures. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 2 juillet.) 

A une fleure , la séance est ouverte. Le président 
annonce un message du Gouvernement arrivé la veille. 
M. le président le lit : 

« M. le président , 

m Nous avons reçu aujourd'hui des nouvelles des plénîpolen- 
tiains qui sont au quartier-général de lord Wellington pour 
traiter d'un armistice. La négociation continue, mais nous n'a-* 
vons pas encore de résultats positifs. » 

Agréez , etc^ Le duc d"OTiUNT*. 

Bulletin du a juillet. 

Nos troupes on! eu occasion de développer hier leur valeur 
accoutum/e dans deux affaires brillantes. 

Le général Excel ma ns rend compte qu'il s'est porté dans l'a- 
près-midi 1 avec une partie de sa cavalerie , sur Versailles. L'en* 
ne mi occupait' cette ville avec i5oo chevaux. Le général Excel- 
► mans avait formé le projet de les enlever ; il avait dirigé, en 
conséquence, le lieutenant- général Pire avec le i er et le 6 e de 
chasseurs, et le 44 e d'infanterie Jégcrey *ur Ville-d'Avray et 
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Koquancourt, en leur recommandant de s'embusquer pour rece- 
voir l'ennemi qnand il repasserait sur ce point. De sa personne, 
le lien tenant-général Excelmans se porta par le chemin de Mônt- 
rouge à Iss y , avec l'intention d'entrer à "Versailles par trois points. 
Il rencontra , à la hauteur des bois de Verrières, une forte colonne 
ennemie. Le 5" et le i5* de dragons , qui étaient rn tlte, chargè- 
rent l'ennemi avec une rare intrépidité ; ie 6 e de hussards et le 
20 e de dragons le prirent en flanc. Culbuté sur tous les points, 
l'ennemi laissa jusqu'à "Versailles la route couverte de ses morts 
et blessés. 

Pendant ce temps , le lieutenant -généra* Pire exécutait son 
mouvement sur Roquancourt avec autant de vigueur que d'in- 
telligence; la colonne prussienne, poussée par le général Excel* 
mans , fut reçue par le corps du général Pire. El le essuya, à boni 
portant, une vive fusillade du 44 e régiment, et fut chargée par 
le i tfr et le 6 e de chasîeurs, tandis que le 6 e de hussards et le 5* 
de dragons, qui la poursuivaient , la poussaient fortement à la 
»>rtie de Versailles. 

Le résultat de ces belles affaires a été l'entière destruction de* 
deux régi mens de hussards de Brandebourg et de Poméranie^ 
les plus beaux de l'armée prussienne. 

Les troupes françaises, infanterie et cavalerie, ont rivalisé de 
C Mirage. Le lieutenant -général Excelmans mande qu'il ne fini- 
rait pas, s'il voulait nommer tous les braves qui se sont distin- 
gués. Il en adressera l'état par régiment. 11 signale particulière- 
ment le lieutenant-général Stroltz, les généraux Burthe, Vincent, 
ainsi que le brave colonel Bricqueville , qui est grièvement blessé £ 
les colonels Saint- Amant , du 5 e de dragons ; Challot , du i5* ; 
Simonet,du i er de chasseurs; Faudouas^du 6* j Scbmidt, du8f£ 
et le colonel Paolini , du 44 e . 

La Commission du Gouvernement a chargé le ministre de la 
guerre de lui proposer les récompenses à donner aux officiers » 
sous-officiers et soldats qui se sont le plus distingués* 

Nous avons fait dans ces deux affaires beaucoup de prisonniers * 
et pris environ un millier de chevaux. 

Nos troupes ont été parfaitement secondées par les habitant 
des communes voisines, qui ont accueilli l'ennemi en tirailleurs,, 
même avant l'arrivée de nos soldats. Ils sont encore en ce 'mo- 
ment à la recherche des fuyards. On ne peut trop faire l'éloge 
de leur courage. 

Le lieutenant-général Lecourbe a été attaqué, le 27, dans sa 
position de Donnemarieet Chavannes. L'ennemi a été repoussé* 
et nous ayons gardé nos positions. 
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On lit aussi une lettre dans laquelle le lieutenant- 
générai d'Erlon annonce à la Chambre que ses fonc- 
tions militaires ne lui permettent pas de se rendre 
dans sou sein, malgré la proximité où il se trouve de 
Paris. 

L'ordre du jour appelle le rapport sur l'adresse de la 
Chambre des Représentai au peuple français. M* 
Thibaudeau monte à la tribune et dit : 

« Depuis vingt-cinq ans d'agitation, de gloire et de 
malheurs , la nation a constamment exprimé le même 
vœu; elle veut un Gouvernement qui soit eu harmo* 
nie avec les intérêts que la révolution a créés , avec 
les principes qu'elle a proclamés , avec les mœurs de 
la génération actuelle. Hors de là il n'y a pour elle ni 
repos, ni prospérité, ni honneur; il n'y a que déchi- 
rement , faiblesse , dissensions intestines et révolutions 
nouvelles. 

« Nous stipulons ici non seulement pour nous, mais 
pour l'Europe. Elle ne peut être tranquille elle-même 
tant que la nation française ne sera pas constituée sur 
des bases solides et durables,. 

* Nous en avons fait une courte» mais cruelle ex- 
périence. S'il était dans la destinée de la France d'en 
faire encore une nouvelle , les Chambres n'auront point 
à se reprocher les malheurs qui fondront sur la patrie» 

« Mais, si la France repousse tout chef qui viendrait 
opposer ses droits à ceux de la nation , quelle indigna- 
tion ne doit-elle pas manifester, si ce chef, ennemi 
déclaré de la souveraineté du peuple, est porté au trône 
par des armées étrangères, À travers le ravage de notre 
territoire-, la destruction de. nos villes , et toutes les 
horreurs de la guerre, sur les cadavres des Français, 
et sur les-ruines de notre indépendance ? 

oc C est alors que disparaissent toutes les divisions, 
c'est alors que tout Français qui s'honore de ce nom, 
et qui est indigne 4 e te porter, embrasse la cause sa-. 
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crée de là patrie , en attendant le jour ou elle se relè- 
vera du jougle plus honteux qui paisse lai être imposé. 

« Noas trouvons dans l'histoire , dans la nôtre , des ' 
princes qui ont conquis le trône par leur valeur per- 
sonnelle, et la force d'une partie de lajiation ; ces en- 
treprises n'ont jamais humilié un peuple: ce sont de 
ces dissensions de famille où la gloire du parti vainqueur 
est un patrimoine commun au parti vaincu. 

ce Mais quelles sont les parties intéressées dans ce 
grand combat dont la France est le théâtre depuis vingt- 
cinq ans ? 

« D'une part la nation , de l'autre , un parti de pri- 
vilégiés. Si nous en imposons à la France , à l'Europe, 
au monde, qu'on nous dise pourquoi ce parti, lorsque, 
dans nos malheurs publics, il s'est présenté tout seul 
dans la lice, a toujours été soumis par la force natio- 
nale; qu'on nous dise pourquoi il n'a jamais triomphé 
que lorsqu'il a été soutenu par l'étranger ( Vous étiez 
de la Convention , M. Thibaudeau , et vous deman- 
dez pourquoi le parti du Roi n'a jamais triomphé tout 
seul ! Vous avez oublié les mitraillades , les commis- 
sions militaires, les noyades et les échafauds révolu- 
tionnaires qui vous servaient de force nationale pour 
le comprimer partout. Vous avez oublié qu'en i8i4» 
vous faillîtes être pendu à Marseille, quand ce peuple, 
au nom de qui vous parlez, se porta en foule à votre 
hôtel, en criant vive le Roi! L'étranger n'était cepen- 
dant pas la, pour soutenir le parti royaliste. L'étranger 
n'est pas dans la Vendée insurgée contre vous au 
moment où vous parlez. ) ; qu'on nous dise qu'il s'est 
relevé en 1814 par sa propre force ou par celle 
de 600,000 ennemis; si, lorsqu'il a cessé d'être 
soutenu par eux, il n'est pas retombé dans lé néant, 
sans avoir opposé la moindre résistance, sans qu'un 
seul individu ait péri ni pour ni contre lui. Qu'on 
nous dise si dans ce moment même, où il prépare on 
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&&ftg1anl triomphe , il n'est pas précédé par les armées 
de toute l'Europe, qui le traînent à leur suite. 

« Si ce parti qui n'a aucune force qui lui soit propre 
régnait enfin par la force étrangère, l'étranger resterait 
donc en France pour le garder , pour le soutenir; dès 
ce moment, il n'y aurait plus de nation, de patrie, ni 
de liens sociaux ; les Français n'auraient plus d'autre 
refuge que dans leur conscience , leur audace et leur 
désespoir. 

a Voilà, messieurs, les motifs que la Chambre des 
Représentons a eus pour vous proposer la résolution 
qui fait l'objet de ce rapport, et qu'elle a exprimés dans 
son adresse aux Français. . 

« Si la représentation , si la puissance législative, si 
le Gouvernement ne pouvaient conjurer l'orage qui 
menace la France , ils ne veulent point être complices 
de ceux qui l'ont suscité ; que toute la responsabilité en 
pèse à jamais sur eux ! 

« Si nous ne pouvons rien contre les événemens quo 
prépare la force, elle ne pourra non plus rien sur nous, 
et ni les étrangers ni le dépotisme ne recueilleront au- 
cun fruit de leur violence. Il ne sera point perdu ] le 
généreux exemple que vous donnez à la France et au 
monde , et votre courage , sous le canon de l'ennemi , 
sera un monument de votre fidélité au peuple , et de 
votre respect pour ses droits. » 

La commission a unanimement proposé d'adopter 
l'adresse» 

Après la lecture du rapport , personne ne prenant la 
parole, on propose la mise aux voix. M. Latour-Mau- 
bourg fait observer que celte adresse étant un acte 
législatif, on doit voter par scrutin. 11 en demande au- 
paravant une seconde lecture. ( Voyez le texte à l'art. 
Chambre des Représentant ) Elle est faite par M. For* 
bin-Janaon. On va au scrutin , et l'adresse est adoptée 
à une majorité de 44 voix contre 6. 
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Ou demuude l'impression du rapport. 

M. de Champagtiy s'y oppose ; il trouve que ce rap- 
port, dont il loue l'énergie et le style, est lui-même 
une seconde adresse, une sorte de manifeste. Ob il est 
conforme, dit-il , à l'adresse, et alors l'impression en 
est superflue ; ou il renferme quelque chose de plus, 
et alors il est inconvenant de publier une pièce qui 
offre quelque différence avec les sentimens exprimés 
par la Chambre des Députés. D'ailleurs, en multipliant 
l'impression des discours et des rapports, on manque 
le but qu'on se propose , et les pièces imprimées ne 
produisent plus aucune espèce d'impression. 

M . Forbin- Janson demande la parole pour répondre 
à M. de Champagny ; mais on lui fait observer que la 
proposition du préopinant n'a été appuyée par personne. 
(L'impression est ordonnée* ) 

M. Clément de Riz annonce à la Ghàtnbre que la 
commission chargée d'exécuter la motion faite hier pu 
M. de la Rochefoucault, relativement aux blessés et aux 
hôpitaux, s'est acquittée de sa mission. Elle a un bureau 
pour recevoir les offrandes de MM. les Pairs , et s'est 
transportée dans les hôpitaux ; partout elle a trouvé 
les blessés parfaitement soignés, et de grands prépara- 
tifs faits pour en recevoir de nouveaux , si les malheurs 
de la guerre en amenaient. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du a juillet ) 

La séance est reprise à une heure, sous la présidence 
de M. Dupont (de l'Eure). 

' M. Dumolard donne lecture du procès-verbal. On a 
omis d'y insérer une des propositions Eûtes par M. fiory 
de Saint- Vincent, et qui tendait à inviter la garde natio* 
nale de Paris à se joindre à l'armée, pour en partager la 
gloire et les dangers; cependant, aucun membre n'en 
a fait l'observation, et la rédaction a été adoptée sans 
réclamation. 
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M. le ministre de l'intérieur informe la Chambre 
qu'il a fait' imprimer les extraits des procès - verbaux 
des séances du 3o juin et du i êr juillet à mille exem- 
plaires , qu'il en a adressé cinq cents aux préfets et cinq 
cents au ministre de la guerre, pour être distribués 
dans l'armée. ( On voit que M. le général Carnot est 
aussi zélé que son frère pour la faction qui se dit la na- 
tion.) 

Un secrétaire donne lecture d'une adresse des fédé- 
rés de Germon t- Ferrant. « Les revers affligent les 
cœurs , disent ces citoyens , mais ils élèvent les âmes , 
et ils servent à affermir les hommes énergiques dans 
leurs résolutions : tel est l'effet qu'a produit sur nous la 
nouvelle du désastre éprouvé par notre armée. Nous 
nous sommes réunis le s5 , et nous avons applaudi à 
l'enthousiasme avec lequel vous avez , dans votre 
séance du a5, proclamé Napoléon II. Si les puissances, 
qui n'ont plus aucun motif de nous faire la guerre de- 
puis l'abdication de l'Empereur , ne veulent point nous 
accorder la paix , il faut que la nation se lève en masse. 
Vivent les Représentons ! pipent les Pairs ! pipe F Em- 
pereur Napoléon III (Quelques applaudissemens. — 
Mention honorable. ) 

On lit une longue lettre de )M. i'ex-sénateur Gré- 
goire , qui demande qu'on insère dans l'acte constitu- 
tionnel un article formel abolissant pour toujours la 
. traite des Noirs; cette lettre est renvoyée, sur la de- 
mande de M. Garât , à la commission de la consti- 
tution. 

Un membre, au nom de la commission chargée 
hier de lui faire uii rapport sur la demande du biblio- 
thécaire de l'Empereur, après avoir dit que Napoléon 
n'avait emporté que les sentimens de la nation, qui 
s'est long-temps honorée de l'ayoiopour chef, a pro- 
posé d'autoriser la commission de Gouvernement d* 
tenir à la disposition de l'Empereur la bibliothèque ras- 

*9 ^ 



'semblée dans le palais de Trianon , ainsi que le grand 
ouvrage de la Description d'Egypte, et V Iconographie 
grecque de M. ViscontL Cette proposition est adoptée 
• à Funanimité. 

M. Dutnolard demande que le nombre des commis- 
saires envoyés aux armées soit porté à vingt-quatre. 
D'autres demandent qu'il le soit à douze. Cette der- 
nière proposition est adoptée. 

M. Dutnolard demande ,. en outre , qu'il soit fait 

mention honorable au procès-verbal du dévouement 

des maires et des habitans des communes 4 e la Ven- 

. déc , qui , secondant et devançant le vœu de l'armée , 

ont contribué à la pacification. 

M. Jky désire que le témoignage de la reconnais- 
sante de l'Assemblée s'étende nominativement aux 
généraux Lamaf que et Travot , et par suite à toute 
l'armée de l'Ouest. (Appuyé unanimement.) 

Uri membre demande que l'on comprenne dans l'ex- 
pression de la reconnaissance publique, les gardes na- 
tionales et les Fédérés de l'Ouest. ( Egalement ap- 
puyé. ; 

On lit une lettre de M. le duc de Vicence, qui, au 
nom de la commission de Gouvernement, annonce 
que les ordres ont été donnés et les mesures prises 
pour que les commissaires de la Chambre puissent 
communiquer facilement avec les armées. 

On va au scrutin pour les deux résolutions prises 
dans le séance : là première, relative à la bibliothèque 
de Trianon ; la seconde , aux armées et gardes natio- 
nales de l'Ouest. Toutes les doux résolutions ont été 
définitivement adoptées , la première à la majorité de 
45o voix contre 5oj la seconde à la majorité de 464 
contre 16. 

( Ainsi y £5o contre 5o ont voté de donner au tyran 
qui à appelé les étrangers, contre lesquels ces messieurs 
veulent que toute la France résiste , une bibliothèque 
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qui ne lui appartient point. On a crié, au mois de mare, 
contre l'enlèvement des diaraans de la couronne, qui 
appartenaient autant aux Bourbons qu'à là nation; car 
les Bourbons étaient, ce semble, des propriétaires un 
peu plus riches , un peu plus légitimes, que l'homme 
de: Corse, qui jadis il'avait rien à lui, et aujourd'hui 
on décrète des récompenses énormes pour l'ennemi lé 
plu 3 cruel de la France , pour le bourreau de l'huma- 
nité! Quelle justice/ ) 

CHAMBRE DES PAIRS. ( Séance du 3 juillet, ) . ; 

M. le comte Thibaudeau donne lecture de deux mes* 
sages de la Chambre des Représentans. 

Le premier contient la résolution prise par cette 
Chambre, que l'armée , les gardes nationales et les Fé- 
dérés de l'Ouest ont bien mérité de la patrie. 

Le second, que 2,200 volumes de la bibliothèque de 
Triaoon , un exemplaire dp grand ouvrage intitulé 
Description de î } Egypte , et un exemplaire de Vlcor 
nographie grecque^ de M. Visconti, seront mis à la disr 
position de Napoléon Buonaparte. (Cet envoi n'a pas 
eu liefe» ) 

On procède au scrutin sur ces deux messages. Le 
premier est adopté à l'unanimité; le second à une paç^ 
jorité de 4i voix contre 6. 

Aucun autre objet n'étant à Tordre du jour, la séance 
est supendue jusqu'à quatre heures et demie. 

Aucun message n'étant arrivé , la séance est levée , 
et remise au lendemain deux heures. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 3 juillet.) 

M. le président annonce que la commission de cons- 
titution aura bientôt terminé son travail , et il propose 
à la Chambre de se retirer dans ses bureaux. 

M. Félix Desportes demande la parole; il monte à la 
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tribune, et dit, d'an ton profondément ému : « Dej 
bruits sinistres circulent autour de nous. » 

A ces mots de violens murmures s'élèvent de toutes 
les parties de la salie ; on demande avec force l'ordre 
du jour , et que l'Assemblée se retire dans ses bureaux. 

Un membre, de sa place : « On veut nous entrete- 
nir des mesures de salut public , et on veut nous ren- 
voyer dans les bureaux ! Il faut avant tout sauver la 
patrie. *> 

M. Sibuet demande la parole, et monte à la tri- 
bune 9 qui n'a point été abandonnée par M. Félix Des- 
portes. On demande, d'un côté, que la parole soit con- 
servée à M. Desportes j, et de l'autre , que M. Sibuet 
soit entendu. 

M. le président dit que M. Félix Desportes veut par- 
ler sur le Gouvernement , et que ftL Sibuet veut pro- 
poser un moyen d'abréger la discussion sur la consti- 
tution. L'Assemblée est consultée pour savoir auquel 
des deux orateurs elle veut accorder la parole ; elle dé- 
cide à une très-grande majorité que M. Sibuet sera 
entendu. M. Félix Desportes descend de la tribune. 

M. Sibuet : a Sans doute, la commission chargée du 
travail sur nos lois constitutionnelles , s'en est dccupçe 
avec zèle ; tes talens des membres qui la composent 
^doivent vous prévenir en faveur de leur ouvrage; 
cependant je pense qu'il est dans le projet qui vous a 
été présenté un article, l'hérédité de la pairie, qui 

n'est que l'expression de leur opinion individuelle » 

A ces mots, M. Sibuet est interrompu. 

M. le président : « Sans vous dire si la commission 
persévère, oui ou non, dans la conservation.de cet 
article, je puis vous annoncer qu'elle vous fera un rap- 
port préalable sur cette question en particulier/ et qu'a- 
lors l'orateur qui est à la tribune pourra présenter des 
observations. » 

La Chambre arrête qu'elle se retirera dans ses bu- 
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reaux, et qu'elle reprendra sa séance aussitôt qu'un 
message attendu de la part du Gouvernement sera ar- 
rivé. 

La séance est reprise à une heure. M. Lanjuinais oc- 
cupe le fauteuil. La rédaction du procès - verbal est 
adoptée sans réclamation. 

Le Ministre de l'intérieur écrit qu'il a fait imprimer 
et afficher les deux rapports faits à la Chambre par 
M. Bory de Saint- Vincent sur la mission des députés 
auprès de l'armée sous les murs de Paris, et l'autre par 
M. de la Rochefoucault-Liancourt sur la visite des hô- 
pitaux militaires. 

Le propriétaire d'un journal intitulé le Censeur des 
Censeurs écrit que l'administration des postes a refusé 
de faire circuler son journal ; il se plaint de cette viola- 
tion de la liberté de ta presse. (Renvoyé au Gouverne- 
ment.) 

La veuve de M. le général Penne , tué dans un 
combat , le 19 , à l'armée commandée par le maréchal 
Grouchy, s'adresse à la Chambre pour obtenir sa re- 
commandation auprès du Gouvernement, afin qu'il 
fixe le plus tôt possible la pension à laquelle il a droit. 
( Accordé. ) 

La fédération périgourdine proteste, dans une 
adresse, de son dévouement à la cause de la liberté et 
de l'indépendance , et félicite les Représentons de ce 
qu'ils ont fait, et de ce qu'ils feront encore pour le sa- 
lut de la patrie. 

On lit une kltre de M. le général en chef Van- 
damme, qui annonce que les Représentans, envoyés 
par la Chambre auprès de son armée, en ont visité les 
lignes; qu'ils ont été témoins de l'enthousiasme et de 
l'ardeur de toutes les troupes. « Je suis fier, ajoute le 
général , d'être venu au secours de la .capitale avec une 
pareille armée. Ses courageuses dispositions ne peuvent 
manquer de nous faire obtenir des conditions plus 
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avantageuses , si nous sommes obligés de traiter avec 
nos ennemis. » 

On demande la mention honorable. {Appuyé ', ap- 
puyé.) 

Un membre : « Je pense qu'une simple mention ho- 
norable ne suffit pas,, et je demande qu'il soit voté des 
remercîmens au général et à son armée. » (Adopté.) 
. fcL le lieutenant- général P&nphile Lacroix , chef de 
l'état-major du corps d'armée commandé par le géné- 
ral Reille , se plaint , dans une lettre, de ce qu'on a an- 
noncé dans des rapports que ce corps d'année était dé- 
moralisé, et que la désertion y était considérable. M. le 
chef-d'état major croit ne pouvoir mieux réfuter cette 
calomnie , qu'en adressant les états de situation de cette 
armée. Il en résulte qu'elle a perdu, le i5 , deux cents 
hommes j le 16, quatre mille cent vingt-cinq , et le 18, 
cinq mille. Il n'a pas manqué un seul homme depuis 
Laon jusqu'à Paris. 

A cinq heures, la séance se rouvre; M. le président 
annonce que le message important, que devait trans- 
mettre la commission de Gouvernement, jae pourra 
être envoyé que ce soir à huit heures. Il prépose, en 
conséquence , de renvoyer la continuation de la séance 
à cette heure. 

Après quelques débats , et une discussion assez vive, 
la proposition de M. le président est adoptée. 

A neuf heures et demie , la séance se rouvre. M. le 
président commence par annoncer que le message du 
Gouvernement, qui n'est point encore arrivé , ne con- 
tient rien de définitif. 

Cette annonce ne paraît pas satisfaire l'impatience 
de MM. les membres. On entend quelques murmures. 
( Les pauvres députés voyaient approcher le moment 
fatal!) 

Un instant après, M. le président dépose sur le bu- 
reau un pfcquet dej papier très « volumineux : c'est, le 
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Message atten du. Le Gouvernement demande que ces. 
pièces soient lues en comité secret.. 
Les tribunes sont évacuées. 

CHAMBRE DES PAIRS. (Seancedu 4 juillet.) 

La séance est ouverte à midi et demi. 

M. le président rend compte qu'il a reçu hier soir 
une lettre de M. le duc d'Otrante , par laquelle S. Exe. 
lui annonce qu'il aurait transmis un message important 
à la Chambre, si elle eût été assemblée. Le président 
lui a répondu que , ne connaissant pas la nature da 
message , il attendait à cet égard les ordres de la com- 
mission du Gouvernement. La réponse n'étant parve- 
nue qu'à cinq heures du matin, M. le président a pensé 
qu'il suffisait cle réunir la Chambre à midi; et, attendu 
Fimportance du message , la Chambre se forme en co- 
mité secrets 

À trois heures et demie, la séance redevient publi- 
que , et M. le comte Thibauileau lit la résolution sui- 
vante, transmise par la Chambres des Représentai : 

i*. La Chambre vote des îemercîmens aux brave» 
de toutes armes qui ont si vaillamment défendu les ap- 
proches de la capitale. 

a°. Elle charge spécialement le Gouvernement de 
s'occuper sans délai de faire liquider les pensions, et 
distribuer les secours- auxquels ont droit les militaires 
blessés , les veuves et les enfans de tous les citoyens 
morts en combattant pour la patrie. 

5°, La Chambre déchure qu'elle ne cessera pas de s'oc- 
cuper avec sollicitude et affection des armées français 
ses, de leur situation et de leurs besoins. Elle leur rap- 
pelle que c'est encore sur leur fidélité à leurs drapeaux, 
sur l'énergie de leurs dispositions, sur la fermeté de 
leur contenance, sur la régularité de leur discipline, 
sur leur amour de la pairie, que reposent la garantie 
de l'ordre public dans l'intérieur, l'indépendance na- 
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tionale, et une heureuse influence sur les négociation» 
avec les alliés. 

4°. La Chambre vote également des remercîmens 
à la Garde nationale parisienne , qui s'est ai noblement 
partagée entre le maintien de l'ordre dans la cité , et 
la défense contre les ennemis hors des murs ; aux Fé- 
dérés., aux Tirailleurs , aux élèves des écoles Poly- 
technique, de Droit, de Médecine et d'Alfort, de l'é- 
cole Normale et des Lycées , qui ont rivalisé de zèle et 
de courage. 

5°. La cocarde, le drapeau et le pavillon aux trois 
couleurs nationales , sont mis sous la sauve-garde spé- 
ciale des armées , des Gardes nationales , et de tous les 
citoyens. 

On passe au scrutin sur la résolution transmise par 
la Chambre des Représentans. Elle est adoptée à une 
majorité de 49 voix contre 6. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 4 juillet) 

La séance est reprise à onze heures.' On donne lec- 
ture de la convention sur l'occupation de Ui .capitale* 
La voici : * 

Cejourd'hui 5 juillet i8i5, les commissaires nommés par les 
commandai» en chef des armées respectives , savoir : 

M. le baron Bignon , chargé du portefeuille des affaires étran- 
gères; M- le comte Guilleminot, chef de l'état-major-général de 
l'armée française; M. le comte de-Bondy, préfet du départe- 
ment de la Seine, munis des pleins-pouvoirs de S. Exe le maré- 
chal prince d'Eckmùhl , commandant en chef l'armée française , 
d'une part; 

Et M, le général-major baron Mùfling, muni des pleins-pou- 
voirs de S. A le feld -maréchal prince Blùcher , commandant 
en chef de l'armée prussienne, M, le colonel Hervey , muni de* 
pleins-pouvoirs de S. Etc. le duc de Wellington , commandant 
en chef l'armée anglaise, de l'autre; 

Sont convenus des articles suivans 3 

Article 1"» Il y aura une suspension d'armes entre les armées 
alliées commandées par S. A. le feld- maréchal prince Blucher* 
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S. Exe. le duc de Wellington , et l'armée française sous les murs 
de Paris. 

a. Demain, l'armée française commencera à se mettre en 
marche pour se porter derrière la Loire. L'évacuation totale de 
Paris sera effectuée en trois jours , et son mouvement pour se 
porter derrière la Loire sera terminé en huit. 

5. L'armée française emmènera avec elle tout son matériel , 
l'artillerie de campagne , caisse militaire , chevaux et propriétés 
des régi mens , sans aucune exception. Il en sera de même pour le 
personnel des dépôts et pour le personnel des diverses branches 
d'administration qui appartiennent à l'armée. 

4". Les malades et les blessés, ainsi que les officiers de santé 
qu'il sera nécessaire de laisser près d'eux, sont mis sous la pro- 
tection spéciale de MM. les commandans en chef des armées an- 
glaise et prussienne. 

5. Les militaires et employés dont il est question dans l'ar- 
ticle précédent , pourront, aussitôt après leur rétablissement > 
rejoindre les corps auxquels ils appartiennent. 

6. Les femmes et les enfans de tous les individus qui appar- 
tiennent à l'armée française, auront la liberté de rester à Paris. 
Ces femmes pourront, sans difficulté, quitter* Paris pour re- 
joindre l'armée, et emporter avec elles leurs propriétés et celles 
de leurs maris. ' 

7* Les officiers de ligne employés avec les Fédérés ou avec les 
Tirailleurs de la Garde nationale, pourront, ou se réunir à l'ar- 
mée, ou retourner dans leurs domiciles , ou dans le lieu de leur 
naissance. * 

8. Demain 4 juillet , à midi, on remettra Saint-Denis, Saint- 
Ouen, Clichy et Neuilly. Après-demain 5 juillet, à la même 
heure , on remettra Montmartre. Le troisième jour , 6 juillet., 
toutes les barrières seront remises. ) 

9. Le service intérieur de la ville de Paris continuera à être 
fait par la Garde nationale et par le corps de Gendarmerie mu- 
nicipale. 

10 Les commandans en chef des armées anglaise et prus- 
sienne s'engagent à respecter et à faire respecter , par leurs su- 
bordonnés, les. autorites actuelles, tant qu'elles existeront. 

11. Les propriétés publiques , à l'exception de celles qui ont 
rapport à la guerre, soit qu'elles appartiennent* au gouverne*» 
ment, soit qu'elles dépendent de l'autorité municipale, seront 
respectées, et les puissances alliées n'interviendront en aucune 
manière dans leur administration et dans leur gestion. 

12. Seront pareillement respectées, les personnes et les pro- 
priétés particulières. Les habilans, et en général tous les inaivi- 
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Jus qui se trouvent dans la capitale , continueront à jouir dt 
leurs droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés ni recher- 
chés en rien , relativement aux fonctions qu'ils occupent od au- 
raient occupées , à leur conduite et à leurs opinions politiques. 

i3. Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à 
Papprovisioonement de la capitale, et protégeront au contraire 
l'arrivage et la libre circulation des objets qui y sont destinés. 

l4 La présente convention sera observée , et servira de règle 
pour les rapports mutuels, jusqu'à la conclusion de la paix. Ea 
cas de rupture , elle devra être dénoncée dans les formes usitées , 
an moins dix jours à l'avance. 

i5. S'il survient des difficultés sur l'exécution de quelqu'un 
des articles de la présente convention 9 l'interprétation sera e» 
faveur de l'armée française et de la ville de Paris. 

16. La présente convention est déclarée commune à tontes les 
.armées alliées , sauf la ratification des puissances dont ces ar- 
mées dépenden t . 

17. Les ratifications en seront échangées demain 4 juillet, à> 
six heures du matin , au pont de Neuilly. 

18. Il sera nommé des commissaires par les parties respectives r 
pour veiller à l'exécution Je la présente convention. 

Fait et signé à Saint -Cloud, en tri pie expédition, parles 
commissaires susnommés, le jour et an que dessus. 

Signé le baron Bignon , 

le comteGuibLKMiifOTy. 
le comte i>sJBbnDT , 
le baron BRi)Hn*i«iN& 9 
T. B. Hervsy, colonel. 

Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes. 
A Paris, le 5 juillet i8i5. 

Signé le maréchal prince d'Eckmuhl. 

Après cette lecture, M. Garât monte à la tribune: 
« Noos ne pouvons , dit-il, nous empêcher de rendre 
hommage aux soins extrêmes qu'a pris le Gouverne- 
ment pour obtenir une convention honorable : le cou- 
rage héroïque de notre armée, qui a. marché de vic- 
toire en victoire, a été respecté; dans les circonstan- 
ces 011 nous nous trouvions, on ne pouvait exiger rie» 
de plus favorable. ( Sourds murmures^. On a dit de- 
puis long-tçtnps que la première sagesse était de mar» 
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cher avec les^événemens; mais la prudence doit aussi 
être consultée. Rappelez- vousl'époque où l'Angleterre 
appela Guillaume. Ses représentai saisirent l'inter- 
valle du changement d'une dynastie à une autre pour 
renouveler le pacte social , pour obtenir une nouvelle 
sanction de la déclaration des droits, rédigée en un pe- 
tit nombre d'articles, et la présentèrent à Guillaume. 
Je voudrais que la Chambre des Représentans de la 
nation française imitât cet exemple. J'ai confiance en 
la magnanimité des souverains dont les armées nous 
forcent à subir des lois. J'ai confiance en l'Angleterre; 
mais cette confiance ne doit point être sans bornes. 
J'ai donc recueilli une suite de principes reconnus par 
toutes nos Assemblées nationales. J'ai l'honneur de les 
soumettre à votre approbation, » 

M. Garât donne lecture d'un projet conçu en dix ar- 
ticles ; en voici les principaux : 

« Tous les pouvoirs émanent du peuple* 

« Le pouvoir législatif se compose d'une Chambre 
de Représentans , d'un Sénat et d'un Monarque. 

« La Qiambre des Représentans et le Sénat élisent 
le monarchie à l'extinction de la dynastie régnante. 

« La personne du monarque est inviolable et sa- 
crée. 

« En cas d'attentat contre la liberté publique, les 
ministres sont mis en jugement par le Sénat. 

« Nul prince, soit héréditaire, soit par élection, ne 
pourra régner sur la France, qu'il n'ait juré l'observa- 
tion de la présente déclaration; et, après ce serment, 
il recevra sa couronne des mains du président de la 
Chambre des Représentans, etfeon sceptre et son épée 
des mains du président du Sénat. 

.Quelques membres demandent que ce projet soit 
mis aux voix. — D'autres réclament le renvoi à la com- 
mission. 

M. Garât: « Je soumets à l'Assemblée l'observation 
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suivante : N'est- il pas à craindre qne lès lenteurs que 
pourra mettre votre commission dans sa délibération, 
ne vous donnent point le temps de vous occuper de 
cet objet ?» 

M. Manuel : « Votre commission a terminé son 
travail ; s'il n'est point parfait , elle a fait au moins tous 
ses efiorts pour qu'il approchât le plus possible de la 
perfection. M. Garât vient de vous présenter un nou- 
veau plan , en détachant quelques principes fondamen- 
taux. Cette idée n'avait point échappé à votre com- 
mission ; mais elle a pensé que vous ne deviez pas per- 
dre le fruit de vos méditations. Quelque urgentes que 
soient les circonstances , vous avez encore assez de 
temps pour vous occuper de l'acte constitutionnel en 
entier. Nous avons encore trois jours , pendant les- 
quels nous pouvons compter sur notre indépendance. 
S'il est quelques questions , l'hérédité de la Pairie , par 
exemple, sur lesquelles vous ne puissiez vous accorder, 
nous pourrions nous contenter de déclarer que cette 
question serait décidée par une loi postérieure; je de- 
mande que le projet de M. Garât soit rçggroyé à la 
commission. • "*- 

*M. le général Solignac : « La convention honorable 
que l'on vient de vous lire., et que nous étions loin d'es- 
pérer, est due à l'altitude ferme et courageuse de nos 
troupes. Je demande que la Chambre adopte la réso- 
lution suivante : {Voyez Chambre des Pairs?) 

M. Félix Lepelletier demande qu'il soit fait une 
adresse... (Des murmures l'empêchent d'achever.) 

M. Crouzet: « La convention semble préjuger que 
nous nous séparons désarmée. Si l'armée évacue Paris , 
vous ne pouvez pas rester dans une ville occupée par 
l'ennemi. (Murmures universels. ) 

M. Regnaûlt ( de Saint-Jean d'Angely) donne, de 
mémoire, connaissance d'un ordre du jour du prince 
d'Essling , commandant la garde nationale de Paris. 
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Cet ordre du jour recommande, entre autres choses, 
à la Garde nationale de faire taire tous les cris qui 

Î)oo.rraient exciter des divisions et des rixes, et de ne 
aisser arborer d'autres couleurs que les couleurs na- 
tionales. 

Le même orateur désire quefes remercîmens votés 
par les deux Chambres à l'armée , le soient également 
aux braves élèves de l'Ecole polytechnique , de Méde- 
cine , de Droit et des Lycées. (Adopté.) 

M. Sibuet demande qu'ils comprennent encore la 
garde nationale parisienne et son digne commandant , 
le maréchal Masséna. (Adopté.) 

M. Barrère , après une longue énumération des sept 
constitutions qui , depuis vingt-cinq ans , ont régi la 
France , propose d'ajouter à la déclaration des droits , 
présentée par M. Garât , deux articles qui consacre- 
raient la liberté de conscience , et l'établissement du 
jury. 

M. Poulain- Grandpré : a L'égalité entre les ci- 
toyens, et l'indépendance de l'ordre judiciaire. » 

M. Dupin combat toutes ces déclarations comme trop 
abstraites, comme ne renfermant que des énoncia- 
tions métaphysiques. C'est dans de fortes institution?, 
dans les parties bien liées, bien assorties du pacte social 
que le peuple français peut trouver 'enfin ce repos et 
celte liberté après laquelle il soupire depuis si long- 
temps. 

M. Félix Lepelletier : « La convention militaire 
jette quelque doute sur la durée plus ou moins pro- 
longée de notre existence ; j'appuie , par ce motif , la 
déclaration de M. Garât, qui doit être considérée 
comme le préambule nécessaire de la constitution que 
x nous avons promise à la France. 

M. Durbach appuie également le projet de déclara- 
tion de M. Garât. 
Après de longs et tumultueux débats , la Chambre 
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renvoie le tout à la commission de constitution , aug- 
mentée de trois membres. 

M. Pénières demande que l'on mette les couleurs 
nationales sous la sauve-garde de l'armée et des bons 
citoyens, 

M. Dupin croit que tfette proposition doit être fondue 
dans le pacte constitutionnel. 

On démande l'ordre du jour sur la proposition de 
M. Pénières. 

M. Dumolard combat vivement Tordre du jour. 

On met aux voix la proposition de M. Pénières ; 
elle est adoptée à la majorité simple. M. le président 
fait la contre-épreuve : M. Dupin seul a le cdbrage de 
se lever. (On rit et on applaudit.) 

M. le général Moulon-Duvernet écrit pour prévenir 
la Chambre qu'il vient d'être nommé commandant de 
Lyon et de la 19 e division militaire. 

M. Grognon , demeurant à Paris, place du Palais- 
Royal , n° 245 , offre de recevoir cEez lui un militaire 
blessé. — Mention honorable. 

M. Lefebvre ( ordonnateur ), membre de la com- 
mission administrative, prévient qu'un supplément de 
1910 fr. a été fourni par différens membres aux trente 
et tant de mille francs déjà versés dans la caisse des 
hôpitaux militaires. 

M. Jay demande que la Chambre s'entende avec la 
commission du Gouvernement pour l'impression des 
pièces lues la nuit dernière en comité secret. 

M. Roy réclame Tordre du jour fondé sur ce que 
le Gouvernement n'ayant voulu communiquer les 
pièces qu'aux Représentans de la nation , le public ne 
doit pas imprudemment être mis dans la confidence. 

M. Bédoch , l'un des secrétaires , assure que deux 
membres du bureau se sont déjà concertés pour cet 
objet avec le Gouvernement qui consent à ce que cer- 
taines pièceà , et notamment deux proclamations qui 
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«n font partie , soient imprimées.— Il demande le ren- 
voi à une commission. 

M. Pénières se range à l'avis du préopinant. 

M. Sibuet , persuadé que le Gouvernement, déposi- 
taire de ces pièces, peut seul imprimer ce qu'il lui con- 
viendra de rendre public , ne voit dans l'impressioxi 
qu'ordonnerait la Chambre, qu'une mesure dans l'in- 
térêt de son imprimeur. 

M. Defermont veut que le président de la Chambre 
soit chargé de déterminer, avec la commission du 
Gouvernement , quelles sont Tes pièces que l'on peut 
imprimer sans danger. 

M. Tripier, dans un discours serré et nerveux ? fait 
sentir que puisqu'on est obligé , en définitive , de s'en 
rapporter au Gouvernement sur le triage , il est bien 
plus simple de lui laisser le soin d'imprimer ce qu'il 
croira devoir l'être. 

Il s'oppose fortement à la création d'une commission 

{>ermanente, qui serait chargée de correspondre avec 
e Gouvernement. 11 y voit le germe de ces comités 
désastreux qui finissent par dominer les assemblées 
délibérantes. 

M . Félix Lepelletier : « Quelque péril qu'il y ait à 
la déclaration que je vais faire , je demande avant tout 
que l'on imprime les deux déclarations de LouisXVIU 
que l'on nous a lues , et que le Gouvernement soit 
invité à les faire insérer dans tous les journaux, n 

M. le général Sorbier appuie fortement le préo- 
pinant. 

M. Félix Lepelletier veut qtie sa proposition soit 

mise aux voix, et que l'on procède par appel nominal, 

La Chambre renvoie toutes ces propositions à une 

commission spéciale d[e cinq membres , qui seront 

désignés par la voix du sort. 

On va au scrutin sur la résolution proposée par 
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M. le général Solignac. Elle est adoptée à la presque 
unanimité. 

La séance est suspendue pendant une heure. 

A quatre heures et demie, M. Garât, au nom de la 
commission nommée dans la séance, donne lecture de 
la rédaction définitive de sa déclaration. La Chambre 
en ordonne l'impression , et s'ajourne au lendemain. 

CHAMBRE DES PAIRS. ( Séance du 5 juillet. ) 

La séance est ouverte à trois heures et demie. 

MM. de Valence et Boissy-d'Ànglas qui avaient été 
nommés, par la commission de Gouvernement, com- 
missaires près du duc de Wellington , pour traiter d'un 
armistice, sont présens. Le premier, en sa qualité de 
secrétaire, reprend sa place au bureau. (Ou n'a point 
eu le courage d'annoncer à la Chambre que la mission 
de ces commissaires , d'ailleurs estimables , avait été 
nulle , ainsi que les gens de bon sens l'avaient prévu.) 

M. Thibaudeau donne lecture d'un message conte- 
nant une proclamation de la Commission du Gouver- 
nement aux Français. 

Proclamation de la Commission du Gouvernement 

aux Français. 

Français, dans les circonstances difficiles où les rênes de l'Etat 
nous ont été confiées, il n'était pas en notre pouvoir de maî- 
triser le cours des événeniens et d'écarter tous les dangers; mais 
nous devions défendre les intérêts du peuple et de l'armée , éga- 
lement compromis dans une cause abandonnée par la fortune , 
la justice et la volonté nationale» Nous devions conserver à 
la patrie les restes précieux de ces braves légions dont le cou- 
rage est supérieur aux revers , et qui ont été victimes d'un dé- 
vouement que la patrie réclnme aujourd'hui. Nous devions 
garantir la capitale des horreurs d'un siège ou des chances d'un 
combat , maintenir la tranquillité publique au milieu du tu- 
multe et des agitations de la guerre , soutenir les espérances des 
amis de la liberté au milieu des craintes et des inquiétude! 
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d'une prévoyance soupçonneuse. Nous devions surtout arrêter 
l'inutile effusion du sang. Il fallait opter entre une existence aa-* 
tionale assurée , ou courir le risque d'exposer la patrie et ses ci- 
toyens à un bouleversement général qui ne laissait plus ni es- 
pérance ni avenir. 
• Aucun des moyens de défense que Jt temps et nos ressources 

Î>er mettaient , rien de ce qu'exigeait le service des camps et de 
a cité n'a été négligé. 

Tandis qu'on terminait la pacification de l'Ouest , des pléni- 
potentiaires se rendaient au-devant des puissances alliées , et 
toutes les pièces de cette négociation ont été mises sous les yeux 
de vos Représentai. Le sort de la capitale est réglé par une con- 
vention; ses habitans, dont la fermeté , le courage et la persé- 
vérance sont au-dessus de tout éloge, ses habitans en con- 
servent la garde. Les déclarations dés souverains de l'Europe 
doivent inspirer trop de confiance, leurs promesses ont été trop 
solennelles pour craindre que nos libertés et nos plus chers inté- 
rêts puissent être sacrifiés à la victoire. Nous recevrons enfin les 
garanties qui doivent prévenir les triomphes alterna ifs des fac- 
tions qui nous agitent depuis vingt - cinq ans , qui doivent tei— 
miner nos révolutions , et confondre sous une protection com- 
mune tous les partis qu'elle a fait naître et tous ceux qu'elle a 
combattus. 

Les garanties qui jusqu'ici n'ont existé que dans nos prin- 
cipes et dans notre courage, nous les trouvons dans nos loi*, 
dans nos constitutions, dans notre système représentatif j car 
quelles que soient les lumières , les venus , les qualités per~ 
sonnettes d'un monarque , elles ne suffiront jamais pour mettre 
le peuple à l'abri de l'oppression de la puissance , de6 préjugés 
de l'orgueil , de l'injustice des cours et de l'a mbi lion des cour- 
tisans. 

Français, la paix est nécessaire à votre commerce, à vos 
arts , à l'amélioration de vos mœurs , au développement des 
ressources qui vous restent; soyez unis, et vous touclfcz'au 
terme de vos maux. Le repos de l'Europe est inséparable du 
vôtre : l'Europe est intéressée à votre tranquillité et .à votre 
bonheur. 

Le président de la Commission de Gouvernement , 

Signé le duc d'OTRANTE. 

À ces mots , dans une cause abandonnée par la 
fortune t la justice et la volonté nationale , des mur- 
mures se font enlendre. M. le secrétaire répète la 

20 
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phrase ; elle est accueillie avec des signes encore plus 
marqués d'improbation, v 

On demande une seconde lecture de l'adresse ; elle 
est faite par M. Valence. Quand il l'a terminée , 
M. Thibaudeau demande la parole, ce Messieurs, dit- 
il , je crois que la Chambre ne doit pas être indiffé- 
rente aux expressions qui se 4 trouvënt dans l'adresse 
au peuple français qui vient de vous être lue. Je vais 
en reprendre quelques phrases. » L'orateur relit le 
commencement de l'adresse; et, s'arrêtant à ces mots: 
Une cause abandonnée par la fortune , la justice et 
la volonté nationale , il ajoute : ce J'avoue que j'ai 
peine à concevoir le sens de cette phrase ; je ne puis 
me persuader que les hommes que vous avez investis 
de votre confiance , aient voulu dire à la nation fran- 
çaise que la cause qu'ils ont défendue , que vous avez 
défendue vous-mêmes, ait été abandonnée par la 
justice et la volonté nationale. Cette expression a sans 
doute échappé aux intentions de celui qui a rédigé 
l'adresse -, car, si on voulait la prendre a la lettre, elle 
contiendrait un outrage au Gouvernement, à la volonté 
nationale y qui s'est tant de fois manifestée , et aux 
deux Chambres. 

ce On lit encore dans cette adresse : Nous recevrons 
enfin les garanties, etc.... Sans doute il y a eu depuis 
vingt-cinq ans en France des factions ; sans doute il 
s'est élevé des partis , et c'est ce qui est inévitable dans 
tout pays agité par des révolutions, et surtout par une 
révolution aussi grave que la nôtVe ; mais, au milieu de 
tout cela , il y a eu un vœu national -bien constant , 
bien certain, dont l'objet pe peut être dissimulé. Puis- 
qu'on nous promet des garanties, pourquoi ne nous 
dit-on pas quelles seront ces garanties ? Les amis de 
la liberté pourraient s'y rattacher, ils auraient au moins 
la consolation d'embrasser l'espoir qu'on leur présente. 
Au moment où nous qe savons pas quelle sera la durée 
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<de notre existence , au moment où nous allons nous 
trouver dans la nécessité de remettre au peuple* les 
pouvoirs qu'il nous a confiés, le Gouvernement 
devait à la nation et aux deux Chambres de rious faire 
connaître les motifs de nos espérances. Je ; me résume, 
et je demande que la Chambre adresse un message à 
la Commission du Gouvernement pour qu'elle donne 
l'explication des termes de la proclamation , et quelles 
sont les garanties que Ton peut espérer. » 

JVLFabre (de l'Audç) trouve le sens de la première 
phrase clair et intelligible, ce Le Gouvernement nous 
en a déjà donné l'explication , dit l'orateqr* dans les 
pièces qui nous ont été communiquées. en. comité se- 
cret. Il nous a dit qu'il y avait eu dans une grande 
partie de la France des mouvemens en faveur des 
Bourbons , que de toutçs parts on avait arboré la co- 
carde blanche et déchiré le drapeau tricolore pour y 
substituer le drapeau blanc ; il est donc très-inutile de 
demander des explications dans lesquelles le Gouver- 
nement ne pourrait répéter que ce qu'il nous a déjà 
dit. On veut d'un autre côté des explications sur la 
nature des garanties qui nous sont promises ; jç crois 
qu'on les trouvera tout naturellement dans les lois et 
dans la sagesse du prince qui nous gouvernera. Je 
m'oppose au message. » 

M. Thilpaudeau réplique au préop inant en lui repro- 
chant d'abord de répandre en public des communica- 
tions faites en comité secret , puis il ajoute : oc Mais on 
. ne vous a montré , messieurs , qu'un des côtés du 
tableau; car, en même temps que le Gouvernement 
vous a parlé des insurrections royalistes , il vous a dit 
aussi que , dans une autre partie de la France , des 
sentimens tout opposés s'étaient manifestés avec une 
telle énergie ,:que les autorités avaient peine à sous-' 
traire les royalistes à la fureur du parti contraire. (C'est 
^sans doute dans les départemens où M. Thibaudeau 
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fut envoyé en mission. ) Voilà ce qu'aurait dû dire le 
préopinant pour être txaet. * 

M. Boi6$y-d'AngIas remarque que les explications 
que l'on demanderait au Gouvernement ne feraient 
qu'entrtdner Bans des discussions polémiques , qui 
n'auraient aucun résultat, fin conséquence , à demande 
l'ordre chijour, qui est mis aax voix. Deu± épreuves 
douteuses à main levée obligent d'avoir recours au 
vote par assis* et lever. 

> M. U président : a 11 y a vingt-cinq votans pour 
l'ordre du jour, et vingt-quatre contre, a 

M Yi'hibaudeau se levant : a Et moi , je fois vingt* 
cinq contre vingt^cinq. * 

Jtf. Valence se levant . ce Et moi vingt-six contre 
vingt-cinq. i> (Scène de comédie.) 

L'ordre du jour est adopté , et la séance est suspen- 
due jusqu'à cinq heures. À cinq heures , aucun mes- 
sage n'étant arrivé, M. le président propose d'ajourner 
7 a séance jnsqiïà convocation. (Appuyé.) 

Un membre demande qu'elle soit renvoyée à de- 
main. 

M. A. Lameth fait observer que la Chambre des 
Représentans discutant sur la constitution , celle des 
Pairs ne dok recevoir aucun message 1res -prochain. 
L'ajournement jusqu'à convocation est adopté. 

M. Fotbin Janson demande le rapport de cette 
résolution , en disant que la réunion des Chambres , 
môme pour de légers motifs, oflre toujours une appa- 
rence de constitution , et que lé public peut concevoir 
des inquiétudes en ne voyant pas la Chambre s'as- 
sembler. Cette nouvelle proposition n'est appuyée par 
personne. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. (Séance du 5 juillet.) 

La rédaction du procès - verbal étant adoptée , 
M. Dumolard donne lecture d'une pétition des officiers 
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et sous-officiers vétérans employés depuis long-temps 
à la garde du Corps-Législatif. Ces militaires exposent 
que , n'étant point compris dans la convention sur 
l'occupation de Paris , ils craignent d'être forcés d'a- 
bandonner leur poste , et ils réclament l'intervention 
de la Chambre. 

M. Dumolard appuie cette pétition , et demande * 
qu'elle soit renvoyée avec recommandation au Gou- 
vernement (Adppté.) 

Oh prend la même mesure à l'égard d'une adresse 
d'un régiment polonais au service de France. 

Après la lecture d'un message de la Chambre des 
Pairs , annonçant que la loi relative aux remercîmens 
volés à l'armée a été adoptée , M. Durbach demande 
qu'elle soit portée à l'armée par des commissaires pris 
dans le sein de la représentation nationale. (Appuyé! 
appuyé î) 

On réclame l'ordre du jour. 

M. Crochon : « Je demande que nous nous renfer- 
mions dans nos fonètions de législateurs , et que nous 
cessions d'envoyer des voyageurs dans tes armées : 
c'est ici notre poste ; "c'est ici que le peuple nous a en- 
voyés. Ne nous livrofes plus à l'exàHafion > sentiment 
éphémère , tantôt à la hausse, tantôt à la baisse ; occu- 
pons-nous de donner une Constitution aux Français. Je 
demande l'ordre du jour sur la proposition dé M. Dur- 
bach . » ( Murmures. ) 

M. Dumolard : a Je rends justice aux sentimens 
du préopinant , mais je crois qu'il se trompe en disant 
que nous jouons ici ie patriotisme tantôt à la hausse, 
tantôt h la baisse. » ( Un grand nombre de voix : Il 
jia pas dit cela* }• x 

. M. Dumolard est quelques minutes sans pouvoir 
reprendre la parole; enfin le calme se rétablit, et l'o- 
rateur obtient It silence. 

« Je suis Représentant du peuple, s'écrie- 1— il j j'ai 
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le droit d'être entendu. » M. Dumolard, après avoir 
parlé de sa conduite politique pendant vingt-cinq ans 
de révolution , appuie la proposition de M. Durbach. Il 
pense que l'envoi des Représentai à l'armée peut être 
non seulement utile , mais nécessaire, <t Ils pourront, 
par leurs exhortations , éloigner le danger de la guerre 
civile qui nous menace, si l'armée venait à se dissou- 
dre. » ( Ils l'auraient plutôt accru. ) 

M. Durbach dit qu'il a fait part de la mesure qu'il a 
proposée à deux membres du Gouvernement r qui l'out 
approuvée^ 

On réclame de nouveau l'ordre du pur , qui est mis 
aux voix et rejeté. La proposition de renvoi des com- 
missaires est adoptée. 

M. Garât , rapporteur de la commission à laquelle 
avait été renvoyée la déclaration lue dans la séance 
d'hier , des droits des Français et des principes fonda- 
mentaux de leur constitution , est à .la, tribune. 11 lit 
successivement les articles, au nombre de treize, qui 
sont adoptés avec quelques amendeinens, dont nous 
ne rapportons que les principaux. 

L'article 7, qui contenait un^définition de la liberté 

civile et politique, a paru trop métaphysique, et a été 

.réduit à cette expression beaucoup plus simple : La 

liberté de chaque individu consiste à pouvoir faire ce 

qui ne nuit pas a autrui. 

: . L'artiele 9, sur la liberté des opinions religieuses et 
sur celle des cultes , a entraîné des débats très-longs; il 
a été rédigé. dans ces termes : Chacun a la liberté de 
professer ses opinions religieuse&et. d'exercer son cuits. 

( 11 nous paraît évident qu'avec plus de réflexion», 
la Chambre eût sentiledanger et l'inconvenance de cette 
expression,- professer ses opinions religieuses j le mot 
propre était suivre ses opinions. Le droit de professer 
suppose celui de parler hautement , de s'ériger enqueL» 
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fjue sorte en prédicateur , et telle aV pas été certaine- 
ment l'intention de 1- Assemblée. ) 

On a demandé à l'occasion de cet article, qu'il n'y 
eût pas de culte privilégié; cette opinion paraissait ob- 
tenir quelque faveur , lorsque M. Manuel, qui jusqu'ici 
s'est toujours distingué par la sagesse et la modération 
/de ses conseils , a fait sentir l'absurdité de cette pré- 
tention. 

« Eh quoi ! s'est -il écrié, prétendez- vous avoir un 
gouvernement sans morale? Et qu'est-ce qu'une mo- 
rale qui n'est point professée ? Et, pour la professer, ne 
vous faut-il pas des ministres? Et , pour avoir des mi- 
nistres, ne faut* il pas qu'ils soient considérés ? Et , pour 
qu'ils soient considérés, ne faut -il pas qu'ils soient in- 
dépendans des hommes auxquels ils prêtent les secoure 
de leur utile et vénérable ministère? Ce seradpncà 
l'Etat à les salarier, et ce salaire est évidemment unç 
espèce de privilège. Je n'ai pas besoin de m'étendre, 
davantage pour vous faire sentir que , par un culte 
privilégié, je n'entends pas un culte exclusif et domi- 
nant. Que toutes les consciences soient tranquilles; que 
tous les sectateurs d'une morale religieuse , seul appui 
des gouVernemens, puissent, à l'ombre des lois, invo- 
quer Dieu , suivant les lumières de leur raison ; mai* 
n'interdisez point à l'Etat la faculté nécessaire à son 
existence , de salarier des hommes utiles, ou plutôt in- 
dispensables. » 

A peine ce discours est-il achevé j que toute l'Assem- 
blée demande à grands cris l'ordre du jour sur l'amen- 
dement. Il est adopté à la presque unanimités 

On lit un message du Gouvernement , contenant une 
adresse au peuple français. ( FoyezOïauibie des Pairs.) 

M. Barrère se présente ensuite, et lit une déclara-* 
tion que la Chambre des Représentant doit , suivant 
lui, adresser au peuple dans la circonstance actuelle, 
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M. Dupont ( de l'Eure) lui succède, et en lit une 
autre rédigée à peu près daus le même sens , mais qui 
nous a paru beaucoup mieux écrite, beaucoup plus ré- 
servée, beaucoup plus convenable. L'une et l'aqtre se 
rapportant à la déclaration des droits de M. Garât , nous 
Croyons inutile d'en donner le texte. 

Sur la proposition de M. Pénières , il est nommé 
une commission de cinq membres, pour former de ces 
deux adresses une adresse nouvelle. Les trois Repré- 
sentans adjoints à MM. Barrère et Dupont (de l'Eure) , 
sont MM, Tripier, Vimar et Romiguières. 

On reprend la délibération sut la déclaration de 
M. Garât. 

A. l'article 12 , qui comprend l'énumération des dif- 
férentes garanties que le Gouvernement doit an peu- 
ple , nn membre propose d'ajouter une chose que 
M. Garât avait omise , savoir , l'abolition des ordres 
Religieux fondés sur des vœux perpétuels; cette addi- 
tion est consacrée par le vœu de l'Assemblée. On va 
au serutin sur la déclaration ci-dessus énoncée : elle est 
adoptée. 

M. Durbach propose de s*occuper , sans désemparer , 
de la constitution. La Chambre adopté cette proposi- 
tion, et s'ajourne en conséquence à huit heures , ce 
soir , pour discuter les io4 articles du projet de la cons- 
titution. 

La séance est reprise à neuf heures. 

M. Romiguières, au nom d'une commission spéciale, 
présente, comme étant le vœu unanime de la commis- 
sion, un projet de déclaration au peuple français \ 

On demande à aller aux tfoix. 

M. le comte Regnault ( de Saint- Jean- d'Angely ) % 
« Je depiande qu'il soit ajouté à cette déclaration : l'a- 
bolition de la noblesse. » 

jy autres : « Et des qualifications féodales. J> 

D'autres ; « Et de toute confiscation de biens. 
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M. Romiguières :, « La disposition relative à la no- 
blesse était trop importante pour que votre commis- 
sion pût oublier des'en occuper ; mais, après une mûre 
délibération , elle a cru devoir s'interdire toute déter- 
mination à cet égard. Je parle comme rapporteur: 
car, dans mon avis personnel , je vote pour l'abolition 
de toute noblesse ancienne et moderne, héréditaire 
surtout. Mais j'ai dû vous présenter Pavis de la com- 
mission. » 

M. Tripler : « La commission a été guidée par un 
motif que vous apprécierez. Nous avons pensé que , 
par la constitution même, vous pourrez supprimer ]a 
noblesse ancienne et moderne ; maïs ici nous avons 
cru ne devoir présenter et réunir qiie des principes sur 
lesquels on est d'accord, sur lesquels il me semble n'y 
avoir rien de problématique. Les meilleurs esprits peu- 
vent être divisés sur l'institution de la noblesse , que de 
grands publicistes ont déclarée inséparable de la mo- 
narchie. Ce seul article eût pu élever des controverses, 
des oppositions, et c'est c^que nous avons voulu éviter. » 

M. Bedoch: <( On ne peut qu'applaudir à la circons- 
pection et aux intentions de la commission, mais ce 
matin , dans votre déclaration des droits 5 article 12, 
vous avez décidé la question contre l'existence de la 
noblesse; vous ne pouvez en ce moment avoir un au- 
tre avis. Je conclus à l'adoption de la proposition. » 

M. Durbach : ce L'abolition de la noblesse et des 
qualifications féodales. » 

L'amendement est mis aux voix, et adopté à une 
grande majorité. 

M. Pénières demande une seconde lecture de la dé- 
claration et des amendemens adoptés. 

M. Romiguières donne lecture de la déclaration 
complétée. Elle est unanimergQOt adoptée. En voici 
le texte ; 
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Déclaration de la Chambre des Représentons. 

Les troupes des puissances alliées vont occuper la 
capitale. 

La Chambre des Représentons n'en continuera pas 
moins de siéger au milieu des habitans dç Paris , où la 
volonté expresse du peuple a appelé ses mandataires. 

Mais , dans ces graves circonstances , la Chambre 
des Représentans se doit à elle-méae; elle doit à la 
France , à l'Europe, une déclaration de ses sentimens 
et de ses principes. 

Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel à h 
fidélité et au patriotisme de la Garde nationale pari- 
sienne , chargée du dépôt de la représentation na- 
tionale. . 

Elle déclare qu'elle se repose avec la plus haute 
confiance sur les principes de morale , d'honneur, sur 
la magnanimité des puissances alliées et sur leur res- 
pect pour l'indépendance de la nation , si positivement 
exprimé dans leurs manifestes. 

Elle déclare que le Gouvernement de la France, 
quel qu'en puisse être le chef, doit réunir les vœux de 
la nation , légalement émis , et se coordonner avec les 
autres Gouvernemens , pour devenir un lien commun 
et la garantie de la paix entre la France et l'Europe. 
Elle déclare qu'un monarque ne peut offrir de ga- 
ranties réelles, s'il ne jure d'observer une Constitu- 
tion délibérée par la représentation nationale, et ac- 
ceptée par le peuple. Ainsi, tout gouvernement qui 
n'aurait d'autres titres que des acclamations et la vo- 
lonté d'un parti, ou qui serait imposé par la force , tout 
gouvernement qui n'adopterait pas les couleurs natio- 
nales , et ne garantirait point : 
La libertéxles citoyens, 
L'égalité des droits civils et politiques > 
La liberté de la presse , 
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La liberté des cultes , 
Le système représentatif , 

Le libre consentement des levées d'hommes et 
d'impôts , 

La responsabilité des ministres , 
L'irrévocabilité des ventes de biens nationaux de 
toute origine , 

L'inviolabilité des propriétés, 
L'abolition delà dîme, de la noblesse ancienne et 
nouvelle héréditaire , et de la féodalité, 
L'abolition de toute confiscation de biens , 
L'entier oubli des opinions et des votes politiques 
émis jusqu'à ce jour, 

L'institution de la Légion-d'Honneur , 
Les récompenses dues aux officiers et aux soldats, 
Les secours dus à leurs veuves et à leurs enfans , 
L'institution du jury, 

L'inamovibilité des juges, * 

Le paiement de la dette publique, 
n'aurait qu'une existence éphémère , et n'assurerait 
point la tranquillité delà France ni de l'Europe. 

Que si les bases énoncées dans cette déclaration pou- 
vaient être méconnues ou violées, les Représentans du 
peuple français s'acquiltant aujourd'hui d'un devoir 
sacré, protestent d'avance , à la face du monde entier, 
contre la violence et l'usurpation. Il contient le main- 
tien des dispositions qu'ils proclament à tous les bons 
Français, à tous les cœurs généreux, à tous les esprits 
éclairés , à tous les hommes jaloux de leur liberté , enfin 
aux générations futures. » 

Au même instant, les cris de vive la Nation ,se font 
entendre de toutes parts, an milieu des applaudisse-' 
mens dé l'Àsemblée et des tribunes. 

M. Dàpin. Je demande que la résolution soit sur- 
Je- champ envoyée à la Chambre des Pairs. Il faut qu'on 
sache que la représentation nationale toute entière par- 
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I âge les nobles sentimens exprimés dans la déclaration; 
il faut que tout ce qu'il y a cPhonnêtes gens, d'hommes 
raisonnables , d'amis d'une liberté sage , sachent que 
leurs vœux ont trouvé ici des interprètes» et que la 
force elle-même ne pourrait nous empêcher de les 
émettre. 

M. Félix Lepelletier. Vous venez d'achever une 
séance mémorable : on n'oubliera point les actes qui 
l'ont caractérisée; mais avant que cette Assemblée se 
sépare.... 

Une seule voix. Qui vous a dit cela ? 

31. Félix Lepelletier. a Qu'elle se sépare ou non, je 
crois qu'il serait bon de nous réunir en séance secrète, 
avec la Chambre des Pairs et avec la Commission du 
Gouvernement, pour nous éclairer mutuellement sur 
les mesures à prendre dans ces circonstances , et en- 
suite nous réunir, chacun dans le lieu de nos séances, 
et prendre toutes les délibérations qui seront jugées 
nécessaires. » 

La Chambre passe à l'instant à l'ordre du Jour sur 
cette proposition. 

On demande la suspension de la séance. 

Jlf. Boiy de Saint-Vincent. «Vos plénipotentiaires 
viennent d'arriver aux Tuileries ; attendons un mes- 
sage. » 

On insiste pour la levée de la séance. 

M. Régna ult. a Les troupes étrangères occuperont 

demain les barrières de Paris (Plusieurs voix : A 

midi. ) Vous ne pouvez lever votre séance. Je demande 
qu'elle continue, et qu'il reste au bureau et dans la 
' salle le nombre de membres nécessaire pour délibérer 
en cas de besoin, j> 

M. Tripier. « Je combats cette proposition. Il faut 
rester tous ou lever la séance ; vous ne pouvez confier 
le soin de délibérer a une partie de vos membres. » 
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•M. Durbach : « Je demande l'appel nominal à cinq 
heures du matin » 

M. Lefèvre propose, et la Chambre arrête l'envoi 
de deux secrétaires au Gouvernement, pour savoir 
s'il y aura un message. 

La séance est suspendue. 

M'. Bedoch ; « M. Clément et moi nous venons de 
nous rendre aux Tuileries. Le président de la Com- 
mission n'y était pas; il venait de partir pour l'entre- 
vue annoncée avec lord Wellington. Quatre membres 
étaient présens : ils nous ont dit qu'il ne pouvait y avoir 
un message avant demain dix heures. Nous avons ap- 
pris que nos plénipotentiaires au quartier-général des 
souverains alliés venaient d'arriver. Nous n'avons vu 
que BI. de Pontécoulant. Il a dit que les puissances 
avaient montré des dispositions favorables, et particu- 
lièrement l'empereur Alexandre; qu'il avait entendu 
souvent dire et répéter que l'intention des alliés n'était 
point de gêner la France dans le choix de son Gouver- 
nement. L'empereur Alexandre ne peut être que dans 
quelques jours à Nancy, quoique ses troupes arrivent 
à marches forcées. » 

CHAMBRE DES PAIRS. (Séance du 6 juillet. ) 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 
Après la lecture ordinaire du procès - verbal , M. le 
président dit : oc Messieurs, il m'est arrivé hier deux 
messages de la Chambre des Représentans , le premier 
renfermant la déclaration des droits des Français et 
des principes fondamentaux de leur constitution; le 
second , la déclaration de la Chambre des Représen- 
tans. Je vais prier M. Valence de vous en donner lec- 
ture. » ( Voyez , pour le texte de ces pièces, les séances 
de la Chambre des Représentans du 5 et du 6. ) 

M. Valence Kl le premier message ; plusieurs voix 
demandent le renvoi à une commission. Cette mesure 
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semble inutile à M. le duc de Bassano. ce La déclaration 
des droits des Français, dit l'orateur, est une réunion 
de principes certains et avoués depuis vingt-cinq ans; 
la matière est parfaitement connue ^e chacun des mem- 
bres de la Chambre : on peut donc ouvrir sur-le-champ 
la discussion, en relisant article par article.» 

M. Dedelqy d'Agier : « Certes, il n'y a aucune ma- 
tière plus grave que celle qui vous est soumise dans 
cette déclaration, et il serait inconvenant que la Cham- 
bre délibérât sur de si hauts intérêts. Qui de nous peut, 
sur une simple lecture, peser chaque mot des articles 
de cette pièce? Je demande le renvoi à une commis- 
sion. » (Adopté.) 

< On arrête que la commission sera de cinq membres. 

On demande l'impression dé la déclaration ; elle est 
ordonnée. 

M. Forbin-Janson prend place au bureau , à cause 
deJ Pabsence de M. Tnibaudeau , l'un des secrétaires. 

On s'occupe de la formation de la commission. 
M. Boissy-d'Anglas et M. le duc de Cadore en sont 
proclamés membres, selon l'ordre de liste; MM. De- 
delay d'Agier , Cornudet et Lameth, sont nommés au 
scrutin. 

M. Valence lit le second message : Déclaration de 
la Chambre des Représentons. 

M. A. Lamelh demande que cette seconde déclara- 
tion rentrant, par ses principes, dans la première, 
soit renvoyée' à la même commission. ( Appuyé par 
quelques voix. ) 

M. le duc de Bassano : a Je me conforme d'avance 
jau sentiment de la Chambre, qui sera, je le pressens, 
en faveur du renvoi à la commission; mais je demande 
quand le rapport en sera fait? Il me semble qu'il serait 
à désirer que la commission le présentât ce soir ; les 
circonstances dans lesquelles nous nous trouvons doi- 
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vent faire sentir aux membres de la Chambre combien 
il est urgent qu'ils se prononcent prompte rue ni. » 

M . Latour^Mùubourg : <c Je ne vois point d'incon- 
vénient à ce que la commission fasse prochainement 
son rapport sur le deuxième message; mais il n'en est 
pas de même du premier ; les questions qu'il renferme 
demandent un mûr examen, et il ne faut pas presser 
la commission. » 

Un membre va pour prendre la parole ; mais M. le 
président fait observer qu'il faut d'abord que la Cham- 
bre prononce sur le renvoi pur et simple à une com- 
mission. ( Le renvoi est adopté.) 

M. le président met aux voix la proposition de Bl. le 
• duc de Bassano relative au délai dans lequel la commis- 
sion fera son rapport. 

M. le duc de Bassano adopte la distinction -faite par 
M. de Latour-Maubourg , et demande seulement que 
4e rapport sur la seconde déclaration soit fait ce soir. 

M* le duc de Cadore : « La seconde déclaration a 
une analogie intime avec là première; elle renferme 
des principes différens de la constitution a.doplée par 
les collèges électoraux , et qui demandent une délibé- 
ration sérieuse et réfléchie qui ne permet pas à la com- 
mission de présenter son rapport ce soir. Je ferai aussi 
une autre observation , c'est que cette déclaration de 
la Chambre des Représen tans n'est pas un acte législatif. 
On n'a pas cru même que le concours dés deux Cham- 
bres fût nécessaire pour la publier : elle est aujour- 
d'hui dans le Moniteur et placardée dans les carre- 
fours, au coin de toutes les rues : c'est donc par simple 
politesse qu'on en a donné communication à la Cham- 
- bre des Pairs. La commission n'a rien à prononcer sur 
cette déclaration. Je demande l'ordre du jour sur la 
proposition de M. le duc de Bassano. » (Adopté.) 

M . le président : ce A quelle heure voulez-vous ren- 
voyer votre séanee? » 
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Plusieurs poix. « A demain dix heures. » 

M. Bpissy-d'Anglas fait observer que la Chambre ne 
devant se réunir que pour entendre le rapport de la 
commission qu'elle vient de nommer , on ne peut pas 
fixer l'ajournement de la séance. Il faut là renvoyer 
jusqu'à convocation. Les membres de la commission 
feront savoir à M. le président quand ils auront ter- 
miné leur travail. 

M. Forbin-Janson trouverait plus utile et plus con- 
venable i vu l'urgence des circonstances , de détermi* 
miner l'heure à laquelle le rapport doit être fait. 

M . Dedelay (PÂgier: «Vous demandez des mesures 
sages à votre commission ; don nez- lui donc le temps 
de mûrir ses délibérations. » 

M. Forbin-Jan&on : « Il peut y avoir des ineonvé- 
niens à précipiter une délibération ; mais il est des cas 
où il y en a davantage à ne pas délibérer du tout; et 
les circonstances sont telles , que nous pouvons nomf 
trouver avant peu dans l'impossibilité de délibérer. Il 
est donc nécessaire que la commission présente promp- 
tement son rapport. Il ne faut pas que la Chambre des 
Pairs se tienne dans une fausse attitude à l'égard de la 
France. » 

M. de Ségur et quelques autres membres appuient 
la proposition de M. Dedelay d'Agier. On ne déter- 
mine aucun laps de temps à la commission, et la séance 
est renvoyée jusqu'à convocation. 

•CHAMBRE DES REPRÉSENTANT (Séance du 6 juillet ) 

A Pouverture de la séance , on remarque avec plai- 
sir qu'une statue (celle de Napoléon), placée derrière 
le fauteuil de M. le président, a été enlevée. 

Un membre demande qu'elle soit remplacée par une 
écharpe tricolore. (Adopté.) 

M. Mal le ville instruit la Chambre que la commission 
administrative s'est permis, par un abus intolérable de 
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pnuvoîr, d'empêcher ta distribution aux représentans 
(l'un ouvrage , dans lequel il explique et justifie celui 
qui fut, il 3' a quelques jours, dénoncé par M. Gar- 
reau. Comme lu Chambre , dit M. Malleville , touche au 
moment de sa séparation ( Grands cris , grand tu- 
multe. ) 

M. Garreau demande la continuation de la lecture. 
On achève la lettre, qui n'annonce, de la part de M. Mal- 
leville, que le désir très-légitime de faire, aux yeux 
de ses collègues , l'apologie de sentimens que l'on peut 
avouer sans honte et professer sans crainte. 

M- Garreau. « Comme c'est moi qui ai dénoncé 
M . Malleville , c'est moi qui crois devoir répondre à sa 
lettre. » M. Garreau, pour toute réponse, recom- 
mence, à très-peu de chose près, la diatribe virulente 
qu'il s'était déjà permise une fois contre M. Malleville 
et contre son respectable père. ( Il faut mettre M. Gar- 
reau aux Incurables.) 

La commission des hospices annonce qu'elle a fait,' 
conformément aux intentions de la Chambre, l'emploi 
des 3-i,ooo fr. donnés par elle aux hospices militaires. 
La séance est suspendue une heure, jusqu'à l'arri- 
vée du rapporteur de la commission de constitution. 
M. Manuel , rapporteur, paraît. La séance reprend. 
M. Manuel, dans un exorde où la justesse des ex- 
pressions répond à la netteté des idées, établit, ce 
dont personne ne doute, qu'il faut une constitution à 
la France : il avoue que l'absence de l'une des parties 
contractantes a rendu le travail plus difficile. Il faut , 
dit l'orateur, des lois, non pour la France telle qu'elle 
pourrait être, mais pour la France telle qu'elle est. 
Nulle puissance ne peut s'établir , si elle n'est conforme 
à l'opinion du moment et à la volonté nationale. Une 
constitution n'est qu'une transaction entre la démo- 
cratie et la monarchie. S'il n'y a point d'équilibre, la 
partie froissée tentera tout pour le rétablir , ou pour le 
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faire pencher de son côté. Une Société exige de cha* 
qne individu des sacrifices; la solution du problème est 
<jue les sacrifices soient les' moindres possibles. Les 
idées de république ont pu nous séduire un moment; 
mais -ce n'était là que de brillantes théories : c'est la 
pratique qui nous a désabusés. Nous avons besoin 
d'un Gouvernement monarchique et représentatif: c'est 
sur 'cette double base qu'est fondée la nouvelle cons- 
titution , et tout porte à penser qu'elle sera adoptée 
unapimement, puisqu'elle est le résultat de vingt-cinq 
ans de tentatives , et d'une expérience confirmée par 
le malheur. 4 

« On présume qu'il ne peut y avoir de véritable di- 
vergence que sur la Chambre des Pairs. Le nombre des 
membres en sérà»t*il limité où illimité? Seront-ils sim- 
plement à vie ou héréditaires? Telles sont les ques- 
tions délicates sur lesquelles la Chambre aura à déli- 
bérer. 

. « L'institution de la Chambre des Pairs nous a paru 
rendre inutile celle de la noblesse, tant ancienne que 
nouvelle. Ceux mêmes qui pensent qu'il faut dans une 
monarchie des récompenses et une illustration hérédi- 
taire , trouveront à se satisfaire dans l'établissement de 
la Chambre des Pairs. 

<c Quant à l'armée, nous avons pensé qu'aucun offi- 
cier ne pourrait être privé de ses grades, décorations 
et revenus, sans un jugement préalable. Un brave mili- 
taire ne doit pas être exposé à perdre le fruit de qua- 
rante ans, de service par un caprice ministériel. (M. Ma- 
nuel a oublié de se faire l'objection que lé même 
principe devrait s'appliqer à tous les employés civils; 
car enfin , un préfet , un maire, un Commis de bureau, 
sert'HElAt dans sa partie, tout aussi bien qu'un militaire 
dans la sienne) 

a LaLco restitution stipulera l'abolition de la traite des 
Noirs ; /cette stipulation est réclaiùée depuis long-temps 
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£ar l'humanité , et vofls la eonsaérerefc , quelque coft-* 
traire qu'elle soit, d'ailleurs, aux intérêts de nos co+ 
ïonies. y> 

Après ce préambule , que nous avons dû nécessai- 
rement abréger, mais qui, développé par JVJ. Maquel f 
a ajouté à la haute idée que le public a déjà conçue df 
sa moralité et de ses talens, l'orateur passe à la lecture 
du projet de la constitution. Le voici : 

DISPOSITION FONDAMENTALE. 

ARTICJLE UNIQUE. 

La souveraineté nationale réside dans l'universalité des ci* 
toyens. 

( Cet article est une véritable abstraction métaphysique , 
dont renonciation en tête d'une constitution doit nécessai- 
rement entraîner tôt ou tard des troubles funestes dans un 
état. Celte doctrine de la souveraineté du peuple, repro- 
duite en cent manières depuis vingt-cinq ans, est fausse en 
théorie , et ce qui le prouve, c'est l'application qu'on en a 
faite. Toutes les calamités que ce principe a engendrées au- 
raient bien dû nous faire renoncer à une souveraineté dont 
l'exercice nous a été si fatal. Je suis étonné que les auteurs 
du projet de constitution n'aient pas ajouté à cet article 
celui de la légitimité de l'insurrection, car il en est une 
conséquence directe et naturelle : M. de La Fayette , qui en 
fît un devoir en 1789 , était cependant là pour, le faire re- 
- vivre. Mais si ces messieurs n'ont pas osé l'énoncer formel-* 
Jement, on doit croire qu'ils n'y ont pas renoncé : en ad- 
mettant ce principe de la souveraineté nationale, iip l'ont 
implicitement proclamé. ) , :> ,-». 

CHAPITRE PREMIER* 

Des droits communs à tous les Français. 

Art. I. er Les droits suivans sont garantis a tous les Français : 
1* L'égalité des droits civils et politiques, et L'application 

des mêmes peines quaùd les délits sont les mêmes, sans aucune 

distinction des personnes. 
2" L'admission a toutes les fonctions publiques, pkçefret 
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emplois civils et militaires, sans autres conditions que celles im- 
posées par les lois. 

5.° L'égale répartition des contributions dans la proportion des 
facultés de chacun, ainsiquede toutes les autres charges publiques. 

4/ La liberté d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être 
arrêté, détenu ou exilé, que selon les formes déterminées par 
les lois. 

5.° La liberté d'imprimer et de publier ses pensées , sans que 
les écrits soient soumis a aucune censure ni inspection avant leur 

{mblication, sauf après la publication , la responsabilité légale et 
e jugement par jurés , quand même il n'y aurait lieu qu'à l'ap- 
plication d'une peine correctionnelle. 

( Les auteurs de la constitution , qui voulaient la liberté' 
illimitée de la presse pour eux, connaissant par l'expérience 
les vices de l'institution du jury, et la facilité que les cou- 
pables trouvent depuis long - temps à se soustraire à la ri- 
gueur des lois , à la faveur de cette institution exotique, 
n'ont pas manqué de ménager une ressource à ceux qui abu- 
seraient de la liberté de la presse , comme avaient fait on 
Cartiot , un Menée , un Félix Lepellçtier. ) 
€.° La liberté h chacun de professer et d'exercer librement 
leur culte , sans qu'aucun culte puisse jamais devenir exclusif, 
dominant ou privilégié* 

( Cet article est aussi mal énoncé qu'il est injuste. D'a- 
bord on ne professe point un culte $ on le suit. Et puis la 
liberté d'exercer librement est un pléonasme un peu trop 
visible. Mais ce qu'il y a de plus répréhensible dans cet ar- 
ticle , c'est la proscription qu'on y pronotice contre tout 
culte dominant, dans un pays où l'immense majorité des 
habitons est soumise aux lois d'une même religion , et où 
les autres sectes sont en très-petite minorité. Cependant 
ces- messieurs se prétendent les organes de la souveraineté 
nationale, c'est-à-dire de l'universalité des citoyens; mais 
. ce n'est pas en cela seul qu'ils parlent et agissent contre les 

intentions du souverain. ) 
7. L'irrévôcabilité des aliénations de biens nationaux, de 
toute origine , sous quelques formes qu'elles aient été faites. 

8.* L'inviolabilité de toutes les propriétés, sans qu'on puisse 
jamais exiger le sacrifice d'aucune , que pour cause d'intérêt ou 
d'utilité publique , constatée par une loi , et avec une indemnité 
préalablement convenue ou légalement évaluée, et acquittée 
avant ta dépossession. , 
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gj.° Le droit d'être jugé par des jurés, et la publicité des dé- 
bats en matière criminelle. 

io.° Le droit de présenter des pétitions aux Chambres et au 
Gouvernement, soit dans l'intérêt général de l'Etat, soit dans 
l'intérêt particulier des citoyens. 

ii.° L'institution des gardes nationales pour la défense du 
territoire , le maintien de la paix publique et la garantie des 
propriétés, 

CHAPITRE IL 
' De V exercice des droits politiques* 

IL Tout Français qui, âgé de vingt -un ans accomplis, 
s'e6t fait inscrire sur le registre civil de son arrondissement com- 
munal , exerce les droits de citoyen. 

III. Un étranger devient citoyen français, lorsque, après avoir 
atteint l'âge de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré l'in- 
tention de se fixer en France , il y a résidé pendant dix années 
consécutives. 

IV. Lorsqu'un étranger apporte en France des talens, une in- 
vention ou une industrie utile , ou y forme de grands établisse* 
mens , il peut obtenir sa naturalisation par une loi. 

V. Tout étranger ayant servi dix .ans dans les armées fran- 
çaises, ou ayant pendant le même temp çxercé des fonctions 
dans l'ordre administratif ou judiciaire français , ou qui a reçu 
la décoration de la légion d'honneur, pour services tant civils 
que militaires , et qui a fait , devant le maire de son domicile, la 
déclaration de son intention de se fixer en France , est citoyen 
français, 

VI. La qualité de citoyen français se perd par la naturalisation 
en pays étranger; 

Par l'acceptation > sans autorisation du Gouvernement fran- 
çais , de fonctions ou de pensions offertes par un Gouvernement 
étranger j 

Par l'affiliation k toute corporatidh étrangère qui supposerait 
des distinctions de naissance ; 

Par la condamnation h des peines affiictîves ou infamantes. 

VIL L'exereice des droits de citoyen français est suspendu par 
l'état de débiteur failli , ou d'héritier immédiat ou donataire 
détenteur k titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un 
fciU« * 



( 5*6 ) 

Par Féttt de domestique h gages , attaché au service de la 
personne ou du ménage ; 

Par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de con- 
tumace, 

VIII. Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement 
communal, il faut y avoir acquis son domicile, par une année 
de résidence , et ne l'avoir pas perdu par une année d'absence, 

IX. La noblesse ancienne et nouvelle est abolie. Les titrçs et 
dénominations féodales sont abolies. 

( Les titres et les dénominations attachées k la noblesse 
font sur ces messieurs l'effet de l'eau sur les hydrophobes. 
Les mots féodalité , féodal , sont pour eux un épouvan- 
tait qui trouble tout- à- fait leur raison. Ils veulent une mo- 
narchie sans noblesse , et tout à l'heure ils vont instituer 
une aristocratie mille fois plus féodale et plus injuste que 
celle qu'ils proscrivent : car l'ancienne noblesse , qui na 
conservé que ses titres de comte, de baron, de marquis , àfi 
chevalier, et dont tons les droits sont anéantis , n'a plus rien 
de redoutable, au lieu que la pairie de ces messieurs est 
bien autrement à craindre. ) 

CHAPITRE III. 

Vu Gouvernement de la France*. 

SECTION PREMIÈRE. 

Ou Gouvernement. 

X. Le Gouvernement français est monarchique et représen- 
tatif. 

La représentation nationale se compose du Monarque, d'uae 
Chambre des pairs et d'une Chambre des représentasse 

SECTION H. 

^9tt Pouvoir exécutif. 

XL Le pouvoir du Moparque est délégué héréditairement k 
la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de primogéoiture> 
fc réclusion perpétuelle des femmes et de leurs, descendans. 

XII. La personne du monarque est inviolable et sacrée. 

XIII. le mpnarçiiie est le chef suprême de l'Etat : il nomme 
v anx emplois administratifs , judiciaires et militaires , en se cou> 
friii mt aux règles d'éligibilité établies par les lois. 
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*XlV..Le Monarque, k son avènement au trône, ou dès qu'if 
a atteint sa majorit^ , prête a la Nation , en présence des deux 
Chambres., le serment suivant : « Je jure d'être fidèle à la na- 
in tion et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui m 9 est dé" 
u légué à maintenir la présente Constitution. 

( Voilà encore le Roi qui, comme dans la constitution de 
*79** vient }jirer d'être fidèle à la nation ., et reconnaître 
qu il n'est que son délégué j mais quel article exigera donc 
, aussi que la nation soit fidèle au Roi î La constitution est 
muette là-dessus,. et l'on sent assez pourquoi : c'est que la 
nation est .le souverain , et que le. Roi est son commissaire 
exécutif. Remarquez ici comment les termes sont en contra- 
diction : le mot monarque , dont ces messieurs se sont servi 
de préférence au mot roi, signifie , dans toute la rigueur de 
son acception étymologique , le seul qui commanderait lieu 
que le mot roi signifie simplement celui qui régit , qui gou- 
verne. Ces messieurs, par une contradiction manifeste, en 
instituant un huissier du peuple, lui donntat le titre qui- lui 
convient le moins ? car leur monarque ne commande pas, 
seul, puisqu'il fait la loi avec deux chambrés , et quand il la 
fait exécuter , il n'est plus qu'un commissaire d'exécution. ) 

XV. Le Monarque est majeur a dix-huit ans accomplis. 

La garde du monarque est formée d'individus ayant servi au 
moins deux ans dans l'armée de ligne. 

Les corps qui la composent ne. peuvent excéder le nombre de 
trois mille hommes de toutes armes. 

Ils sont pour leur formation ,. et en tout ce qui ne concerne 
pas le service personnel du monarque ou de sa famille y sotis les 
ordres du ministre de la guerre. 

Aucun membre de la famille régnante n'a de coçps particuliers 
pour sa garde. 

Aucun corps composé d'étrangers ne peut faire partie de la 
garde du Monarque, 

(Trois mille hommes de garde à un monarque qui 
• compte vingt-cinq mi liions de sujets ! Voilà de quoi rendre 
la splendeur du trône bien imposante! Buonaparte en avait 
davantage quand il n'était que premier consul* Encore ces. 
trois mille hommes ne sont-ils pas toujours sous les ordres 
du monarque) le ministre de la /guerre les aura aussi à sa 
disposition & on voit que ces* messieurs prévoient tout et 
pourvoient à tout. ) 

XVI. Aucun corps de troupes étrangères ne peut être mtr*- 
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duit sur le territoire français, sans le consentement des deux 

Chambres. 

( C'est-à-dire que s'il éclatait quelque révolte dans lei 
départemens voisins des frontières , soit de la part des gar- 
nisons , soit de la part des habitans , il fondrait que le mo- 
narque attendit la convocation et le consentement des Cham- 
bres pour faire introduire des secours étrangers, et pendant 
ce temps la révolte irait son train et se propagerait. ) 
XVII., La nation pourvoit a la splendeur du trône, par une 

Bste civile dont la loi détermine la somme a chaque changement 

de règne, et pour toute la durée du règne. 

XVIII. La loi pourvoit en outre aux frais du trésor public , 
h rétablissement des membres de la famille régnante. 

XIX. Les princes et les princesses de la famille régnante ne 
sont distingués que par leurs prénoms. 

Ils ne portent aucun titre féodal. 

Aucun apaoagee territorial ne peut leur être accordé. 

( Comme on vient de supprimer tes gardes de Monsieur 
et de ses fils, on supprime aussi leurs titres et leur apanage. 
Cependant les princes sont de droit membres de la Chambra 
des Pairs, et tous les pairs» par l'article 6 1 qu'on va lire, 
doivent avoir un revenu de 3o,ooo francs , fondé sur des 

Jiropriétés immobilières libres de toute hypothèque, ina- 
iénables et transraiasibles avecef comme le titre. Pourquoi 
cette différence? Les princes de la famille régnante sont sa-* 
lariés , et les autres pairs sont dotés. Voilà nne distinction 
qui relève grandement la splendeur du trône! ) 

XX. Le Monarque ne peut, même sur sa liste civile, fournir 
aucun subside a l'étranger, sans le consentement des Chambres. 

XXI. En aucun cas , le Monarque , ni l'héritier présomptif, 
ne peuvent sortir du territoire français sans le consentement des 
deux Chambres. 

( L'art 1 er reconnaît k tout citoyen français la liberté 
d'aller , de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté , dé- 
tenu , que selon les formes déterminées par les lois - % et le 
Monarque et son fils seront obligés de demander un passe-» 

Crt aux deux Chambres s'ils veulent voyager, même pour 
i intérêts de l'Etat J Ils ont moins de liberté que le dernier 
citoyen. Mais comme il est de mode aujourd'hui d'aller 
chercher des exemples de constitution chez un peuple dont 
on dit beaucoup de mal , et que nous regardons comme no- 
tre plus cruel ennemi, on n'a pas manqué d'y prendre cette 
entrave qu'il a imposée k sou roi ) 
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XXII. Le Monarque ni l'héritier présomptif de la couronne, 
ne peuvent commander personnellement les années, sans le 
consentement des Chambres. 

( C'est le Monarque qui doit faire'monvoir les armées , 
et qni en confie le commandement à qui il lui plaît , et il 
ne pourra pas les commander lui-même, ni les confier k 
son fils ou a son héritier sans le consentement des Chambres ! 
Parce que Buonaparte a été un fou , un insensé dont l'ambi- 
tion fatale a promené nos troupes dans toute l'Europe, il 
faut ôter au roi de France le droit naturel de conduire les 
Français à la victoire ! Mais l'exemple même de Buonaparte 
prouve combien la présence du chef de l'Etat à la tête de 
ses troupes est un aiguillon puissant pour le soldat. En vé- 
rité, la philosophie politique de nos modernes législateur^ 
est aussi admirable par sa profondeur que par sa justesse! ) 

XXII I. Le Monaiyjue a le droit de faire grâce , même en ma- 
tière correctionnelle, et d'accorder des amnisties. 

XXIV. Il ne peut y avoir de limites ou d'exception k ce droit 
que celles établies par la loi. 

XXV. Les déclarations de guerre , et les traités de paix et 
d'alliance sont présentés h l'approbation des Chambres. 

Les traités de commerce sont délibérés dans la forme des lois. 

Jamais les articles patens d'un traité ne peuvent être détruits 
m modifiés par des articles secrets, . 

( Mais si les Chambres, entraînées par quelques orateurs 
qtfe l'or de l'étranger aura pu corrompre , refusent leur ap- 
probation à une déclaration de guerre devenue imminente 
et nécessaire, il faudra donc que le Monarque laisse envahir 
ses états, et les voie ravager sans oser repousser l'étranger; 
ou si les conditions d'un traité de paix ne conviennent pas 
à quelques membres influens des Chambres, parce qu'ils 
pourraient blesser leurs intérêts particuliers et secrets , il 
faudra donc que la guerre continue et que le sang coule 
pour leur propre satisfaction? On redoute l'ambition du 
Monarque; mais n'a-t-on rien k redouter de l'ambition de 
certains meneurs des Chambres ? L'exemple que nous en ont 
donné nos premières assemblées délibérantes est-il bien ras- 
surant pour l'avenir? Cet article et le aa* sont trop calqués 
sur la constitution de 1791 , qui certes n'était pas un chef- 
d'œuvre.) 

XXVI. Le Monarque ne peut céder ni échanger aucune 
partie du territoire de la France, ni réunir k ce territoire aucun 
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pays conquis ou cédé, ni aliéner aucune partie du domaine 
public , qu'avec l'approbation des deux Chambres* 

XXVI I. Hors des palais du Monarque, hors des cérémonies,, 
hors de l'eiercice des fonctions publiques^ aueun citoyen ne 
peut prétendre , en quelque lieu ou en quelque circonstance que 
ce soit, li aocnu rang, privilège ou prérogative. 

( Ainsi , hoaa du palais du Monarque , hors des cérémo- 
nies , hors de l'exeretce des fonctions publiques , les princes 
et princesses. de 1* fautUe régnante, et le Monarque lai- 
méroe, ne pourront prétendra à aucun rang, à aucun pri- 
vilège , à aucune prérogative t On aurait du- aussi détendre 
aux Français toute acclamation ,. tout témoignage de res- 
pect et d'amour au Monarque et à sa famille , quand ils 
paraîtront au spectacle , aux promenades publiques-, eofia 
dans quelque lieu , dans quelque circonstance que ce soit 
antres que celles prévues pav cet article. Quels profonds/po- 
litiques que ces messieurs, avec leurs principes d'égalité et 
leurs idées libérales T) 

XXVIII. L'établissement de la régence et les attributions du 
régent seront ultérieurement déterminés par une loL 

SECTION IIL 

Du Ministère* 

XXIX. Le nombre des dépaxtemens du ministère. est déter- 
miné par le Monarque , qui nomme et révoque les ministres. 

XXX. Les ministres sont responsables de tous les actes du 
Gouvernement. 

A cet efiet chacun de ces actes, signés du Monarque, est 
contresigné par le ministre du département auquel il est relatif. 

XXX I. Les ministres sout en outre responsables de tous les 
actes de leur ministère qui porteraient atteinte a la sûreté de 
l'Etat , a la constitution , aux intérêts du trésor public , a la 
propriété, a la liberté des individus 9 a ïa liberté de la presse y 
a la liberté des cultes. 

XXXII. Les ministres peuvent être accusés par la Chambre 
des représentais , pour raison des actes du Gouvernement ou 
de leur ministère. 

Kn ce cas ils sont jugés par la Chambre des pairs". 

XXXIII. Les formes de la poursuite et du jugement sont 
détormiuées par une loi. 
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XXXIV. La Chambre des pairs exerce , en ce cas , soit pour 
caractériser le délit dont un ministre est accusé , soit pour infliger 
la peine , un pouvoir discrétionnaire. 

XXXV. Les ministres et leurs agens subordonnés peuvent 
être poursuivis par les particuliers, a raison des dommages qu'ils 
prétendraient avoir injustement soufferts par les actes du minis- 
tère ou de l'administration. 

La requête est portée a la Chambre des pairs, qui décide s'il 
y a ou non lieu .h. poursuite, 

Si la poursuite est autorisée, elle a lieu devant les tribunaux 
ordin aires j 

XXXVI. Il y a un chancelier garde '« sceau de l'Etat; 

XXXVII. Le ministère de la justice ^ t, selon Ja volonté du 
Monarque, être exercé par le chancelier, tu confié h un autre. 

XXaVUI. Le chancelier appose le scCau de l'Etat sur les 
lois et sur les actes du Gouvernement, contresignés des minis- 
tres, et est chargé de la promulgation , laquelle est toujours faite 
au nom du Monarque. 

CHAPITRE IV. 
Du Pouvoir législatif. 

t 9 

SECTION PREMIÈRE. 

De la formation du Pouvoir législatif , eldese&atécibutions*. 

XXXIX. L'exercice du pouvoir législatif est confié collecti- 
vement au Monarque, à une Chambre des pairs /aune Chambre 
des représentai, composée de députés des départemens. 

( Rousseau prétend que la volonté ne se représente point , 
parce qu'elle ue peut pas se représenter. Le peuple en effet 
peut exprimer sa volonté, et charger des commissaires, des 
députés , des mandataires , de la faire connaître au Roi ou 
au Gouvernement : ceux-ci ne représentent doue point la 
volonté du peuple; ils n'en sont que les porteurs et les or- 
ganes. Or t dans la présente constitution, c'est ce qui n'a 
point lien : les iclépartemenb élisent des députés pour former 
une Chambre qui, de concert avec le Monarque et la Cham- 
bre des Pairs, doit faire des lois appropriées aux besoins de 
l'Etat , que les députés sont censés bien connaître ; s'ils 
étaient de vrais représentai de la nation , la nation n'au-* 
fait pas besoin des deux autres parties dû pouvoir législatif» 
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11 y a plus ; c'est que ces deux antres parties , loin d'être utw 
les 9 seraient dangereuses , en 'ce quêtant deux contre une 
elles détruiraient nécessairement la volonté du peuple , re- 
présentée par la Chambre des Députés : car leurs intérêts 
particuliers seraient souvent en opposition avec les intérêts 
des représentés et deftreprésentans. La Chambre de ces der- 
niers devrait donc seule suffire pour la formation de la loi; 
le Monarque n'en serait que l'exécuteur , et la Chambre 
des Pairs ne devrait pas exister. Mais Rousseau a dit que 
tout peuple qui se donne des représentais cesse d'être libre, 
et qu'il est esclave. La Convention nous l'a prouvé ; les as- 
semblées qui l'ont précédée et celles qui l'ont suivie nous 
l'ont aussi prouvé; et Buonaparte, à son tour, nous a prouvé 
qu'une assemblée d'aristocrates pouvait devenir un vil ins- 
trument de servitude. Vouloir encore former une Chambre 
de Représentai, c'est vouloir nous faire courir de oouveau 
les chances funestes que nous avons éprouvées. L'exemple 
de l'Angleterre depuis 1688 ne prouve rien pour nous, car 
il n'est pas démontré que les mal heurs du règne de Charles 1 er 
ne s'y reproduiront pas un jour : d'ailleurs la constitution 
anglaise se soutient et prospère par des moyens que nous 
n'avons pas, et par un esprit public qui nous est étranger^ 
et puis cette constitution , qui est un objet d'envie pour 
tant d'esprits , pourrait bien n'être au fond qu'un yoilc der« 
rière lequel se cache l'autorité la plus absolue. ) 

XL. La loi ne peut être faite que par le concours du Monarque 
et des deux Chambres. 

XLL Les membres des deux Chambres sont inviolables. Ils 
ne peuvent être poursuivis et attaqués pour les opinions par eux 
émises dans l'exercice de leurs fonctions* 

XLII. Les deux Chambres sont convoquées par le Monarque 

pour la même époque , et au moins pour une session par année. 

A défaut de convocation par le Monarque avant le i er oc- 

tobre, les Chambres s'assemblent de plein droit au i' r novembre 

suivant. 

( Le Monarque convoque les deux Chambres, mais les 
deux Chambres s'assemblent do plein droit s'il ne les con- 
voque pas. Mais qu'arrivera-t-if s'il ne veut pas qu'elle! 
soient assemblées, et si celles-ci veulent l'être ? ) 

XLHI. Le Monarque proroge la session des Chambres pat 
un message a chacune d'elles , et en détermine la fia par ua cU~ 
çrçt contresigné d'un ministre* 
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XLIV. Le Monarque peut dissoudre la Chambre des repré- 
sentais. Maïs pour opérer la dissolution, la proclamation qui la 
prononce doit convoquer, dans quinze jours , les collèges élec- 
toraux pour une nouvelle élection, et indiquer la convocation 
des membres des Chambres dans quarante jours, au plus, après 
l'époque de la convocation des collèges électoraux. 

XLV. Chacune des deux Chambres peut exercer l'initiative. 

Le Gouvernement peut également l'exercer. 

Dans ce cas , il fait porter sa proposition et soutenir la dis- 
cussion par les ministres , soit qu'ils siègent dans les Cham- 
bres comme pairs ou représentans, soit qu'ils n'en fassent pas 
partie. 

XLVL A compter du jour delà convocation, des Chambres 
Jusqu'au quarantième jour, après la fin de la session , aucune 
contrainte par corps ne peut être exercée contre aucun de leurs 
membres. 

XLV II. Durant la session des Chambres, nul de leurs mem- 
bres ne peut être poursuivi , ni arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle, sauf le cas de flagrant délit, si ce n'est après 
que la Chambre k laquelle il appartient a autorisé la poursuite. 

XLVIIL Aucun impôt direct ou indirect, aucune taxe en ar- 
gent, aqcune perception en nature, au profit du trésor; aucun 
impôt, comme fonds spécial pour le compte des départemens , 
des arrondissemens ou des communes , ne peut être établi ou 
perçu; aucune prohibition d'entrée ou de sortie de denrées ou 
marchandises ne peut être prononcée; aucun emprunt ne peut 
avoir lieu ; aucune inscription de créance au grand-livre de la 
dette publique ne peut être faite; aucune levée d'hommes pour 
l'armée ne peut être ordonnée ; le titre des monnaies ne peut 
être changé , qu'en vertu d'une loi. 

XLIX. L'impôt général direct, soit foncier, soit mobilier, 
n'est voté que pour un an ; les impôts indirects peuvent être votés 
pour plusieurs années, ou sans qu'il leur soit fixé de terme. 

L. Les propositions d'impôt ou d'emprunt, les demandes de 
levée d'hommes sont présentées d'abord k la Chambre des re- 
présentai. 

LI. Le budget de chaque ministère est divisé en chapitres. 
Aucune somme allouée pour un chapitre ne peut être reportée 
au crédit d'un autre chapitre , et employa k d'autres dépenses 
sans une loi. 
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LH, C'est ayssi a la Chambre des représentais que sont portés 
d'abord, i° le budget général de l'Etat, contenant l'aperçu des 
recettes, et la proposition des fonds assignés pour l'année a 
ehaque département du ministère ; le compte des recettes et dé- 
penses de l'année, ou des années précédentes, avec distinction 
de chaque département du ministère. 

' LUI. Chacune des Chambres peut, en temps de guerre) 
énoncer et porter au Gouvernement son vœu pour la paix. 

L1V. Les interprétations des lois , demandées par la cour de 
oassation , sont données dans la forme d'une loi. ' 

LV. Aucune place, aucune partie du territoire, ne peut être 
déclarée en état de siège, que dans le cas d'invasion imminente 
ou effectuée de la part d'une force étrangère ou de troubles civils. 
Dans le premier cas, la déclaration est faite par un acte du Gou- 
vernement; dans le second cas, elle ne peut l'être que par une 
loi. Si, le cas arrivant, les Chambres ne sont pas assemblées, 
l'acte du Gouvernement déclarant l'état de siège , doit être con- 
verti en une proposition de loi , dans les quinze première jours 
de la réunion des Chambres. 

La capitale ne peut , en aucun cas , être mise en état de siège 
qu'en vertu d'une loi. 

• LVI. Aucun corps de troupes ne peut séjourner dans la dis- 
tance de dix myriamètres du lieu où siègent les deux Chambres, 
si ce n'est en vertu d'une loi. 

(Cet article, renouvelé de la constitution de Tan 5 , fat 
ouvertement violé par le Directoire en l'an 5', quand il 
voulut décimer les conseils. Il le serait encore au besoin 
par le Monarque. ) 

SECTION iï. 

De la Chambre des pairs* 

LVII. Les membres de la Chambre des pairs sont nommés 
par le Monarque. 

Leur nombre n'est pas limité. 

LVIII. La succession a la pairie a lieu et est bornée a la suc- 
cession directe du pair dernier décédé. 

LIX. Les princes de la famille régnante sont de droit mem- 
bres de la Chambre des Pairs; ils y ont entrée et séance h dix- 
huit ans, et voix délibérative a vingt- un an&. Ils siègent immé- 
diatement après le président. 
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ïiX. Les autres membres de la Chambre clés Pairs y ont entrée 
\ vingt-un ans, et voix délibérative a vingts-cinq ans. 

LXI. A chaque titre de pair est attaché un revenu de 3o,ooofr. 
fondé sur des propriétés immobilières , libres de toute hypothè- 
que, inaliénables, et transmissibles avec et comme le titre. 

En cas d'insuffisance des propriétés du premier titulaire, il 
sera pourvu an complément , sur les fonds^de l'Etat , en vertu 
d'une loi. Une loi établira les autres règles nécessaires a l'exé- 
cution du présent article. 

LXII. La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier : 
à son défaut , par un vice-président nommé par la Chambre. 

LXIII. La Chambre des Pairs ne peut voter légalement , 'si 
elle n'a au moins cinquante membres présens. 

LXIV. Ses séances sont publiques; elle se forme en comité 
secret sur 1a demande de six de ses membres, mais ses délibéra- 
tions ne peuvent avoir lieu qu'en séance publique. 

LXV. Les Pairs peuvent être ministres, ambassadeurs , grands 
officiers de la couronne, et servir dans les armées de terre et de 
mer.. 

Toute autre fonction salariée est incompatible avec la dignité 
de Pair. 

LXVI. Les Pairs ne peuvent être mis en arrestation que par 
l'autorité delà Chambre. 

Ils ne peuvent, en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police, être jugés que par elle et selon les formes qui seront dé- 
terminées par une loi. 

LXVII. La Chambre des Pairs ne peut se réunir hors du 
temps des sessions, pour l'exercice de celles de ses attributions 

Î'udiciaires qui n'exigent pas la présence de la Chambre des 
, leprésentans. 

Tout autre acte de la Chambre des Pairs, hors du temps des 
sessions législatives , .est illicite et nul de plein droit. 

SECTION III. 

De la Chambre des Représentans. 

LXVIIL Pour former la Chambre des Représentans , il est 
nommé un député par chaque collège d'arrondissement 9 et jw 
chaque collège de département. 
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LXIX. L'industrie, et la propriété manufacturière et com- 
merciale, ont une représentation spéciale* 

Les Représentais du commerce et de l'industrie sont nommés 
par les collèges de département , dans les proportions et d'après 
la division du territoire. 

( Pour que cet article fût réellement exécuté, il faudrait 
que les représentais du commerce fussent élus par les vé- 
ritables représentés, et non par des électeurs qui la plupart 
sont étrangers aux manufactures et au commerce. ) 

LXX. Tout citoyen fiançais est éligible s'il a l'âge de vingt* 
cinq ans accomplis. 

LXXT. La Chambre des Représentant vérifie les pouvoirs de 
tes membres , et prononce sur la validité des élections contestées, 

LXX1I. Elle choisit , pçur chaque session, son président, 
quatre vice-présidens, et quatre secrétaires. 

LXX1II. Les séances de la Chambre sont publiques. 
Elle se forme eu comité secret sur la demande de vingt cinq 
membres, ou sur la demande du Gouvernement. 

LXXIV. Les ministres et les fonctionnaires administratifs ou 
judiciaires révocables, peuvent être élus membres de la 
Chambre des Représentons. 

Si un membre de cette Chambre est nommé ministre , ou 
appelé a une fonction administrative ou judiciaire révocable , le 
collège électoral qui l'a nommé est convoqué pour procéder à 
une nouvelle élection. 

Le ministre ou autre fonctionnaire nommé ne cesse pas d'être 
éligible. 

LXXV. Les fonctions de membre de la Chambre des Repré- 
sentai sont incompatibles avec la qualité de comptables de* 
deniers publics. 

LXXVI. La Chambre des'Représentansne peut délibérer, û 
la majorité absolue de ses membres n'est présente. 

LXXYII. Aucune délibération ne peut avoir lieu en comité 
secret. 

LXXVIII. La Chambre des Représentans se renouvelle en 
entier tous les cinq ans , sauf le cas de dissolution par le Mo- 
narque avant l'expiratiob de ce terme. 

Les membres de la Chambre sont indéfiniment rééligibles. 
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LXXIX. Tout commandant d'année de terre ou de mer peut 
être accusé par la Chambre des Représentai 9 pour avoir com- 
promis la sûreté ou l'honneur delà nation. En ce cas, il est jugé 
comme les ministres. 

LXXX. Les Représentai reçoivent , outre leurs frais de 
voyage, une indemnité qui est réglée par la loi. 

CHAPITRE V. 

Des Assemblées primaires et des Assemblées électorales* 

LXXXI. Tout citoyen français, réunissant leà qualités énoa«« 
cées par les articles 11 , III et IV du chap. II , a droit d* voter ' 
aux assemblées primaires. 

LXXXII. La formation des collèges électoraux , le nombre 
de leurs membres, sont réglés par une loi , sans que les fonctions 
d'électeurs puissent durer plus de cinq ans, h moins de réé- 
ligibles. 

LXXXIII. Les membres des collèges électoraux de départe* 
ment sont nécessairement pris sur une liste contenant les noms 
de six cents citoyens du département, les plus imposés an 
rôle des contributions directes, en réunissant ce qu'ils paient 
dans tous les départemens. 

LXXX1V. Les membres des collèges électoraux d'arrondisse- 
ment sont nécessairement pris sur une liste des quatre cents plus 
imposés de l'arrondissement , formée de la même manière* , 

LXXX. Les assemblées primaires et électorales nomment leur 
président. 

LXXXVI. Les assemblées primaires s'assemblent de droit 
tous les cinq ans, au plus tard au i or septembre, pour compléter 
ou renouveler les collèges électoraux. Les collèges électoraux 
s'assemblent de droit tous les cinq ans, au plus tard au i er oc- 
tobre , pour élire immédiatement les membres de la Chambre des 
Représentans. 

( Voilà encore des assemblées qui se forment sans l'auto- 
risation du Monarque; c'est-à-dire que voilà deux pouvoirs 
dans l'Etat, et l'on espère avec de pareils principes assurer 
la tranquillité des peuples, comme s'il pouvait exster une 
véritable liberté sans tranquillité. ) 

LXXXVII. Les collèges électoraux s'assemblent sur l'invi- 

22 
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tation du président de la Chambre des Représentai!* , pour te 
reniplacemer.s a faire pendabt la durée de chaque session. 

LXXXVI1I. Nul ne peut avoir entrée dans un collèges élec- 
toral , s'il n'a été nommé électeur par les assemblées primaires. 

CHAPITRE VI. 

De F autorité Judiciaire. 

v LXXXIX. La cour de cassation , la cour des comptes , les 
cours d'appel , les tribunaux de première instance, de cowmeice, 
les justices de paix sont maintenus. 

11 ne peut être apporté de changemens dans le nombre et les 
attributions des cours et tribunaux , qm? par la loi. 

XC. Le Monarque nomme les juges descours et des tribunaux 
de première instance. 

Les juges de paix et les juges de commerce sont nommés se- 
lon les formes établies par les lois. 

XCL Les juges nommés par le Monarque sont inamovibles, 
et ue peuvent être remplacés que pour crime ou délit constaté 
par jugement légal. 

XCII. Nul ne peut être distrait des juges que la Constitution 
ou la loi lui assigne, ni être traduit pour être jugé, dans sa per- 
sonne ou dans ses biens , devant aucune commission. 

XC1IL Les tribunaux ne peuvent jamais motiver leurs jnge- 
mens sur une décisiou ou interprétation de loi , ou règlement 
donnés par l'autorisation ministérielle» 

XCIV. Tout délit civil, commis en France par un militaire, 
Il moins qu'il ne soit dans un camp ou en campagne , est jugé par 
les tribunaux criminels ordinaires. 

XCV. Il en est de même de toute accusation contre un mili- 
litaire , dans laquelle un individu non militaire est compris. 

XCV I. Toutes contestations relatives aux domaines nationaux 
de toute origine , seront portées par-devant les cours et tribu- 
naux » sans qu'il soit permis de contester la validité des aliéna- 
tions qui ont été faites de ces domaines, jusqu'à ce jour, ni pour 
vice de forme, ni pour lésion dans le prix , ni pour insuffisance 
des valeurs employées au paiement. 

CHAPITRE VII. 
De V Autorité administrative. 
XCY1I» Il y aura pour chaque département, pour chaque 
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arrondissement, pour chaque commune, tin conseil An par les 
Citoyens, et un agent du Gouvernement , nommé par lui. 

XCVIII. Le nombre des membres des conseils de départe- 
ment, d'arrondissement et de commune, les conditions et 1$ 
mode d'éligibilité , leurs fonctions et les fonctions de l'agent du 
Gouvernement, seront réglés par une loi. 

CHAPITRE VIIL 

De VArméei 

XCIX. L'armée est essentiellement obéissante ; toul corps 
armé ne peut délibérer. 

C. La garde nationale ne peut être mobilisée, en tout ou eu 
J>attie , qir en vertu d'Une loi. 

CL L'armée et la garde nationale mobilisée sont soumises 
aux réglemens d'administration publique} la garde national* 
sédentaire n'est soumise qu'à la loi» 

CHAPITRE IX. 

De F Instruction publique* 

CIL L'organisation de l'instruction publique est réglée pat 
ilnfe loi* 

CIII. La loi sur Instruction publique ne peut jamais la cori- 
iier à aucun corps religieux , ni en charger exclusivement les 
ministres d'aucun culte. 

C1Y. U y a des écoles primaires pour les enfans des deux 
sexes. 

Une loi en détermine l'organisation: '' 

CV. L'institut national et tous les établissemens destruction 
publique , de sciences et d'arts , actuellement existant , sont 
maintenus. 

Il ne peut y être rien cbang é que par une loi» 

CHAPITRE X. 

Garantie des citoyens et des propriétés y et dispositions 

générales. 

CVI. La peine de la confiscation des biens est abolie. 
CYII. Le droit de pétition est exercé personnellement par 
«n ou plusieurs individus, jamais au nom d'aucun corps* 
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"Les pétitions penretit être adiessées , soit au Gouvernement , 
soit aux deux Chambres. 

Elles ne peuvent être présentées par les pétitionnaires en per- 
sonne. 

CV1II. Nul ne peut être recherché, poursuivi, attaqué en 
aucun tewps, ni d'aucune manière , a raison de ses votes, de ses 
opinions, ni de l'exercice de fonctions publiques antérieures a la 
présen'e Constitution, 

CIX. La dette publique est garantie. 

CX. Les droit» de tous les îuémoiies avec lesquels le Gou- 
vernement a pi is des engagemeus encore subsistons , sont main- 
tenus. 

CXI. Les militaires en activité de service, les officiers, em- 
ployés militaires et soldats en retraite, les veuves des officiers, 
employés militaires et soldats pensionnés, conserveront leurs 
grades, honneurs et pensons. 

La même disposition est applicable aux pensions civiles et 
ecclésiastiques. 

CXIl. Les traitemens fixés pour les ministres des cultes sa- 
lariés par l'Etat , sont compris dans le budget annuel d'un des 
ministères. 

Il ne peut être apporté de changement à la quotité de traite* 
' mens que par la loi. 

CXtll. Les récompenses nationales ne, peuvent être accor- 
dées que par une loi. 

CXIV. Les domaines nationaux non vendus, et qui sont on 

Îui rentreiont entre les maiis de l 'ad t.r.iist ration des domaines, 
emeurent iirévocablemeut acquis à l'htat. 
CXV. La uobles-e ancienne et nouvelle, les titres et les dé- 
nominations féodales sont abolis. 

( Cet article et les deux, qui suivent ne sont qu'une répé- 
tition de ceux qu'on a déju vus j mais ces itie sieurs sont si 
ennemis de toutes distinctions sociales, qu'ils ne sauraient 
trop le faire connaît, e, et pourtant, dans l'article n8,il* 
se réservent les droits, les dénomin.i lions les prérogatives 
et les traitemens qui ont été affectés à la légion-d'honneur. 
Ils n'aiment pas les ancienne* dénominations, mais bien 
les nouvelles; leur haine est si prononcée contre tout ce 
qui est ancien, qu'i.s veulent interdire à leur Monarque 
1 ordre du Saint-Ëspiit. celui de Oa i n t- Louis, etc. , seule- 
ment parce qu'ils sont anciens, il était tout simple qu'arec 
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une antipathie s* marquée pour les anciennes frrftitatîpits, 
ils proscrivissent aussi le qrapeau blanc, qui sans d ^ute 
. est à leurs yeux un signe de féodalité : led. apeau trico ! qre > 
signal de la rébellion, convenait seul à des sujets ^i vou- 
laient imposer. des lois si dures 4 îeur souverain. ) 

. ... t .... -, 

CXV1. Les dîmes , les rentes, les droits Féodaux et seigneu- 
riaux, ne pourront être rétabli* sous aucun prét«xte. ; * 

CXVH. Hors du palais du Monarque, hprs des cérçmonû?*. 

publiques, hors de l'exercice dés fonctions publiques, aucun. 

citoyen ne peut prétendre, en qiïelcjne Ifeu >>u en quelque cîr> 

constnrîce que ce soit , a aucun rang . privilège , ou prérogative. 

CXVIFI. L'institution àVla lè^fori^Thanneur est niant renne* 

3es membres conservent tons les ffe-ofts, dénominations, prérow 

gatives et traitemeus qui y ont été affectés par la loiq i rét*U*u 

La décoration de la l^ion-d'honneur est portée, avant toute 

autre, par le Monarque et les princes de sa famille. 

Aucun orçlre ne peut être rétabli ni créique pa£ un^ loi. 
CX1X. Le pavillon national et la cocarde nationale sont tri- 
colores. 

CXX. Tout ce qui est relatif au* majorais précédemment 
institués, soit par le Gouvernement, soit par tes particuliers', 
aux droits des appelés, a ceux du Gouvernement en cas de rè> 
tour , au régime et a la conservation des biens , pendant la jouis- , 
sance du titulaire, atra réglé par «une loi. 

CXXI. La maison de toute personne hajaitant le territoire 
français est un asile invïolab'e. . :.,,.. 

Pendant la nuit , nul n'a le droit <Fy entrer qu'en ca£ d'ipcen T 
die, d'inondation ou de réclamation faite de l'intérieur de la 
maison; pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spéciajl 
déterminé , eu par une loi , ou par un ordre émané a uoë aiiïo^ 
rite publique. 

CXXH. Potir que l'acte qnr Ordonné l'arrestation iPiinre per^ 
-sonne puisse être exéeuté, il faut, i° qu'il expfîme fonnelle- 
mentle motif de l'arrestation et fa loi en exécution !<fe laquelle 
elle est ordonnée; 2° qu'il émane d'un fonctionnai a qui. la lot 
ait donné formellement ce pouvoir; 3° qu'il soit uotifiéri* la per- 
sonne arrêtée, et qu'il lui en soit laissé copijs. . . ,. ■ 

CXXIIT. Les juges qui seront ea fonctions tore de*l'atfcep- 
tation de la présente Constitution , sçrpnt pourvus de provision*" 
a vie , dans les trois mois. 
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CXXIY. Les colonies sont régies par des lois particulières. 
' La traite des noirs ne peut être rétablie. 

CXXV. La présente Constitution sera présentée k l'acceptation 
fles citoyens, qui seront appelés k voter au scrutin secret, en 
assemblées primaires. 

Sur la demande du général Sorbier, il a été arrêté 
que l'avancement , les décorations, les épaulettes des 
officiers de la Garde seront les mêmes que dans la 
ligne. 

L'article 17 portait : Le monarque ne peut, même 
sur sa liste civile, fournir aucun subside à l'étranger, 
sans le consentement des Chambres, » Cet article a été 
supprimé , comme tendant à porter un œil inquisitorial 
sur l'emploi que le Roi a droit de faire de ses reve- 
nus constitutionnels, sans en rendre compte à per- 
sonne. 

. L'article 20 est ainsi conçu : « Le Monarque a le droit 
de faire grâce , même eu matière correctionnelle , et 
d'accorder des amnisties* 

Personne n'a relevé cette singulière rédaction, même 
en matière correctionnelle; car il est trop évident que 
celui qui peut faire remise d'une peine capitale , peut, 
à plus forte raison , faire remise d'une détention de 
deux mois; mais on a divisé cet article. Le droit d'am- 
nistie a paru de nature à n'être prononcé que dans les 
formes législatives* Quant à celui de faire grâce y sur 
la proposition de M. Sapey , appuyée par M. Flauger*- 
gues, l'Assemblée, après de très-longs débats, dans 
lesquels MM. Roy, Manuel, Bédoch et Jay * ont inu- 
tilement plaidé la cause de la politique et de l'huma- 
nité , la Chambre a excepté des cas graciables , les dé- 
lits d'un ministre accusé p$r les Représentais , et con- 
damné par les Pairs. 

On continue la discussion des articles constitution- 
nels. 11 est cinq heures ; la séance est ajournée à sept 
heures pour la continuation du même ohjet< 
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À huit heures du soir, la séance est continuée. 

M. B :>vy ch j Saint-Vincent qionte à la tribune. A 
peine y est-il aperçu , qu'on crie de tous côtés : <c L'or- 
dre du jour ! la constitution ! » 

M Bory : « Messieurs... ( La constitution ! la cons- 
titution! ) l'objet dont j'ai à vous entretenir est des 
plus importans; pourquoi ne veut -on pas m'enten- 
dre ?» 

L'agitation continue ; enfin FÀssemblée consultée ac- 
corde la parole à l'orateur. 

M. Bory : « En proclamant, dans la journée d'hier, 
vos sentimens et vos principes, vous êtes, devenus, à 
la face de L France et de l'Europe , les organes de l'im- 
mense majorité du peuple; cependant il est une mino- 
rité factieuse (Grand tumulte. A bas! à bas!) Je 

n'ai pas dit que cette minorité factieuse fût dans l' As- 
semblée.... » 

M. le président : ce J'engage notre collègue à choisir 
ses expressions de manière à n'aigrir aucun senti- 
ment. » 

M . Bory : « 11 est des ennemis des idées libérales, 
qui cherchent à vous peindre vous-mêmes comme des 
factieux. (A l'ordre! a V ordre! ) Cette minorité prit 
l'initiative, le 3i mars i8i4> en agitant des mouchoirs 
de poche. (On rit.) Eh bien, cette faction s'agite. yOuif 
oui! ) J'ai vu , et quand un colonel français dit/ai vu y 
on peut croire à sa parole ; j'ai vu un garde-du-corps 
du Roi dans nos murp!! ! On a ouvert nos portes à ua 
garde-du-corps du Roi! Je vous préviens que le poste 
de la Garde nationale doit être enlevé cette nuit. (Owi/ 
oui!... Nonl non l) Se demande que vous envoyiez ua 
membre près du commandant en chef de la Garde na- 
tionale, pour le prévenir de la trame qui a été oqr- 
die , et afin qu'il prenne des mesures en consé~ 
quence, » 
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Plusieurs voix : « L'ordre du jour ' Ce sont de fausses 
àlarnies! » 

D'autres voix : « Non ! non I » 

1U. Dumolard: a II faut entendre avec calme des 
suscitions dans lesquelles il- y a de la vérité, mais peut- 
être aussi de l'exagération. Vous ne pouvez passera 
Tordre du jour, quand on vous annonce que la tran- 
quillité publique peut être menacée, et que les postes 
^e cette Gardk nationale qui veille sur vous, pour- 
raient être attaqués. Nous veillerons sur elle commet 
elir veille sur nous. Il importe qu'aucun parti ne • 
puisse faire entendre un cri séditieux, lorsque nous, 
touchons au moment de stipuler d'une manière hono- 
rable, avec les puissances alliées, les intérêts de la na- 
tion. Je demande l'envoi d'un message au Gouverne- 
ment. » 

M. Dumolard, après avoir pris une note des mains 
du président, continue: 

« Messieurs . mon collègue et moi nous étions bien 
inspirés : voici une note apportée par un officier d'or- 
donnance. Le Gouvernement connaît le complot, le 
maréchal Masséna aussi : c'est vous dire assez qu'on 
lie tentera pas son exécution. » 

M. Regnault ( de Saint- Jean d'Angely): « Con- 
vaincu que le Gouvernement et le maréchal Masséna 
veillent au maintien de l'ordre public, je n'aurais pas 

Earlé , si je n'avais à tranquilliser les esprits. Ce sofr , à 
uit heures, le commandant général a réuni les chefe 
de la Garde nationale pour les instruire de ce qù'ort 
avait projeté. Les détails sont positifs. Le zèle des ma» 
gistrats et des citoyens a prévenu cette tentative. Quand 
la convention a été signée , quand vous avez garanti aux 
citoyens leur sûreté et le maintien de leurs propriétés, 
quand vous attendez des souverains généreux des sti- 
pulations honorables en faveur d'une nation généreuse 
comme eux , vous ne souffrirez pas que le sang soit ré- 



panel u dans la ville hospitalière où tous êtes réunis* 
Je demande l'envoi d'un message spécial au Gouver-* 
ipent , et qu'on attende sa réponse. » 
. M. Le Gorree : « Voua avez sans doute lu avec in- 
dignation un article du JournaVde l'Empire de ce ma- 
tin... ( Une poix: La liberté illimitée de la presse...) Ce 
n'est pas là de la liberté ; c'est une provocation à l'assas- 
sinat. Il n'est pas de manœuvre plus séditieuse et plus 
dangereuse... » 

Une foule de voix : « On ne les croit pas. »» > 

, M.'Quiif&lard : « Au milieu des grands objets qui 
doivent nous occuper, celiy-ci est d'une bien faible 
importance. Dans ce fameux article , je suis mis en tête 
de ceux que l'on signale à la. fureur d'un parti. Je pré- 
çeitfe, en réponse, ma vie tqute entière; je'voue le 
rédacteur au mépris qu'il é mérité, et je demande 
l'ordre du jour. » ( On applaudit.) 
: ÏA Chambre piassc à l'ordre du jour. 

• Plusieurs voix: « Motivé sur le mépris! » ' 

M. le président : « Je ne puis ainsi motiver un ordre 
du jour qui, de lui-même, témoigne assez la disposi- 
tion de l'Assemblée à l'égard du rédacteur de l'ar- 
ticle. » ♦ 

On demande la continuation de la discussion sur la 
constitution^ mais la Chambre arrêté qu'elle suspend 

la séance jusqu'à demain huit heures. 

■ • « 

CHAMBRE DES PAIRS* ( Séance du 7 juillet. ) 

La séance est ouverte à trois heures par la lecture 
d'un message de la Chambre des fteprésentans , arrivé 
la veille au soir. Il renferme une déclaration par la- 
quelle cette Chambre arrête que la déclaration de la 
Chambre des Représentant sera portée aux souverains 
alliés par des commissaires. 

La Çh^m^rq ne prend aucune délibération sur ce 
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message, qu'elle regarde comme une simple commua 

nication. 

M. le maréchal Lefebvre prend la parole pour an- 
noncer à la Chambre qu'une troupe de soldats prus- 
siens occupe le jardin du Luxembourg. Il ne croit pas 
que cette occupation soit conforme à la capitulation, 
et il propose à la Chambre d'envoyer une députation 
auprès du prince Blûcher pour faire évacuer le jardin. 

M. le président : « Cette affaire regarde le comité 
d'administration. » 

.M. de Valence voit cette occupation avec autant de 
jrcgret que d'étonnement, puisqu'elle est contraire à la 
capitulation. Il pense que l'on aurait dû tenir fermées 
les grilles du jardin, comme on l'a fait aux Tuiferies 
et au Corps- Législatif , et les faire occuper par des 
Gardes nationales, dont les soldats prussiens auraient 
certainement respecté la consigne. 

M. le maréchal Lefebyre répond que les portes 
étaient fermées; mais qu'il les a fait ouvrir, parce que 
M. le général Birch lui avait dit qu'il avait ordre d'oc- 
cuper le jardin^ 

On arrête que le comité d'administration se retirera 
par-deyers M. le maréchal Bliicherpour terminer cette 
affaire. 

L'ordre du jour.appelle le rapport de la commission 
sur les déclarations qui lui ont été renvoyées hier. 

M. Boissy-d'A glas monte à la tribune, et dit: 
« Messieurs, vous avez renvoyé à la commission, dont 
je suis l'organe , deux déclarations qui vous ont été 
adressées par la Chambre des Représentans. La pre- 
mière; Déclaration de la Chambre des Représentons, 
nous a paru un acte particulier à cette Chambre, et 
qu'elle n'a point présenté à votre sanction, mais dont 
elle vous a seulement communiqué les dispositions : sa 
publication, la nomination de commissaires pour la 
porter aux souverains alliés, tout a porté Votre corn- 
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mission à croire que cette pièce ne devait point être 
le sujet d'une délibération de votre part. » 

•' Quant j'i la seconde, intitulée : Déclaration des 
droits des Français et des principes fondamentaux de 
leur constitution , elle n'est point , elle ne peut être un 
acte particulier à l'une des sections séparées de la puis- 
sance législative, et voire assentiment est indispen- 
sable pour obtenir quelque autorité ; maïs, au moment 
où nous parlons, la Chambre des Représentans pour- 
suit le travail de la constitution dont cette déclaration 
n'est qu'une partie. Plusieurs de ceux qui opinent dans 
cette discussion importante, annoncent la nécessité de 
revenir sur quelques-uns des articles qui nous ont été 
soumis; nous devons donc attendre qu'ils aient été 
mis en leur véritable place: une délibération partielle 
serait incomplète. Nous ajouterons même que plu- 
sieurs des articles dont nous parlons nous semblent 
appeler des changemens , soit dans le fond des choses , 
soit dans la rédaction ; nous vous proposons donc, 
messieurs , d'ajourner toute discussion à cet égard jus- , 
qu'à ce que la totalité de l'acte constitutionnel vous ait 
été présentée, ce qui ne peut être long; alors voua 
nommerez une commission plus nombreuse que la 
nôtre; vous y appellerez tous ceux d'entre vous qui 
ont fait, des matières publiques, l'objet principal de 
leurs études; ils pourront se diviser le travail, et ils 
■vous présenteront rapidement les améliorations dont 
le projet des Représentans leur aura paru susceptible. 
Ainsi, vous ferez sentir de plus en plus l'excellence du 
gouvernement représentatif, et celle de la division en 
deux Chambres de la puissance législative, qui résiste 
à tout entraînement, et améliore encore par la ré- 
flexion , les pensées les plus nobles et les plus justes. » 
Rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est suspen- 
due. 11 est trois heures et demie. 
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A cinq heures et demie ,1a séance est reprise à cause 
de l'arrivée d'an message du Gouvernement. M. de 
Valence est chargé d'en donner lecture. 

Message de la Commission du Gouvernement 

provisoire. 

M..le président, jusqu'ici nous avons du, croire que les sou- 
rira ins alliés n'étaient point unanimes sur le ch< ix da prince 
qui doit régner en France. Nos plénipotentiaires nons ont donné 
les mêmes assurances à leur retour. 

Cependant les ministres et les généraux des puissances alliées 
ont déclaré hier, dans les conférences qu'ils ont eues avec le 
président de la Commission, quêtons les souverains s'étaient 
engagés à replacer Louis XVI11 sur le trône, et qu'il doit faire 
ce soir ou demain son entrée dans la capitale. 

•Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries, où 
viége le Gouvernement. 

Dans cet état de choses, nous ne pouvons plus que faire des 
vœux pour la patrie, et nos délibérations n'étant plus libres, 
nous croyons devoir nous séparer. 

Le maréchal prince d'Essïîng et le préfet de la Seine ont été 
chargés de veiller au maintien de Tordre, dé la sûreté et de 
la tranquillité publique. 

J'ai l'honneur de vous offrir, M. le président, les nouvelles 
assurances de ma haute considération, - 

Paris , le 7 juillet 181 5. 

Le président de la Commission de Gouvernement f 

Signé le duc d'OTRANTB , président ; Carnot , Cau- 
laincourt , duc de Vicence ) comte Grenier, 

QuiNETTE. 

Immédiatement après lalecture du message, la Cham- 
bre s'est dissoute, satis qu'aucun membre demandât la 
parole. 

CHAMBRE DES REPRÉSENT ANS. (Séance du 7 juillet.) 

À neuf heures et demie, M. le président prend place 
au fauteuil. 

La Commission du Gouvernement annonce > par un 
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message , qu'elle a pris toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la tranquillité de la capitale» 

Par un second message, elle fait savoir que lesoft 
des vétérans qui faisaient le service près la Chambre , 
a été réglé d'une manière très-satisfaisante. 

On passe à la discussion de l'acte constitutionnel. 
Toute la séance , jusqu'à cinq heures et demie, a été 
occupée à l'examen des articles 32 et suivans, jusqu'à* 
l'article 67. Un seul article, celui de l'hérédité des Pairs, 
et de l'illimitation de leur nombre , a donné lieu à une 
discussion de plus de quatre heures, qui n'était pas en- 
core terminée lors du message du Gouvernement. 

Après la lecture de ce message , qui est entendu dans 
le plus profond silence, M. Manuel monte à la tribune, 
et finit une déclamation très-forte, en rappelant ces 
mots de Mirabeau : Nous sommes ici par la volonté du 
peuple(\\ fallait dire d'une très-petite fraction de peu- 
ple, exaltée par les proclamations de Buonaparte et de 
ses créatures. ) , nous rien sortirons que par la puis- 
sance des baïonnettes. ) Vaine fanfaronnade ! ) — Ap-. 
plaudissemens. 

M. Sébastiani 'trouve que le message du Gouver- 
nement n'est pas d'accord avec les instructions qu'il 
avait reçues ainsi que ses collègues , lorsqu'ils avaient 
été envoyés comme négociateurs auprès des puissances 
alliées. 

On relit le message. La déclaration de M. Sébastiani 
n'a pas de suite. 

Il est six hçures ; on reprend la discussion de Pacte 
constitutionnel. 

On adopte avec gravité l'article de l'hérédité des 
Pairs. 

Les membres se dispersent ensuite ; mais au milieu 
du tumulte , \es fidèles entendent ou croient entendre 
que la séance est remise à huit heures du matin. 
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Quoique le Moniteur eût fait connaître que \i 
Chambre des Pairs et celle des Députés imposés par 
Buonaparte eussent reçu la notification de leur disso- 
lution , quelques rebelles endurcis, singeant le courage 
et l'indépendance , se présentèrent le 8 , dès huit 
heures du matin , aux portes du Corps-Législatif. Les 
gardes nationales, qu'on avait dégagés de leur pro* 
messe de défendre la Représentation nationale , ne se 
laissèrent pas séduire par les beaux discours de ces 
tnessieurs, et maintinrent inflexiblement leur con- 
signe de n'admettre personne dans l'intérieur du pa- 
lais de M. le prince de Condé. 

Rien de plus amusant que de considérer les groupes 
que formaient successivement les Députés d'une fac- 
tion proscrite ; les uns avaient l'air de se résigner , 
quoique d'assez mauvaise grâce ; d'autres criaient à 
l'infamie; d'autres se contentaient d'en rire* 

Ici finit l'histoire tribunilienne des Chambres de Buo- 
naparte. Une force supérieure est venue dissoudre 
ces assemblées que la violence avait réunies , et que 
l'usurpation essayait de maintenir. C'est ainsi que de- 
vaient finir ces réunions du sein desquelles s'élevait 
chaque jour une minorité turbulente et séditieuse qui 
nous menaçait des horreurs d'une nouvelle Conven- 
tion. C'est ainsi surtout que devait finir cette Chambre 
des Représentans (1) qui prétendait imposer des lois 
a son Roi légitime , et qui , dans sa démence , voulait 
lui faire jurer de les observer, et lui remettre le sceptre 
et la couronne qu'il tient de sa naissance et du vœu 
de ses peuples. Louis XVIII a pu être malheureux , 

mais il ne pouvait être avili. Le descendant d'Henri IV, 

» • 

(i) On doit rendre justice à l'esprit de modération qui souvent 
a régné dans la Chambre des Pairs. On saura toujours distinguer 
des complices aveugles du tyran les membres qui ont expié , pour 
ainsi dire , la faute de leur acceptation , par la manifestation de» 
sentimens les plus distingués. 
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et de Louis XIV a dissipé les factieux qui auraient 
voulu ravaler la majesté de ces rois. On n'a point vu 
un Barrère, interrogateur de Louis XVI , ou un 
Garât, qui lui lut sa sentence de mort , présider cette 
réunion de rebelles et faire prêter serment à un Mo- 
narque qui est responsable à la postérité de l'honneur 
de soixante rois , ses prédécesseurs. On n'a point vu 
Louis XVIII recevoir l'épée et la main dç justice d'un 
avocat. Non , cette' dégradation honteuse n'avait pu 
être conçue que par quelques cerveaux en délire» 
Les lis sont restés purs, et le trône de France demeure 
sans tache. 

Elle est morte en travail de constitution cette 
Chambre de Représentans qui a comblé les crimes du 
tyran , en aggravant pour nous , par une résistance 
insensée , les maux de la conquête , en forçant par ses 
fureurs l'étranger vainqueur à inonder tout notre 
territoire. Elle s'est montrée le digne instrument d'un 
oppresseur farouche et sanguinaire. Elle a fini comme 
lui, emportant les malédictions et la haine des peuples, 
et l'on peut avec raison adresser à ces nouveaux 
ligueurs ces paroles de l'auteur de la Satyre Me- 
nippéç. 

« C'est assez vescu en aharchie et désordre : vou- 
ce lez-vous pour votre plaisir et pour aggrandir vous 
ce et les vôtres, contre droit et raison , nous démen- 
ce rions à jamais misérables? Voulez- vous achever de 
« perdre ce peu qui reste ? Jusqu'à quand serez^vous 
ce substanté de notre sang et de nos entrailles? Quand 
ce serez vous saouls de nous manger et de nous entre- 
ce tuer, pour vous faire vivre à votre aise? Ne songez- 
ce vous point qu'avez à faire aux Français, c'est-à-dire, 
ce à une nation belliqueuse, qui est quelquefois à 
ce séduire , mais qui bientôt retourne à son devoir, 
ce et surtout ^ime ses rois naturels , et ne s'en veut 
ce passer? Vous serez tout étonnés, quand vous vous 
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te trouverez abandonnés de toutes les bonnes villes , 
c qui feront leur appointeraient sans vous : vous ver- 
te rez tantôt l'un , tantôt Pau Ire de ceux que pensez 
ce vos plus familiers , qui traiteront sans vous et se 
ce retireront au port de sauve té , parce qu'ils vous ont 
ce connu mauvais pilotes , qui n'avez sçeu gouverner 
m le navire dont aviez pris la charge, et l'aviez échoué 
c bien loin du port. Avez -vous donc tant en horreur 
c le nom de paix, que n'y veuilliez point du tout en- 
êr tendre? Ceux qui peuvent vaincre , encore la de- 
ce mandent -ils.... Vous êtes donc des pipeurs et 
ce abuseursqui 1 rompez vos amis et vos ennemis ;et, 
c contre le naturel de votre nation , vous n'usez plus 
. <c que d'artifices et de ruses pour nous tenir toujours 
ce sous vos pattes à votre inercy.... » 

Ces paroles, écrites il y a 3oo ans, semblent l'avoir 
été de nos jours , tant elles s'appliquent naturellement 
aux événemens dont nous avons été témoins ; et de- 
puis vingt-cinq ans de troubles et d'agitations , on a 
pu dire souvent ce que disait alors le même auteur: 
ce L'extrémité de nos misères est qu'entre tant de 
ce malheurs et de nécessités , il ne nous est pas permis 
ce de nous plaindre ni de demander du secouis: et faut 
a qu'ayant la mort entre les dents , nous disions que 
ce nous nous poitons bien et que sommes trop 
« heureux d'être malheureux pour si bonne cause, 
ce O Paris! qui n'es plus Paris , mais une spelunque 
« de betes farouches, un asvle et seule retraite de 
g voleurs , meurtriers et assassina leurs , ne veux-tu 
« jamais te ressentir de ta dignité, et te souvenir qui 
« tu as été, au prix de ce que tu es? Ne veux-lu ja- 
cc mais te guérir de cette frénésie , qui . pour un légi- 
ce time et gracieux Roi. Vaen^endié cinquante roite- 
ce lets et cinquante tyrans? Te voilà aux fers.... Tu 
ce n'as peu suppuiter une légère augmentation de 
ce taille et d'otlices et quelques nouveaux édits qui ne 
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« t'importaient nullement; mais tu endures qu'on pille 
a tes maisons, qu'on te rançonne jusqu'au sang, qu'on 
« emprisonne tes sénateurs, qu'on chasse et bannisse 
a tes bons citoyens et conseillers , qu'on pende, qu'où 
ce massacre tes principaux magistrats : tu le vois, et 
« tu l'endures; tu ne l'endures pas seulement; mais tu 
« l'approuves et le loues , et n'oserais et ne saurais 
« faire autrement. Tu n'as peu supporter ton roi dé- 
« bonnaire, si facile, si familier, qui s'était rendu 
et comme concitoyen et bourgeois de ta ville qu'il a 
« enrichie. .. Que dis- je , pu supporter ? c'est bien pis : 
« tu l'as chassé de sa ville , de sa maison , de son lict : 
« quoi chassé ! tu l'as poursuivi : quoi poursuivi ! tu 
a l'as assassiné : canonisé l'assassinateur, et fai des 
« feux de joie de sa mort. Et tu vois maintenant 
ce combien cette mort t'a profilé ; car elle est cause 
« qu'un autre est monté en sa place , bien plus vigilant, 
« bien plus laborieux , bien plus guerrier, et qui saura 
ce bien te serrer de plus près, comme tu as déjà à ton 
ce dam (perte) expérimenté. Je vous prie , messieurs, 
« s'il est permis de jeter encor ces derniers abois en 
« liberté , considérons un peu quel bien et quel profit 
a nous est venu de cette détestable mort que nos pres- 
cc cheurs nous faisaient croire être le seul et unique 
« moyen pour nous rendre heureux? Mais je ne puis 
ce en discourir qu'avec trop de regret , de voir les 
« choses en l'état qu'elles sont au prix de ce qu'elles 
« étaient lors.... » 

Et plus loin le même auteur que je ne me lasse point 
de copier, ajoute : « Je sais bien qu'il y a des gens qui 
« ne prennent pas plaisir qu'on parle et qu'on escrive 
«c ainsi librement et s'offensent au premier mot qu'on 
« ramente ( rappelle ) jqos afflictions passées, comme 
ce si après tant de p/rtes, ils nous voulaient encor 
* ôter le sentiment et la langue , et la parole., et la li* 
« berté de nous plaindre. Mais ils feraient pis que 

23 
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« Phalaris ne faisait à ceux qu'il étouffait dans son 
4t veau d'airain: car il ne les empeschait point de crier, 
« sinon qu'il ne voulait pas ouïr leurs tris comme 
« d'homme , ains comme burleraens de bœufs et de 
« taureaux , pour déguiser le son de la voix bumaina 
oc II est mal-aisé que ceux qu'on a pillé , volé , ém- 
et poisonné en la Bastille , rançonné et chassé de leui 
« ville elde Jpurs charges, ne jettent quelque malédic- 
« tion sur ceux qui en sont cause , quand à leur re~ 
m tour, ils trouvent leurs maisons vagues, désertes, 
« ruinées, où il n'y a plus que les. murailles, au 
« lieu qu'ils les avaient laissées richement meublées 
« et accommodées de toutes choses. Qui pourra ja- 
« mais estouper la bouche à la postérité , et l'empes- 
€ cher de parler du tiers-parti et de ceux qui l'ont 
«c enfanté et allaité , et qui le tiennent encore ren- 
ie fermé en chambre , le nourrissent et substantent 
« de bonnes viandes* pour le mettre un jour en lu- 
« mière , et le faire voir tout formé , et tout grand , 
ce quand ils en verront le temps et la commodité ?(i)x> 
En pensant au tiers-parti de nos jours , à cette fac- 
tion qui ne cesse de travailler dans l'ombre à se repro- 
duire au grand jour, je ne puis m'empêcher d'envier 
pour la France le bonheur de Louis XIII. Il trouva 
dans Richelieu un ministre qui le délivra des intrigues 
et du pouvoir des grands, qui remonta les ressorts de 
l'autorité royale et rendit le repos à la France. Ce 
ministre dépassa quelquefois les bornes de la justice 
et de la sévérité ; ce ministre eut des défauts , sans 
doute : mais ses grandes qualités , mais son génie su- 
périeur apaisèrent les troubles de l'Etat et en prévin- 
rent le retour. Quoi donc , me dis -je souvent à moi- 



(1) La Satyre Menippée est l'ouvrage de plusieurs écrivains. 
distingués , parmi lesquels on compte Passerai , Rapin r et 
P. Pithatu 



méinè , du sein de tant de factions , 3 nô sortira pas 
un nouveau Richelieu qui abatte pour toujours les 
petits, comme le premier abattit les grands ? Dans qui 
LouisXVIU trouvera-t-U cette fermeté de caractère qui 
en impose à la multitude, cette inflexibilité de volonté 
qui fait tout ployer sous ses ordres , cette étendue de 
génie qui sait tout prévoir, cette fécondité de ressources, 
qui sait tout réparer, cette vigueur, cette constance , 
celte hauteur d'esprit qui savent venir à bout de tout 
et triompher de tout ? Voilà pourtant ce qui est néces- 
saire pour sauver la France. Il nous faut un ministre 
qui puisse se ipettre en garde contre la trop grande 
bonté du monarque , et dont la sévérité tempère sa 
clémence* 



FIN, 



ADRIEN EGRON, IMPRIMEUR 

DE SON ALTESSE ROYALE MONSEIGNEUR ©UC d'ANGOULKME , 
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